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LITRE  II* 

(  SUITB.  ) 


CHAPITRE  V. 


t^EXTRÊMR  MISERE    EST  UNE    BECBUTE  EN  SAUTAGERIB.   — 
VAGABONDAGE  ET  MENDICITE. 


Deyrons-nous  craindre  maintenant  d^étre  accnsé 
d^exagération  si  nous  assurons  qne  l'extrême  misère 
rejette  les  populations  qu'elle  frappe  dans  la  vie  sauvage^ 
et  qu'elle  est  par  conséquent  incompatible  avec  les  pro- 
grès de  la  civilisation  et  même  avec  son  existence? 

Les  classes  inférieures  dont  nous  venons  d'étudier  la 
condition  physique  et  la  condition  morale^  sont  peu  à 
peu  repoussées  des  usages  et  des  lois  de  la  vie  civilisée^ 
et  ramenées  à  travers  les  souffrances  et  les  privations  de 
la  misère  dans  Tétat  de  barbarie.  Le  paupérisme  équi- 
vaut à  une  véritable  interdiction  sociale  :  les  misérables 

T.    II.  1 


Digitized  by 


Google 


LIVRE    II. 


ressemblent  à  ces  bandes  saxonnes  qui  ^  pour  échapper 
au  joug  do  la  conquête  normande  >  allèrent  cacher  sous 
les  arbres  des  forêts  leur  nomade  indépendance  ;  ce  sont 
des  hommes  en  dehors  de  la  société^  en  dehors  de  la  loi^ 
des  outlaws,  et  o?est  de  leurs  rangs  que  sortent  presque 
tous  les  criminels.  Une  fois  que  la  misère  s'est  appesan- 
tie sur  un  homme ,  elle  le  déprime  peu  à  peu^  dégrade 
son  caractère^  lui  enlève  les  uns  après  les  autres  tous  les 
bienfaits  de  la  vie  civilisée^  et  lui  impose  les  vices  de  Fes- 
clave  et  du  barbare. 

LUncertitude  de  l'existence  est  le  premier  trait  de 
ressemblance  qui  rapproche  le  pauvre  du  sauvage.  Pour 
le  pkjjl^iii^'de  l'industrie^  comme  pour  le  sauvage ,  la 
.yÎQ.est  À  la  çiefct  des  chances  du  jeu^  des  caprices  du 
VLàsârd  *•: -aîgâûrd'hui  bonne  chasse  et  salaire^  demain 
chasse  infructueuse  ou  chômage ,  aujourd'hui  l'abon- 
dance et  demain  la  famine;  et  comme  ces  alternatives 
ne  dépendent  pas  de  la  volonté  de  celui  qui  les  subite 
comme  il  est  impossible  de  les  régler^  il  en  résulte  qu'il 
s'habitue  nécessairement  à  l'insouciance  de  son  sort^  et 
ne  se  donne  pas  la  peine  de  prévoir  les  besoins  de  l'ave- 
nir. Celui-là  seul  qui  sème  et  moissonne  possède  la  pré- 
voyance y  celui  qui  chasse  ou  qui  joue  ne  connaît  que  le 
hasard  et  il  attend  tout  du  hasard;  pour  lui  le  présent 
seulexiste^  l'avenir  n'est  pas.  Voilà  donc  déjà  une  des 
premières  vertus  sociales^  l'habitude  de  la  prévoyance , 
rendue  bien  difficile  et  même  impossible  à  l'ouvrier  pau- 
vre qui  n'a  pour  vivre  qu'un  travail  déprécié^  qu'il  n'est 
pas  sûr  d'échanger  chaque  jour  contre  le  pain  nécessaire 
à  la  vie.  Quand  nous  en  serons  à  l'étude  des  causes^ 
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nous  yerroos  qae  Fincertitade  de  l'existence  par  le  tra- 
yail  contribue  pour  une  grande  part  à  la  démoralisation 
que  l'on  reproche  aux  classes  inférieures. 

Uéducation  du  pauyre^  telle  que  nous  Tairons  vue 
surtout  en  Angleterre^  est-elle  autre  chose  que  celle  des 
sauTages^  moins  trop  souvent^  hélas!  les  caresses  de  la 
maternité  !  Ces  petits  enfants  qui  fourmillent  dans  la 
fange  des  rues  de  Liverpool  et  des  autres  grandes  villes 
d'Angleterre  sont  élevés  avec  moins  de  soin  assurément 
que  les  petits  des  chiens  et  des  chevaux  de  la  noblesse  de 
ce  pays.  Chose  étrange!  on  s'occupe  avec  la  plus  loua- 
ble attention^  avec  le  plus  heureux  succès  ^  de  l'amélio-  . 
ration  des  races  d'animaux  ^  et  l'on  abandonne  la  race 
humaine  dans  le  peuple  à  toutes  les  causes  qui  peuvent 
la  dégrader  et  la  corrompre!  H  n'y  a ^  je  l'affirme^  que 
les  pourceaux  dont  l'éducation  physique  soit  comparable 
à  celle  des  enfants  du  bas  peuple  en  Angleterre.  Je  sais 
que  l'énormité  du  mal  a  fortement  ému  l'opinion  dans 
ce  pays^  et  que  l'on  songe  à  établir^  gn  profit  des  classes 
pauvres^  un  système  d'éducation  publique 5  mais  si  ce 
bienfait^  qui  n'est  pas  encore  réalisé  ^  fait  rentrer  dans 
la  vie  sociale  quelques  malheureux  voués  à  la  barbarie^ 
il  ne  pourra  pas  sauver  la  classe  d'individus  à  laquelle 
on  voudrait  l'appliquer.  Pour  cela  il  faudrait  retirer  à 
jamais  les  enfants  du  milieu  où  ils  sont  nés^  les  arracher 
à  leur  famille^  à  leur  entourage^  et  cela  est  impossible. 
En  France^  où  l'instruction  primaire  est  accessible  à  la 
grande  majorité  du  peuple^  nous  n'en  avons  pas  moins 
nos  petits  sauvages  comme  en  Angleterre ,  et ,  selon 
le  rapport  de  M.  Gillon  sur  le  budget  de  Tinstniction 
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publique  pour  1839  ,  2,811,000  enfanU  ne  vont  pas  à 
l'école  :  il  est  vrai  de  dire  que  la  majorité  de  ces  enfants 
illétrés  appartient  à  la  population  agricole. 

Bien  qu^on  apprenne  généralement  à  lire  dans  nos 
Tilles  d^industrie,  les  enfants  des  ouvriers  n'en  sont  pas 
moins  privés  d'éducation  morale  et  même  intellectuelle, 
car  la  fabrique  les  réclame  avant  qu'ils  aient  eu  le  temps 
d'apprendre,  et  malgré  les  lois  sur  le  travail  des  enfants^ 
lois  absolument  impuissantes  pour  empêcher  le  mal  ou 
faire  le  bien,  les  enfants  accaparés  par  l'industrie  ne 
^  promettent  à  la  société  que  des  misérables  et  des  barba- 
res! La  revue  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  le 
chapitre  suivant  nous  montrera  que  la  majorité  des 
enfants  des  manufactures  est  fatalement  vouée  à  la  dé- 
moralisation et  au  paupérisme. 

Le  vagabondage  et  la  prostitution  sont  encore  des  si- 
gnes et  des  causes  de  barbarie.  Dans  les  grandes  villes  le 
vagabondage  des  enfants  est  la  pépinière  du  vol.  Une  fois 
qu'un  jeune  travailleur  a  réussi  à  vivre  un  jour  hors  de 
l'atelier,  une  fois  que  le  vagabondage,  le  petit  négoce  des 
rues,  lui  ont  procuréune  seule  journée  d'existence,  c'en 
est  fait  de  sa  moralité  et  de  son  avenir. 

Nous  ne  pouvons  pas  indiquer  le  chiffre  des  jeunes 
vagabonds  d'après  des  documents  positifs,  mais  la  forte 
proportion  des  jeunes  délinquants,  qui  afQige  aujour- 
d'hui tous  les  criminalistes ,  nous  fait  supposer  que  ce 
chiffre  doit  être  très-élevé. 

Gomment  en  serait-il  autrement?  quel  attrait  doit 
avoir  la  vie  vagabonde  pour  ces  jeunes  captifs  de 
l'atelier,  que  les  lois  de  France  et  d'Angleterre  ont 
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essayé  de  protéger  eo  yaiQ(l)?  Laoature,  comprimée  par 
la  misère^  les  sollicite  avec  d'autres  causes  aussi  puis- 
santes à  rechercher  toutes  les  occasions  de  courir  en  li- 
berté. Un  travail  long  et  sédentaire^  un  maître  brutal^ 
une  famille  vicieuse^  jettent  tous  les  jours  une  multitude 
d'en&nts  et  d'adolescents  sur  la  voie  publique^  et  les 
abandonnent  à  toutes  les  séductions.  Quelle  éducation 
que  celle-là  pour  un  enfant  pauvre  !  Et  comme  nous  nous 
étonnons  qu'ils  ne  cèdent  pas  en  plus  grand  nombre  en- 
core aux  ardentes  provocations  que  l'étalage  de  toutes 
les  richesses  et  de  toutes  les  jouissances  adresse  à  leur 
â  ge  et  à  leur  misère  ! 

Nous  lisons  dans  un  rapport  sur  l'apprentissage  des 
jeunes  libérés  (Journal  la  Providence)  :  a  Parmi  tous 
les  mauvais  penchants^  le  plus  redoutable  de  nos  enne- 
mis ^  c'est  la  passion  du  vagabondage  ;  elle  ne  nous  laisse 
presque  aucune  quiétude^  car  elle  est  évidemment  inex- 
tinguible. Parfois  assoupie  chez  quelques  pupilles,  du- 
rant un  certain  temps  ^  particulièrement  dans  la  saison 
rigoureuse^  on  la  voit  soudainement  réveillée  par  la 
la  moindre  circonstance  et  iniailtiblcmcnt  par  les  pre- 
miers rayons  de  soleil  du  printemps.  Cette  inquiète  ma- 
nie de  locomotion  et  d'oisiveté  parait  être  l'un  des  types 
conservés  de  la  vie  libre  du  sauvage ,  et  cette  condition 

(i)  La  Chambre  des  Députés  de  France  doit  discuter 
une  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
pendant  la  présente  session.  Cette  loi,  si  sages  qu'on  en 
fasse  les  dispositions,  sera  une  loi  inutile  de  plus,  ainsi 
que  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant. 
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d'exislence  se  retrouye  identiquement  dans  celle  des  en- 
£9int8  livrés  sans  guide^  dès  leurs  premiers  pas^  aux  im- 
pulsions de  leurs  abruptes  volontés.  »  Nous  réclamons 
l'indulgence  du  lecteur^  pour  le  mauvais  styje  de  Mes- 
sieurs les  patrons  des  jeunes  libérés  du  département  delà 
Seine  ^  en  faveur  des  faits  et  observations  précieux  que 
renferme  cette  citation.  Il  faudra  nous  la  rappeler  quand 
nous  voudrons  connaître  la  cause  des  vices  de  la  misère. 

AParis^le  vagabondagedesenfants  pauvres  est  accom- 
pagné d'uo  cynisme  et  d'une  précocité  d'intelligence  qui 
épouvantent.  Nous  pourrions  emprunter  à  la  Gazette  des 
Tribunaux  y  qui  est  le  recueil  poétique  de  la  misère  et  du 
crime  ^  une  foule  de  récits  qui^  malgré  leur  plaisante  ré- 
daction^ ne  feraient  pas  rire^  et^  pour  le  dire  en  passant^ 
l'intention  de  plaisanterie  que  montrent  toujours  les  ré- 
dacteurs de  cette  feuille  quand  il  s'agit  des  délits  des 
mbérables,  est  une  odieuse  dérision  contre  laquelle  nous 
réclamons  la  protestation  de  Phonnéteté  et  du  bon  sens. 
Malgré  ce  reproche  mérité^  qui  donne  à  cette  feuille^ 
pleine  de  si  utiles  renseignements^  un  caractère  suspect^ 
nous  lui  emprunterons  un  de  ces  récits  comme  elle  en 
contient  chaque  semaine  au  sujet  d'un  jeune  vagabond 
de  Paris  ^  nous  donnons  celui-là  comme  un  modèle  qui 
représente  parfaitement  la  majorité  des  individus  de  la 
classe  à  laquelle  il  appartient  : 

«  Béasse^  jeune  polisson  de  treize  ans^  comparais- 
sait en  police  correctionnelle,  sous  la  prévention  de  va- 
gabondage. C'est  sans  doute  à  sa  vie  aventureuse  et  no- 
made qu'il  doit  cet  aplomb  précoce  et  cette  assurance 
déplorable  dontil  fait  preuve  pendant  le  cours  des  débals. 
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M.  LB  pussmsirr.  —  Que  faisiez-¥Oiis  dans  la  roe^  à 
denx  heures  du  matin  ^  quand  on  tous  a  arrêté? 

Béasse.  —  Je  dormais  -,  la  nuit  n'est-elle  pas  faite  pour 
dormir? 

M.  LE  PEBSiDENT.  —  Mais  On  dort  chez  soi. 

Béasse^  — Est-ce  que  j'ai  un  chez  mP 

M.  LE  PRBsmENT.  —  Yous  vivez  donc  dans  un  Taga- 
bondage  perpétuel? 

Béasse.  —  Je  travaille  pour  gagner  ma  yie. 

M.  LE  PRÉsiDEirr.  —  Quel  est  votreétat^  chez  qui  tra- 
yaillez-Yous? 

Brasse.  —  ^lon  état!  d'abord  j'en  ai  trente-six  au 
moins;  ensuite  je  ne  travaille  chez  personne.  Ily  adéjù 
quelque  temps  que  je  suis  à  mes  pièces^  j'ai  mes  états 
de  jour  et  mes  états  de  nuit.  Ainsi^  par  exemple^  le  jour^ 
je  distribue  des  petits  imprimés  gratis  à  tous  les  passants; 
Je  cours  après  les  diligences  qui  arrivent  pour  porter  les 
paquets;  je  fais  la  roue  sur  l'avenue  de  Neuilly^  devant 
les  voitures  et  devant  les  cavaliers  ;  la  nuit  j'ai  les  spec- 
tacles, je  vas  ouvrir  les  portières  >  je  vends  des  contre- 
marques. Est-ce  que  je  sais  tout  ce  que  je  ne  fais  pas? 
Oh!  je  suis  bien  occupé. 

M.  LE  PRÉsiDEirr.  —  Il  vaudrait  mieux  pour  vous  être 
placé  dans  une  bonne  maison  et  y  faire  votre  apprentis- 
sage. 

Béasse.  —  Ah!  ouiche,  une  bonne  maison  !  un  ap- 
prentissage! c'est  embêtant.  Et  puis  le  bourgeois,  ça 
grogne  toiqours  ;  ensuite  pas  de  liberté. 

M.  LE  PRBsiDETfT.  —  Votrc  pèrc  ne  vous  réclame  pas? 

Beassr.  —  Plus  de  père. 
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M.  hE  PAÂsiDENT.  —  Et  votre  mère  7 

Beassis.  —  Pas  plus^  ni  pareats  ni  amis;  libre  et  in- 


Le  tribunal  condamne  Béasse  à  deux  années  de  déten- 
tion dans  une  maison  de  correction. 

Béasse  fait  une  assez  laide  grimace^  puis  reprenant  sa 
belle  humeur  :  <(  Deux  ans!  de  quoi!  c'est  jamais  que 
yingtrquatre  mois.  Allons,  en  route!  »     ^ 
(Extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux.  —  Août  ISiOsj 

N'est-ce  pas  là  la  vie  sauvage  en  pleine  civilisa- 
tion? 

La  mendicité  est  le  vagabondage  de  l'homme  adulte  ^ 
c'est  un  retour  souvent  volontaire  et  prémédité  vers  la 
barbarie. 

La  mendicité^  tant  de  fois  proscrite  et  toujours  floris- 
rissante^  est  ordinairement  l'effet  de  la  misère  effrontée 
et  coupable.  £Ue  est  souvent  une  industrie  où>  comme 
dans  toutes  les  autres^  le  plus  habile  gagne  davantage; 
mais^  innocente  ou  criminelle^  elle  est  un  reproche  vivant 
pour  la  société  qui  la  tolère^  faute  d'institutions  capa- 
bles de  la  prévenir  et  de  la  réprimer.  En  Angleterre^ 
grâce  aux  nouveaux  Work-houses^  la  mendicité  est  à 
peu  près  abolie  ;  et  comme  la  misère  résultant  des  in- 
firmités et  de  la  vieillesse  est  sûre  de  trouver  un  chari- 
table asile ,  la  gueuserie  vagabonde  est  efficacement  ré- 
primée. Dans  certaines  Unions^  des  circulaires  avertissent 
les  habitants  de  refuser  toute  aumône  aux  mendiants^  et 
de  les  adresser  immédiatement  aux  Work-houses  où  ils 
sont  admis  sans  aucune  formalité ,  sur  la  demande  d'un 
habitant  de  l'Union.  Si  le  mendiant  est  reconnu  infirme^ 
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OU  iaoapable  de  travail ,  on  lui  offre  l'admission  défini- 
tive dans  une  maison  de  secours^  et  on  le  garde  jusqu'à 
ee  qu'il  soit  décidé  à  quelle  Union  il  doit  appartenir;  si 
le  mendiant  n'est  qu'un  vagabond^  capable  de  travail^ 
le  rc^me  appliqué  aux  adultes  dans  les  Work-houses^  et 
particulièrement  l'exercice  du  moulin  à  bras^  en  ont 
bientôt  débarrassé  la  charité  publique.  L'inconvénient 
de  ce  système^  que  nous  avons,  étudié^  est  de  supposer 
qu'il  n'y  a  que  deux  espèces  de  misère^  celle  qui  vient 
des  infirmités^  de  Pâge^  de  l'incapacité  du  travail^  et 
celle  qui  est  le  résultat  de  la  paresse  et  du  vice.  Malheu- 
reusement il  y  en  a  une  troisième  espèce^  plus  nom- 
breuse que  les  deux  autres,  surtout  en  Angleterre^  et 
pour  cette  espèce-là  le  régime  du  Work-house  est  un 
déni  de  charité  et  une  cruauté >  mais  cette  misère-là, 
celle  qui  résulte  du  manque  de  travail,  du  chômage  forcé 
des  ateliers  et  de  l'insuffisance  du  salaire,  ne  mendie 
pas;  elle  souffre  à  domicile,  et  importune  rarement  de 
son  image  la  philantropie  calculatrice  de  l'Angle- 
terre. 

Nous  sommes  réduits  à  désirer  pour  notre  pays  le  ré- 
gime des  Work-houses  en  ce  qu'il  a  d'appliquable  aux 
vieillards  et  aux  infirmes,  comme  le  meilleur  moyen 
que  nous  connaissions,  comme  le  seul  que  nous 
croyions  efficace  pour  réprimer  la  mendicité  qui  désole 
et  souvent  épouvante  nos  campagnes.  Il  y  a  quelques 
mois  environ,  les  journaux  nous  apprenaient  que  des 
bandes  de  mendiants  parcouraient  les  villages  de  la 
Çeinc-Inférieure  et  rançonnaient  les  habitants,  obliges 
de  se  réunir  en  force  suffisante  pour  intimider  la  troupe 
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de  vagabonda.  Sur  beaucoup  de  points  de  la  France,  te 
mendiant  force  Paumône  par  beffroi  qu'il  inspire!  Cher 
nous ,  nous  Tavons  dit,  la  mendicité  n^est  prohibée  que 
dans  un  petit  nombre  de  Tilles  qui  possèdent  des  dépôts, 
nous  dirions  mieux  des  égoùts  d'hommes ,  et  elle  est  pu- 
bliquement et  presque  librement  pratiquée  sur  tout  le 
reste  du  territoire.  Sans  aller  jusqu'à  Rennes  et  sur  les 
grandes  routes  de  France,  on  la  rencontre  sous  son  as- 
pect le  plus  hideux  aux  portes  de  Paris,  à  Saint-Crer- 
main,  dont  un  chemin  de  fer  a  fait  un  faubourg  de  la 
capitale,  et  où  Ton  ne  peut  arriver  qu'en  traversant  une 
longue  avenue  de  mendiants  (1).  Le  diiifre  de  la  men- 
dicité officielle  en  France,  bien  inférieur  à  celui  de  la 
mendicité  réelle  que  nous  n'avons  aucun  moyen  de  con- 
naître, s'élève  à  198,135  (2). 

Un  des  hommes  les  plus  éminents  de  notre  société,. 
M.  Duchàtel(3),  a  généreusement  pris  la  défense  de  la 
mendicité  contre  les  mesures  cruelles  dont  elle  a  été  l'ob- 
jet. Il  regarde  comme  un  droit  imprescriptible  pour  le 
pauvre  celui  de  recourir  à  la  charité  volontaire.  Malheu- 
reusement il  est  prouvé  que  la  liberté  absolue  de  mendier 
est  un  encouragement  à  la  fainéantise^  une  source  de 


(1)  Depuis  que  cette  page  est  écrite,  le  préfet  de  Seine- 
et-Oise  a. ouvert  des  dépôts  aux  mendiants  de  son  dépar- 
tement. 

(2)  Economie  politique  chrétienne^  par  M.  le  vicomte 
Vîlleneuve-Bargemont. 

(3)  De  la  charité  dans  ses  rapports  avec  l'état  moral  et 
le  bien-être  des  classes  inférieures. 
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graves  inoonvéaients  et  même  de  dangers  pour  la  société 
qui  la  tolère.  Nous  n'approuvons  pas  qu'une  nation, 
pour  se  débarrasser  de  Tîmage  importune  des  hideuses 
infirmités  et  de  la  dëgoi^tante  misère  (i),  condamne  les 
misérables  au  régime  des  prisons,  mais  nous  pensons 
qu'il  est  de  son  intérêt  et  de  son  devoir  de  réprimer  la 
mendicité  comme  un  délits  quand  elle  emploie  les  moyens 
nécessaires  pour  la  prévenir,  en  ouvrant  de  charitables 
asiles  aux  infirmités  et  à  la  vieillesse. 

La  mendicité  nous  révèle  indirectement  l'étendue 
de  la  misère.  Quand  nous  voyons  des  nations  édairécs 
échouer  dans  la  tâche  de  proscrire  un  pareil  fléau,  nous 
pensons  que  la  misère  réelle  doit  être  bien  grande  dans 
de  tels  pays,  puisqu'on  n'a  pas  de  moyens  efficaces  pour 
soulager  la  véritable  indigence  et  se  donner  ainsi  le  droit 
d'appliquer  sévèrement,  contre  les  mendiants,  des  pei- 
nes répressives.  Nous  n'exagérons  pas  en  disant  que  si 
on  ouvrait  à  la  misère  des  asiles  vraiment  charitables , 
le  nombre  de  ceux  qui  demanderaient  à  y  entrer  serait 
si  grand,  qu'il  deviendrait  pour  les  gens  aisés  un  insup- 
portable fardeau. 

Une  loi  nouvelle  sur  la  mendicité  est  un  des  besoins 
les  plus  urgents  de  la  France.  Nous  n'en  demandons 
pas  la  suppression  absolue,  mais  une  intelligente  ré- 
pression. L'aveugle  ou  le  vieillard  honnête  qui  men- 
dient avec  autorisation,  ne  sont  pas  un  danger,  mais 
une  innocente  occasion  de  charité. 

Et  le  rapprochement  prématuré,  la  promiscuité  des 

(.1)  M.  Noaille  du  Gard,  voyez  plus  haut ,  t.  i,  p.  230i. 
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sexes  ^  n'est-ce  pas  un  caractère  de  bestialité  et  de  bar- 
barie? Nous  avons  vu  la  misère  rassembler  les  âges  et 
les  sexes^  péle-méle^  dans  des  chambres  étroites,  souvent 
sur  la  même  couche,  et  provoquer  ainsi  le  libertinage 
par  le  rapprochement  et  par  Pexemple.  L'industrie  des 
grands  ateliers  continue  cette  incessante  provocation, 
et  pendant  les  heures  du  travail,  et  pendant  les  allées  et 
venues  à  lafabrique.  On  sait  quels  sont  les  résultats  de  ce 
contact  permanent  des  sexes,  loin  de  la  surveillance  des 
familles,  lorsque  tout  invite  au  libertinage,  et  une  nature 
déréglée,  et  les  conversations  et  l'exemple.  Aucun  en- 
seignement moral,  aucune  surveillance,  ne  s'opposent 
à  la  corruption  des  mœurs  chez  les  classes  pauvres,  obli- 
gées d'aller  demander  le  pain  dechaque  jour  aux  manufac- 
turiers :  le  vice  seul  a  la  parole  dans  les  ateliers,  et  la 
décence  en  est  proscrite  dans  le  langage  et  dans  les  actes, 
comme  un  ridicule.  Dans  celte  atmosphère  impure ,  l'en- 
fance affecte  fièrement  des  vices  qu'elle  ne  devrait  pas 
comprendre,  et  l'innoceuce  est  perdue  long-temps  avant 
que  les  sens  aient  parlé.  Familiarisée  dès  son  enfance 
avec  l'image  et  la  pratique  de  la  débauche,  la  jeune  fille 
envisage  la  prostitution  sans  dégoûtct  sans  effroi,  comme 
une  ressource  contre  la  misère.  «  On  connaît  très-bien 
l'adresse  de  plusieurs  maisons  de  débauche  de  la  capi- 
tale, dans  les  ateliers  de  quelques  villes,  écrit  M.  Yil- 
lermé^  et  si  l'on  m'a  dit  vrai,  de  jeunes  filles  ne  crain- 
draient pas,  dans  leurs  discours^  de  faire  allusion  au 
temps  où  elles  iront  les  habiter  (1).  » 

(1)  Tableau  de  Vêlai  physique  et  moral  des  ouvriers ,  par 
M.  Villermé.  t.  u,  p.  63. 
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Certaines  industries  semblent  organisées  iôut  exprès 
pour  faire  de  lar  prostitution  une  nécessité.  Ce  sont  celles 
qui  sont  sujettes  à  des  chômages  périodiques  un  peu 
prolongés^  et  plus  particulièrement^  selon  Fauteur  que 
nous  venons  de  citer,  les  manufactures  d'apprêts  des 
toiles  de  coton^  qui  occupent,  aux  époques  de  com- 
mandes, des  jeunes  femmes  qu'on  renvoie  aux  époques 
périodiques  de  repos  (1).  Quand  la  manufacture  refuse 
le  travail  qui  donne  le  pain,  on  s'adresse  à  la  prostilution 
pour  l'obtenir  ! 

Le  lien  sacré  des  familles,  s^l  est  jamais  formé,  est 
bientôt  rompu  par  la  dissolution  et  l'indiscipline  des  en- 
fants, et  par  la  négligence  des  parents.  Les  sentiments 
de  la  paternité  et  de  l'amour  filial  ne  résistent  pas  aux 
rudes  épreuves  de  la  misère.  Les  parents  essaient  de  se 
débarrasser  au  plus  vite  du  fardeau  coûteux  que  leur 
impose  la  famille  y  et  les  enfants,  aussitôt  qu'il  sont  en 
état  de  travailler,  deviennent  étrangers  à  leurs  parents 
qui  n'ont  rien  à  attendre  de  leur  reconnaissance.  Lors- 
que la  municipalité  de  Rouen  fit  une  enquête,  en  1832, 
sur  la  condition  des  ouvriers  de  cette  ville,  elle  fut  épou- 
vantée de  la  eorruption  qu'elle  remarqua  dans  les  famil- 
les des  ouvriers  les  plus  pauvres.  L'indifférence  de  beau- 
coup d'enfants  pour  leurs  pères  et  mères  devenus  vieux, 
était  poussée  jusqu'à  la  plus  révoltante  inhumanité. 

La  fureur  avec  laquelle  la  partie  la  plus  dégradée  des 
classes  pauvres  s'adonne  à  la  passion  de  l'ivrognerie,  ne 

(  I  )  Tableau  de  Véiat  physique  et  moral  des  auvrier9,'ptLT 
M.  Yillermé,  t.  ii. 
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se  reDGODtre  ao  même  degré  que  chez  les  peaples  sau- 
vages. Le  nègre  de  la  côte  d'Afrique  vend  ses  euiants  et 
se  Tend  lai-méme,  pour  une  bouteille  d'eau-de-vie.  L'i- 
vrognerie a  plus  fait  pour  exterminer  les  races  indigènes 
de  r Amérique  du  nord^  que  les  massacres  systématiques 
des  blancs,  et  la  famine.  Pour  le  sauvage ,  Pivresse  est 
la  félicité  suprême  5  pour  le  misérable  des  grandes  villes^ 
c'est  une  passion  invincible ,  une  jouissance  indispen- 
sable, qui  s'achète  à  tout  prix,  au  prix  de  la  santé' et  de 
la  vie.  Quel  triste  ra(lprochement  !  quel  tableau  désolant 
que  celui  de  ces  hommes,  nos  compatriotes  et  nos  frères, 
se  plongeant  à  plaisir  dans  le  plus  honteux  abrutisse- 
ment, s'inoculant,  au  moyen  de  l'alcool,  la  rage  des 
bêtes  féroces,  et  mêlant  à  d'ignobles  orgies  le  sang  et 
les  blessures  ! 

Sous  le  rapport  des  amusements  et  des  plaisirs,  le  pro- 
létaire des  grandes  villes  est  moins  bien  partagé  que  le 
barbare.  Les  peuples  les  jrfus  barbares  ont  des  tradi- 
tions, des  chants  nationaux,  présents  des  ancêtres  et  des 
Dieux,  qui  rappellent  le  passé  et  promettent  un  glorieux 
avenir  :  les  barbares  ont  la  poésie  et  l'espérance.  Ils  ont 
l'exaltation  du  courage,  le  sentiment  d'une  grandeur 
sauvage,  l'héroïsme  individuel ,  ils  ont  un  culte  et  des 
Dieux.  Les  classes  dégradées  que  la  misère  exclut  de  la 
civilisation  n'ont  rien  pour  se  réjouir  et  oublier  leurs 
maux,  rien  pour  consoler  leurs  souffranceset  relever  leur 
humiliation,  rien  que  l'ivrogneriel  Pour  elles,  ni  passé, 
ni  avenir,  ni  culte,  ni  Dieux,  ni  héros  ^  leur  vie  se  passe 
toute  entière  à  chercher  du  pain  et  à  s'abrutir.  Les  rares 
plaisirs  qui  leur  sont  accessibles,  sont  des  instruments 
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énergique»  de  corruption.  Chez  nous  ils  n'ont  plus  d'é- 
glise^ etils  n'ont  pas  de  théÀtre^caron  ne  peut  pas  donner 
ce  nom  aux  ignobles  spectacles  que  leur  offre  la  misé- 
rable cupidité  qui  spécule  sur  leurs  vices.  A  Paris  ^  les 
spectacles  en  plein  vent  qui  attirent  la  populace  débi- 
tent des  obscépités  révoltantes^  qu'écoute  avec  une  im- 
perturbabie  tolérance  l'oreille  de  la  police.  Les  danses  aux 
barrières  sont  des  écoles  d'infamie  où^  sous  les  yeux  et 
aux  applaudissements  de  plusieurs  centaines  de  specta- 
teurs^ l'on  mime  effrontément  tous  les  actes  du  liberti- 
nage le  plus  raffiné. 

Les  petits  théâtres  en  Angleterre^  appelés jvenny-^Aea- 
iresy  spectacles  à  deux  sous^  sont  d'une  nature  telle- 
ment dangereuse  que  l'on  songe  à  les  supprimer  sans 
pouvoir  7  parvenir,  (c  Partout  où  existe  un  penny-theatre, 
dit  M.  Talbot/le  secrétaire  de  la  Société  pour  réprimer 
la  prostitution  9  c'est  un  fléau  pour  tout  le  voisinage  ^  on 
est  sûr  qu'il  attire  tons  les  enfants  des  classes  pauvres 
pour  les  rendre  témoins  des  scènes  les  plus  immorales  et 
les  plus  absurdes^  une  fois  qu'Qs  ont  pris  l'habitude  de 
fréquenter  ces  spectacles  orduriers,  ils  sont  rapidement 
entraînés  au  vol 9  à  la  prostitution^  à  tous  les  crimes 
imaginables.  Il  y  a  quelque  temps^  il  existait  un  théâtre 
de  cette  sorte^  qui  a  été  ouvert  pendant  neuf  mois^  dans 
les  environs  de  Bagnige-Welh-Rodd,  et  qui  devint  à  la 
fois  si  corrupteur  que  les  autorités  de  la  paroisse  inter- 
vinrent et  forcèrent  le  propriétaire  à  l'abandonner.  De 
jeunes  femmes^  perdues  à  ce  théâtre^  se  sont  adressées 
à  moi  pour  les  protéger,  après  avoir  couru  les  rnes^  par 
suite  de  leur  assiduité  à  ce  spectacle...  Les  salons  de 
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danse  et  de  musique^  dans  les  maisons  pabliqaes  anto- 
risées,  sont  aussi  la  source  d  une  grande  corruption  et 
produisent  les  plus  tristes  effets.  »  L'auteur  cite  ensuite 
les  maisons  de  logeurs  de  Samt-GiUsy  dubas  Westmmster 
et  de  White-Chapd,  où  se  passent  journellement  des 
scènes  d'une  obscénité  indescriptible  et  qu'oii  ne  vou- 
drait pas  croire  si  oh  en  lisait  la  description  (1). 

Les  colonies  pénales  de  l'Angleterre  prouvent  que 
l'homme  sorti  de  la  civilisation  pour  tomber  en  barbarie, 
dépasse  toutes  les  bornes  que  l'imagination  peut  assi- 
gner à  la  dégradation  humaine.  Conune  l'Irlande  est  le 
type  complet  de  la  misère,  les  colonies  pénales  anglaises 
sont  le  type  parfait  de  l'immoralité  dont  l'homme  est  ca- 
pable. Voici,  en  abrégeant  cette  hideuse  description,  une 
idée  de  la  dèprayation  à  laquelle  l'homme  peut  arriver. 
:(  Les  regards  de  Dieu,  dit  le  docteur  Ullathorne,  vi- 
caire générai  de  l'Australie,  dans  un  ouvrage  qu'il  a 
publié  sur  ce  triste  pays,  les  regards  de  Dieu  ne  sont  ja- 
mais descendus  sur  un  peuple  tel  que  celiu-ci,  depuis  le 
déluge  5  un  peuple  ou  Ton  s'accouple  à  la  hâte  sans  affec- 
tion, où  chacun  vit  pour  les  sens  ;  une  société  sans  les 
sentiments  qui  font  une  société,  où  les  hommes  sont  ac- 
complis en  perversité,  les  femmes  en  impudeur,  les  en- 
fants en  effronterie. ..  Les  sauvages  nus  qui  parcouraient 
ces  forêts  infinies  ne  connaissaient  pas  de  plus  grande 
monstruosité  que  le  cannibalisme^  les  Anglais  leur  ont 
enseigné  de  plus  grandes  horreurs  :  bannir  cette  peste 


(1)  ProsUtution  of  Ijmdon,  by  Miebael  Ryan,  p.  200. 
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de  h  rarface  de  la  terre  importe  à  tout  le  genre  ha- 
main.  »  —  Le  rapport  du  comité  d^émigration  fait  au 
parlement  en  1838  nous  apprend  qu'à  la  Nouvelle 
Galles  du  sud  il  y  eut^  en  1835,  22,000  condamnations 
correctionnelles  (^mmartjfj,  quoique  le  nombre  des  cou- 
mets  ne  fût  que  de  25,000 1  Mais,  de  tontes  les  colonies 
pénales,  celle  de  Norfolk  est  la  pire.  «  Elle  est  aussi  per- 
verse (nous  citons  encore  Ullathorne)  que  les  villes  sur 
lesquelles  Dieu  a  fait  descendre  le  feu  du  ciel  -,  le  langage 
de  ses  habitants  est  si  corrompu  quMl  présente  sans  cesse 
à  l'imagination  les  objets  les  plus  dégoûtants,  si  pervers 
que,  dans  le  dialecte  des  prisonniers,  le  mat  signifie  litté- 
ralement le  bien^  le  bien  est  appelé  malj  Phomme  qui  a 
a  conservé  de  bons  sentiments  s'appelle  un  méchant^  et  le 
coryphée  du  vice  un  brave  homme.  » 

«  La  vie  de  l'homme  e^  devenue  chose  tellement  in« 
différente,  dit  le  rapport  du  comité  d'émigration,  que 
des  assassinats  ont  été  commis  de  sang-froid  5  le  meur- 
trier déclara  qu'il  n'avait  pas  de  haine  contre  sa  victime, 
mais  qu^l  avait  voulu  seulement  obtenir  son  transfert 
dans  un  ibutre  lieu.  On  a  vu  la  vie  d'un  homme  mise  au 
sort,  et  celui  sur  lequel  le  sort  était  tombé  exécuter  le 
crime;  ses  camarades  témoignaient  que  sa  seule  intention 
avait  été  d'être  transféré  à  Sidney.  )>  Assez  d'horreurs 
comme  cela,  u'allons  pas  plus  loin,  la  brute  humaine  est 
capable  de  tous  les  crimes,  de  toutes  les  infamies,  que 
peut  enfanter,  l'imagination  en  délire. 

La  barbarie  qui  prend  naissance  au  sein  de  la  civili- 
sation, menace  l'existence  des  sociétés  de  périls  plus  re- 
doutables et  plus  prochains  qu'on  ne  le  suppose.  En 
T.  11.  2 
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Angleterre»  les  récentes  enquêtes  ont  donné  l'éveil  au 
gouyemement^  toutes  ont  terminé  par  ce  refrain^  que 
la  société  ne  doit  pas  rester  indifférente  à  la  condition 
morale  des  classes  inférieures.  L'avis  sera-t-il  entendu, 
et  la  politique  permettra-t-elle  d'en  profiter  à  temps?  Je 
le  souhaite^  mais  je  ne  peux  m'empécher  de  craindre. 
Quand  Rome  se  croyait  maîtresse  du  monde»  soupçon- 
nait-elle que  des  contrées  inconnues  ^  où  ses  armes 
et  son  nom  n'avaient  pas  pénétré»  étaient  pleines  de 
peuples  armés  tout  prêts  à  l'envahir  ?  Les  progrés  et 
les  conquêtes  incessants  de  ta  civilisation  ne  seront 
pas  assurés  tant  qu'on  n'aura  pas  arrêté  les  progrés  et  les 
conquêtes  de  la  barbarie  :  que  la  civilisation  se 
hâte  pendant  qu'elle  possède  encore  le  droit  et  la  force! 
Nous  allons  examiner  maintenant  quelles  sont  les  in- 
dustries qui  fournissent  principalement  des  recrues  à  la 
misère»  et  dans  quels  rapports  les  populations  laborieuses 
se  trouvent  actuellement  vis  à  vis  ceux  qui  les  em- 
ploient. 
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Uindustrie  nouTelle  a  introduit  dans  la  condition  des 
classes  laborieuses  un  changement  qui  a  IHmportance 
d'une  terrible  révolution  :  elle  a  remplacé  le  travail  en 
famille  par  le  travail  en  fabrique;  elle  a  brusquement 
interrompu  le  sOence  et  la  paix  de  la  vie  domestique^ 
pour  lui  substituer  l'agitation  et  le  bruit  de  la  vie  en 
commun.  Aucune  transition  n'a  été  ménagée^  et  les  gé- 
nérations levées  pour  l'existence  tranquille  de  la  fa- 
mille ont  été  jetées  sans  préparation  dans  les  ateliers; 
hommes,  femmes  et  enfants,  se  sont  vus  entassés  par 
milliers  dans  dévastes  manufactures  où  ils  devaient  tra- 
vailler cote  à  côte  et  péle-méle  pendant  quatorze  et 
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quioze  heures  par  jour.  Le  rapprodiement  était  souvent 
si  intime  que  les  plus  simples  précautions  exigées  par  la 
décence  devenaient  impossibles.  Les  hommes  et  les 
femmes  étaient  obligés  de  se  dépouiller  d^une  partie  de 
leurs  vêtements^  les  uns  devant  les  autres,  à  cause  de  la 
chaleur  des  ateliers^  et^  devons-nous  le  dire,  la  pudeur 
était  forcément  outragée  par  l'insouciance  du  chef  de 
manufacture^  qui  n'avait  pas  songé  le  plus  souvent  à  mé- 
nager aux  deux  sexes  les  moyens  de  séparation  les  plus 
indispensables.  Les  membres  des  familles  ouvrières^  isolés 
les  uns  des  autres  par  la  nature  diverse  de  leurs  travaux, 
occupés  même  dans  des  ateliers  différents,  ne  se  retrou- 
vaient plus  réunis  qu'au  moment  du  dernier  repas  et  du 
coucher  y  la  fatigue  du  jour  ne  leur  laissant  plus  d'autre 
sentiment  que  le  besoin  du  repos,  ils  s'endormaient  bien- 
tôt pour  se  séparer  de  nouveau  dés  le  réveil.  Toute 
communication  de  sentiments  et  d'intelligence  était 
rompue  entr'eux,  et  ils  n'étaient  plus  les  uns  aux  autres 
que  des  camarades  de  chambrée^ 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  travail  en  commun  soit 
funeste  de  sa  nature,  et  que  le  travail  en  famille  doive 
absolument  lui  être  préféré,  le  vois  que  de  tons 
côtés  les  hommes  sont  forcément  attirés  les  uns  vers  les 
autres,  que  le  travail  isolé  est  devenu  impossible,  et  je 
reconnais  dans  ce  fait,  qui  s'est  manifesté  si  brusque- 
ment au  milieu  de  nous,  une  loi  nécessaire  qui,  je  l'es- 
père, finira  par  devenir  bienfaisante.  Mais  elle  n'agit 
pas  moins  sur  les  classes  ouvrières  de  la  façon  la  plus 
désastreuse,  parce  qu'elles  ont  été  transportées  sans  la 
moindre  préparation  dans  un  milieu  nouveau,  tout  à 
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fait  contraire  à  leur  éducation  et  à  leurs  habitudes.  Lors- 
que les  grandes  manufactures  ont  ouvert  leurs  portes  et 
que  les  populations  laborieuses  sont  venues  s^y  englou- 
tir^ personne  n'a  prévu  les  conséquences  que  devaitavoir 
ce  fait  nouveau  )  personne  n'a  songé  à  y  préparer  ceux 
qui  allaient  le  subir,  à  mettre  leur  éducation  en  har- 
monie a vee  leur  nouvelle  existence,  et  les  gouvernements, 
occupés  ailleurs,  ont  négligé  de  stipuler  en  faveur  des 
ouvriers  les  conditions  indispensables  à  leur  conserva- 
tioQ  physique  et  morale.  Quand  la  police  sociale  a  essayé 
de  pénétrer  dans  les  manufactures,  à  l'occasion  du  scan- 
daleux abus  qu'on  y  faisait  des  enfants,  le  mal  était  pro- 
duit. Croirait-on  que,  dans  des  sociétés  éclairées  comme 
la  nôtre^  il  existe  en  grand  nombre  des  manufactures  où 
les  hommes,  les  femmes  et  les  enfants,  ont,  pour  satisfaire 
leurs  besoins  naturels,  des  lieux  communs  à  tous  comme 
les  soldats  des  casernes?  Nops  affirmons,  et  il  suffit  de 
parcourir  une  ville  de  grande  fabrique  pour  s'en  con- 
vaincre, que  la  population  ouvrière  a  été  abandonnée 
corps  et  âme,  sans  condition,  au  bon  plaisir  de  l'indus- 
trie. Tous  les  abus  qui  pouvaient  et  devaient  résulter 
d'un  pareil  laisser-faire  ont  été  produits.  Les  chefs  de 
manufactures  n'ont  pas,  que  nous  sachions,  le  privilège 
de  l'infaillibilité;  comme  leurs  intérêts  directs  n'étaient 
pas  tout  à  fait  d'accord  avec  ceux  de  leurs  ouvriers,  ils 
ont  naturellement  donné  la  préférence  aux  intérêts  de 
leur  fortune,  et  ils  n'ont  eu  ni  le  temps  ni  le  plus  sou- 
vent la  pensée  de  surveiller  la  motalité  et  le  bien-être  de. 
ceux  qu'ils  employaient.  Nous  verrons  bientôt  que, 
dans  le  système  industriel  actuel,  il  n'existe  aucune. 
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espèce  de  Hea  moral  entre  le  maître  et  Touvrier^  et  que 
ces  deux  agents  de  la  production  sont  complètement 
étrangers  Pun  à  Pautre  conune  hommes. 

Quelle  est  la  condition  des  classes  pauvres  par  rapport 
au  trayaii?  Telle  est  la  question  que  nous  now  propo- 
sons de  traiter  maintenant. 

Les  ouvriers  des  grandes  villes  sont  •divisés  en  deux 
grandes  classes  :  ceux  qui  travaillent  isolément  ou  en 
famille^  ceux  qui  travaillent  dans  les  manuftctnres. 
Quels  sont  parmi  ces  deux  classes  ceux  qui  appartiennent 
à  la  misère?  G^est  ce  que  va  nous  apprendre  un  rapide 
examen  des  principaux  moyens  d'existence  quWre  le 
travail  à  la  population  pauvre. 

Il  y  a  dans  les  villes  une  classe  d^ouvriers  privilégiés 
que  nous  appellerons  artisans  et  qui  souffrent  rarement 
de  la  misère  -,  ce  sont  eeux't|ui  exercent  les  professions 
les  plus  utiles  à  la  société^  celtes  qui  constituent  un  métier 
et  que  Pindustrie  n'est  pas  parvenue  à  diviser  en  une 
série  de  petites  fonctions  mécaniques  5  ces  métiers  exi- 
gent un  long  apprentissage  et  la  force  intelligente  d'un 
homme  fait.  Ils  ne  sont  jamais  encombrés  ni  dépréciés 
par  la  concurrence  d'un  trop  grand  nombre  de  travail- 
leurs, parce  qu'ils  ne  peuvent  guère  se  recruter  que 
dans  la  classe  qui  les  exerce,  la  foule  des  misérables  en 
étant  exclue  :  les  artisans  des  métiers,  comme  les  ou- 
vriers en  bois,  en  fer  et  en  constructions^  sont  des  tra- 
vailleurs parfaits,  car  ils  possèdent  les  connaissances 
d'une  profession  utile 'toute  entière.  Ils  ont  à  la  fois 
plus  d'indépendance  et  plus  de  ressources,  et  ne  sont  pas 
directement  exposés  aux  caprices  du  commerce  et  de 
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Fiodastiie  :  la  société  ne  peut  pas  se  passer  un  seul  in- 
stant de  leurs  mains  et  de  leur  intelligence. 

Un  antre  avantage  qui  résulte  des  métiers  dont  nous 
parlons  9  c^est  qu'il  y  a  dans  ces  professions  des  chances 
d'avancement  pour  le  travailleur^  des  degrés  d'habileté^ 
des  grades,  et  que  l'ouvrier  robuste,  intelligent  et  éco- 
nome, peut  s'élever  à  l'indépendance  la  plus  complète, 
et  devenir  maître  à  son  tour.  Il  peut  acquérir  la  pro- 
priété des  instruments  du  travail  ^  des  outils^  et  recevoir 
directement  son  salaire  du  consommateur  de  ses  pro- 
duits. L'artisan  possède  dans  son  travail  et  dans  son  ha- 
Inleté  les  moyens  d'élever  décemment  une  famille ,  de 
participer  aux  bienfaits  de  la  vie  sociale.  En  France, 
l'artisan  est  citoyen  ;  il  fait  partie  de  la  grande  nation 
armée;  il  a  des  rapports  de  service  et  de  fraternité  avec 
les  classes  aisées,  et  le  bourgeois  qui  aiq^ire  aux  grades  de 
la  milice  citoyenne  est  obligé  de  solliciter  ses  suffrages  5 
l'artisan  n'est  pas  isolé  dans  la  nation ,  il  compte  pour 
quelque  chose,  et  ses  relations  s'étendent  assez  loin  en 
dehors  de  sa  classe. 

Chez  lui,  la  misère  est  une  exception,  trop  fréquente 
encore  il  est  vrai,  mais  au  moins  elle  n'est  pas  son  état 
habituel.  Le  manque  d'empIcM  (car,  bien  que  son. travail 
soit  moins  précaire  que  celui  des  ouvriers  des  manu&c- 
tures,  il  ne  lui  est  pas  encore  suffisamment  garanti),  hi 
perte  de  la  santé  et  la  mauvaise  conduite^  peuvent  le 
jrfonger  dans  la  misère.  On  a  remarqué,  au  grand  désa- 
vantage des  classes  laborieuses,  que  les  ouvriers  les 
plus  habiles,  ceux  qui  gagnent  les  salaires  les  plus  tie- 
vés,  sont  trop  souvent  les  plus  mauvais  sujets  de  leur 
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profession^  et  que  leur  prodigalité  dépasse  encore  le 
produit  de  leur  Iravail;  ou  ils  dépensent  plus  ou  ils  tra- 
vaillent moins  ^  et  de  cette  manière^  ils  restent  au  niveau 
et  quelquefois  au  dessous  des  ouvriers  les  moins  avan- 
tageusement rétribués.  La  raison  de  ce  fait^  qui  est  IW- 
gument  favori  de  ceux  qui  attribuent  la  misère  à  la  faute 
des  malheureux  qui  en  sont  frappés,  est  trop  facile  à 
donner  et  trop  convaincante  pour  que  nous  différiona 
dePexposer.  Nous  aimons  mieux  noQS  condamner  à  nous 
répéter  plus  loin,  que  de  laisser  ici  sans  réponse  cette 
triste  objection.  La  mauvaise  conduite  des  ouvriers  qui 
gagnent  de  bons  salaires  n'est  pas  incurable,  car  elle 
tient  à  une  cause  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  société  de 
faire  disparaître.  Si  les  ouvriers  habiles  dissipent  com- 
munément le  produit  de  leur  travail  en  grossières  jouîs^ 
sances,  en  ignobles  plaisirs,  c'est  qu'ils  ne  savent  pais 
encore  en  faire  un  meilleur  usage.  Ils  ont  les  moyens  de 
participer  aux  avantages  de  la  civilisation,  mais  il  leur 
manque  d  en  éprouver  les  nobles  besoins.  Une  bonne 
éducation ,  telle  que  des  esprits  généreux  la  réclament 
en  ce  moment  pour  le  peuple  d'Angleterre,  apprendrait 
aux  artisans  habiles  à  élever  leurs  habitudes  au  niveau 
de  leurs  ressources  5  affranchis  du  joug  de  l'ignorance 
et  des  phiisirs  grossiers,  ils  n'auraient  pas  un  denier  de 
superflu  à  donner  au  vice,  lorsque  le  prodwt  du  travail , 
le  plus  fécond  aurait  d'avance  sa  destination  prévue  et 
désirée.  L'éducation  produirait  dans  cette  classe  de 
travailleurs  tous  les  bons  effets  que  s'en  promettent,  en 
Angleterre,  les  amis  des  réformes.  Au  bout  de  deux  ou 
trois  générations,  la  classe  des  artisans  ne  serait  plus  re-» 
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connaissablc,  et  des  milliers  d'hommes  nouveaux^  d'en- 
fants régénérés^  auraient  pris  place  dans  les  rangs  glo- 
rieux de  la  civilisation  ;  ils  rendraient  aux  nations  revivi- 
fiées les  forces  que  leur  enlève  chiaque  jour  la  mi- 
sère (I). 

Mais  hélas  !  que  la  condition  des  prolétaires  du  tra- 
vail mécanique  est  bien  différente!  Ici  encore  nous  al- 
lons laisser  parler  les  faits  ^  et  sices&its  ne  convertis- 
sent pas  les  hommes  de  bonne  foi  à  la  vérilé,  il  nous 
faudra  reconnaître  avec  désespoir  que  la  puissance  de 
l'erreur  est  invindble. 

L'industrie  exige  9  pour  remplir  les  fonctions  du  tra- 
vail divisé^  des  ouvriers  à  très-bas  prix,  des  ouvriers 
imparfaits^  et  là  est  tout  le  mal.  Il  lui  faut  autour  d'elle 
de  nombreuses  populations  qui  se  disputent  pour  vivre 
des  fonctions  peu  rétribuées ,  n'exigeant  presque  au- 
cun apprenti^age^  pas  d'autre  habileté  que  celle 
de  rhabitude ,  et  mettant  ainsi  ceux  qui  les  exercent 
dans  la  plus  entière  dépendance  de  toutes  les  fluctua- 
tions du  commerce»  de  tous  les  caprices  de  la  spécula- 
tion. Le  plus  grand  nombre  des  fonctions  industrielles 
ne  constitue  point  des  métiers,  mais  seulement  des 
services  passagers  que  le  premier  venu  peut  rendre;  et 

(1)  Nous  sommes  heureux  de  voir  Topiniou  que  nous 
émettons  ici  partagée  s^ns  restriction  par  M.  Fletcher , 
auteur  d'un  excellent  rapport  sur  la  condition  des  ou- 
vriers en  soie  de  Coventry,  rapport  qui  est  le  meilleur 
livre  d'économie  sociale  que  nous  ayons  encore  étudié. 

Voyez  Handloom  Weaven  Inquiry,  part,  iv,  p.  tU?. . 
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cela  estai  vrai  que  Fenfamt  de  six  ans  est  rétribué  pour 
remploi  de  son  corps  dés  le  premier  jour  de  son  entrée 
dans  la  manufacture. 

Les  progrès  de  l'industrie  ont  diminué  le  nombre  de» 
métiers  indépendants  capables  de  faire  vivre  décem- 
ment la  famille  de  celui  qui  les  exerce.  Ainsi  ^  il  faut 
rayer  aujourd'hui  de  la  liste  des  métiers  la  profession  du 
tisserand^  qui  était  autrefois  l'une  des  branches  les  plus 
avantageuses  du  travail.  Les  pauvres  tisserands  à  la 
main^  en  France  comme  en  Angleterre,  sont  en  ce  mo- 
ment aux  dernières  convulsions  de  l'agonie,  et  leur  tra- 
vail est  tellement  déprécié,  qu'en  passant  la  nuit  atta- 
chés à  leur  métier,  ils  gagnent  à  peine  l'huile  de  la  petite 
lampe  qui  les  éclaire  ! 

Leur  détresse  est  devenue  si  grande,  surtout  dans  la 
fabrication  des  toiles  de  coton,  qu'elle  a  sérieusement 
inquiété  le  parlement  d'Angleterre  :  une  laborieuse  en- 
quête a  été  faite  tout  récenunent  afin  de  constater  la  vé- 
ritable situation  des  tisserands  à  la  main  ,  et  de  recher- 
cher les  remèdes  qui  peuvent  leur  être  appliqués.  Cette 
enquête ,  que  nous  avons  étudiée  dans  toute  son  éten- 
due, est  remplie  de  faits  économiques  de  la  plus  haute 
importance,  mais  elle  ne  contient  pas  un  seul  remède 
applicable  à  la  situation  désespérée  qu'dile  constate  et 
qu'elle  déplore... 

L'enquête  sur  les  tisserands  à  la  main  {Bandloom 
Weavers  Inquiry)  embrasse  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et 
remplit  cinq  volumes  in-folio.  Les  commissaires  qui  Font 
exécutée  s'accordent  à  reconnaître  que  le  tissage  du  co- 
ton à  la  main,  quandil  est  la  seule  ressource  de  l'ou- 


Digitized  by 


Google 


CHâPITRK  Yf .  27 

Trier^  ne  peut  plu»  le  faire  vivre.  Les  efforts  les  plus  la- 
borieux^ soutenus  pendant  soixante-quatorze  heures  par 
semaine^  parviennent  seuls  à  maintenir  la  balance  entre 
une  nourriture  insufBsante  et  mourir  de  jEûm  (absolute 
êtarvaiiim).  Et  ce  ipodique  salaire^  qui  n'est  souvent 
que  de  7  schellings  la  semaine  pour  une  famille  de  dnq 
à  sept  personnes^  ce  salaire  qui  ne  nourrit  pas  le  tra- 
vailleur, n'est  pas  même  assuré.  Les  chômages  sont  plus 
fréquents  que  dans  aucune  autre  industrie ,  et  ^  à  la  pre- 
mière perturbation  économique,  le  tisserand  n'a  plus 
d'ouvrage.  Au  printemps  de  1838,  le  commissaire  Sy- 
mons  rapporte  qu'à  Paisley  (1),  en  Ecosse,  756  mé- 
tiers étaient  arrêtés  faute  d'ouvrage. 

Depuis  1816,  les  salaires  ont  baissé  des  deux  tiers  en- 
viron pour  tous  les  genres  du  tissage  de  coton  à  la  main. 
Ainsi  le  tissage  de  la  mousseline  unie,  qui  produisait  à 
l'ouvrier  19  schellings  par  semaine  en  1816,nelui  pro- 
duit plus  que  7  sdiellings,  et  il  faut  qu'il  paie  là-dessus 
le  tramage,  le  loyer  du  métier  et  l'éclairage.  Bemar- 
quons  ici  en  passant  que  l'enquête  constate  une  dimi- 
nution correspondante,  bien  que  moins  sensible,  dans 
les  salaires  de  plusieurs  autres  états.  Par  exemple ,  les 
diarbonniers,  qui  gagnaient  en  1811  24  scheUingspar 
semaine,  ne  gagnent  plus  aujourd'hui  que  17  schel- 
lings (2). 


(1  )  Fabrique  de  schalls  en  soie. 
(2)  Handloom  Weavers  Inquiry,  PAaT.  i,  Report  from 
Sifmans,  p.  13  et  16. 
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La  condition  des  tisserands  en  soie  est  à  peu  près  la 
méme^  le  tissage  des  étoffes  unies  est  presque  aussi  mal 
rétribué  que  celui  du  coton.  Les  étoffes  ouvragées  et  à 
dessins,  beaucoup  plus  favorisées  sous  le  rapport  du  sa- 
laire^ occupent  plus  irrégulièrement  encore  que  les 
étoffes  unies;  et^  selon  Penquéte,  à  Norwiehj  fabrique 
autrefois  privilégiée  et  où  les  coalitions  d'ouvriers  em- 
pêchent l'introduction  des  machines^  les  tisserands  sont 
sans  ouvrage  un  tiers  de  l'année  (1).  A  Spitalfieldsy  ou 
compte  quelquefois,  aux  époques  de  crise,  jusqu'à  7  à 
8,000  métiers  inoccupés,  et  depuis  environ  trois  ans 
les  crises  sont  permanentes. 

Dans  le  comté  de  Sommerset,  sur  304  familles  de  tis- 
serands examinées,  121  ne  gagnaient  pas  plus  de  7 
scheliingspar  semaine  :  avec  les  frais  qui  sont  à  la  charge 
de  l'ouvrier,  cette  somme  ne  représente  pas  les  aliments 
nécessaires  à  deux  personnes  (2), 

L'intelligence  et  l'imagination  des  commissaires  sont 
en  défaut  pour  découvrir  le  moindre  remède  applicable 
à  cette  affreuse  détresse  :  tous  s'accordent  à  dire  que  la 
seule  chose  possible,  c'est  d'élever  l'intelligence  et  la 
moralité  du  peuple  par  l'éducation,  afin  de  le  mettre  à 
même  de  se  sauver  tout  seul.  «  Le  meilleur  remède  à  cet 
état  de  choses,  dit  l'un  des  commissaires  de  l'enquête. 


(1)  Handloom  Weavers  Inquiry,  part,  ii,  Report  from 
MiUchell,  p.  341. 

(2)  Ibid.  —  Part.  ii.  —  SoiUhwest  o/Efigland.  --  Report 
from  Anthony  Atutin. 
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c'est  de  faire  coonattre  aux  tisserands  leur  véritable 
oonditioii,  de  les  avertir  qu'ils  ne  peavent  pas  compter 
sar  ane  occopation  constante;  qne^  dans  leur  industrie^ 
le  chômage  doit  venir  après  l'emploi^  comme  le  reflux 
aprôs  le  flax  ;  ceux  qui^  malgré  cet  avertissement^  en^ 
treront  dans  cette  profession^  devront  subir  les  consé- 
quences de  leur  choix  (1)  U  Ainsi^  un  aveu  formel^  déses- 
pérant^ de  l'impuissance  des  économistes  et  des  législa^ 
teurs;  voilà  la  conséquence  de  l'enquête  l 

Le  moment  approche  où  les  tisserands  à  ta  main  vont 
complètement  disparaître  comme  classe  de  travailleurs. 
Le  tissage  à  la  mécanique^  après  les  avoir  affamés^  les 
remplacera  infailliblement.  «  On  doit  prévoir,  dit  un 
autre  commissaire  de  l'enquête,  que  les  manufacturiers 
ne  tarderont  pas  à  introduire  partout  les  power-looms 
(métiers  mus  par  la  vapeur),  graduellement  et  avec  pru- 
dence sans  doute,  pour  ne  pas  renvoyer  un  trop  grand 
nombre  d'hommes  à  la  fois....  Je  n'ose  pas  dire  jusqu'à 
quel  point  cela  sera  un  bienfait  pour  le  pays,  ni  si  les 
hommes  libres  de  prendre  d'cnUres  occupations  en  pourront 
trouver.  L'agriculture  n'a  pas  BESoiN  d'eux,  m  aucune 
AUTRE  ÎNDUSTRiE  NON  PLus!  »  Gcci  cst  cncore  mieux,  les 
pauvres  tisserands  sont  de  trop  en  Angleterre;  aucune 
industrie  n'a  besoin  d'eux  ;  on  ne  peut  pas  songer  à  en 
faire  des  colons,  ils  sont  trop  afTaiblis,  trop  dégénérés 
pour  cela....  Qu'en  faire  donc?  Les  laisser  philantropi- 
qaement  mourir  pour  la  plus  grande  gloire  des  prin- 
cipes de  Malthus! 

(i)  Handloom  Weavers  InqtUry ,  part,  ii,  p.  377. 
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Selon  Pexeellent  rapport  de  M.  Ffelcher,  aaquél 
nous  emprunterons  des  faits  et  obsenrations  très-corienK 
dans  le  diapitre  suivant^  à  Coventry^  Tille  d'industrie 
florissante^  la  rivale  de  St>Êtienne  pour  la  fabrication 
des  rubans,  telle  est  Fincertitude  du  travail  et  la  fré- 
quence des  chômages»  que»  neuf  mois  d'occupation  con- 
stante suffiraient  à  produire  tout  ce  que  fabrique  cette 
ville. 

Cette  curieuse  enquête  est  comme  le  panégyrique  fu- 
nèbre des  tisserands  à  la  maio.  Cîomment  ne  pas  regret- 
ter la  disparition  de  cette  classe  de  travailleurs  des  rangs 
de  l'industrie,  lorsque  l'on  a[qprend  par  l'enquête,  que 
les  tisserands  à  la  main  avaient  été  jusqu'à  ce  jour  les 
premiers  d'entre  la  classe  ouvrière  par  l'intelligence  et 
la  moralité?  Possédant  des  habitudes  régulières  et  dé- 
centes qu'ils  devaient  à  la  vie  de  famiUe,  laborieux, 
avides  d'instruction,  doués  de  ce  sentiment  de  respect 
pour  eux-mêmes  qui  constitue  le  caractère,  les  tisse- 
rands à  la  main  étaient,  pour  s'exprimer  à  la  façon  an- 
glaise, les  geiUlemm  de  la  classe  ouvrière,  a  Si  leurs 
salaires  étaient  restés  ce  qu'ils  étaient  autrefois,  dit 
M.  Symons,  ils  auraient  conservé  assurément  le  carac- 
tère intellectuel  et  moral  qui  les  a  distingués  si  long- 
temps et  qui  se  perd  aujourd'hui!  (1)»  L'enquête  a 
retrouvé  encore  des  traces  nombreuses  de  cet  ancien  état 
de  choses,  et  les  commissaires  ont  remarqué  souvent. 


(i)  Handloom  Weavers  Inquiry^  part,  i,  Rq^t  from 
^jnans,  p.  24. 
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parini  des  tisserands  âgés^  une  inteUigence  déyebppée 
et  un  noble  caractère^  qui  s'étaient  conservés  malgré 
une  longue  épreuve  de  la  misère.  Nous-méme^  lorsque 
nous  ayons  visité  la  ville  de  Manchester^  nous  avons  été 
fréquemment  surpris  du  langage  des  pauvres  tisserands. 
Un  surtont^  qui  n'avait  pas  plus  de  quarante  ans  ^  nous  a 
donné  les  renseignements  les  plus  sages  sur  la  situation 
économique  de  sa  profession.  Il  était  honorablement  cité 
dans  l'enquête^  et  je  crois  me  rappeler  que  c'est  lui  qui 
est  l'auteur  de  cette  ingénieuse  distinction  sur  le  travail 
que  nous  avons  citée  dans  notre  introduction  (1).  Cet 


(1)  Voyez  Introduction,  p.  51,  t.  i.  Le  révérend  George 
Buckland  m'avait  donné  le  nom  de  ce  tisserand, que  nous 
trouvâmes  dans  la  plus  complète  misère  ;  il  supportait 
son  sort  avec  la  plus  héroïque  fermeté,  sans  se  laisser  avi- 
lir. Je  regrette  d'avoir  perdu  la  note  qui  le  concernait 
et  qui  renfermait  son  nom.  Lorsque  nous  le  visitâmes, 
il  venait  de  terminer  une  petite  pièce  de  fantaisie ,  si 
fine,  si  élégamment  façonnée,  qu'on  l'eût  prise  pour  un 
foulard  de  soie.  Il  devait  recevoir  iO  pences  pourla  façon  : 
«  Cela  sera  vendu  plus  de  quatre  fois  autant,  me  dit-il, 
et  cette  énorme  différence  sera  partagée  entre  le  bailleur 
d'ouvrage  qui  a  fait  l'avance  du  coton,  lequel  vaut  à  peine 
le  prix  de  la  façon,  et  l'élégant  marchand  de  nouveautés 
qui  aura  la  peine  d'étaler  l'étoffe  et  de  la  vendre  ;  est-ce 
juste?  •  ajouta-t-il  avec  un  sourire  dont  je  n'oublierai 
jamais  l'expression.  Cet  homme  gagnait,  frais  de  métier, 
d*huile,  de  tramage  et  de  parage  déduits,  4  schellings 
par  semaine.  La  conversation  de  cet  homme,  dans  une 
chambre  nue,  en  présence  de  deux  petits  enfants ,  d'une 
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homme  qaand  it  était  occapé^  et  il  ne  l'était  pas  tou- 
jours,  gagnait  4  schellings  par  semaine^  les  frais  déduits  ! 
Mais^  hélas!  les  tisserands  qui  représentent  encore  Pan- 
tique  honnêteté  de  leur  classe^  deviennent  moins  nom- 
breux de  jour  en  jour^  et  les  jeunes  générations  qui  sont 
nées  au  milieu  de  Textréme  misère,  en  ont  à  la  fois  les 
souffrances  et  les  yices.  Ce  fait  est  trop  important  pour 
que  nous  ne  le  confirmions  pas  ici  par  une  citation. 
c<  Sous  le  rapport  de  Pintelligence  et  de  la  moralité,  dit 
epcore  M.  Symons,  les  tisserands  forment  deux  classes 
distinctes,  entre  lesquelles  Page  peut  servir  de  démar- 
cation presque  absolue.  La  classe  âgée  conserve  encore, 
malgré  Pinfluence  corruptrice  de  la  misère,  une  grande 
partie  des  qualités  morales  et  intellectuelles  qui  la  dis- 
tinguèrent si  long-temps,  et  d^une  façon  si  remarquable, 
parmi  les  autres  artisans  de  PEmpire...  La  classe  jeune, 
au  contraire,  est  ignorante,  dépravée,  et  elle  s^aban- 
donne  aux  habitudes  grossières  (1).  »  N'oublions  ni  le 
fait,  ni  cette  précieuse  citation  :  ils  nous  serviront  plus 
loin  de  démonstration  convaincante,  lorsque  nous  aurons 


jeune  femme  modeste  qui  s'efforçait  d'être  propre  avec 
des  guenilles,  cette  conversation  intelligente,  le  regard 
et  le  sourire  qui  l'accompagnaient,  me  firent  éprouyer 
une  impression  semblable  à  celle  qu'on  doit  éprouver  sur 
le  bord  d'un  abîme,  dans  lequel  les  regards  se  perdent 
sans  en  atteindre  le  fond. 

(1)  Handloom  Weavers  Inquiry,  part.  \y  Report frornSy- 
mons,  p.  44. 
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à  élndier  les  véritables  causes  de  la  misère  et  des  vices 
qui  l'accompagnent. 

La  ocmdition  des  tisserands  à  la  main  en  France  est  à 
pea  près  la  même  qu'en  Angleterre;  cependant  elle  est 
généralement  moins  extrême.  Mais  ici^  comme  de  l'autre 
cMè  de  la  Manche,  cette  industrie  est  frappée  de  mort. 
L'ouvrage  de  M.  Viliermé  nous  fournirait  une  multitude 
de  faits  analogues  à  ceux  de  l'enquête  anglaise  sur  les 
tisserands  à  la  main^  pour  démontrer  que,  dans  IJindus- 
trie  du  tissage,  le  travail  de  l'homme,  prolongé  pendant 
quatorie  à  quinze  heures  par  jour,  n'est  plus  en  état  de 
le  Mte  vivre  (1). 

Voilà  donc  une  classe  importante  de  travailleurs  que 
les  progrès  de  l'industrie  ont  appauvrie  et  dégradée, 
qui  n'a  participé  au  mouvement  social  que  pour  dé- 
choir :  malheureusement  elle  n'est  pas  seule,  et  la 
majorité  des  travailleurs  industriels  ont  subi  la  même 
loi.  Ou  leur  condition  physique,  ou  leur  condition  mo- 
rale, ou  toutes  les  deux  à  la  fois,  ont  sensiblement  baissé 
souB  la  pression  des  lois  économiques  qui  règlent  la 
production  et  les  rapports  des  producteurs  entr'eux  : 
démontrons  cette  triste  et  exacte  proposition. 

Les  faits  la  confirment,  et  cependant,  dans  l'état  actuel 
des  sciences  économiques,  elle  est  un  paradoxe  :  ne  se- 
rait-ce pas  déjà  en  sa  faveur  une  présomption  de  vérité  ? 

Depuis  l'ouvrage  de  Moheau  intitulé  :  Recherches  et 


(4)  Tableau  de  VéUU  physique  et  moral  des  ouvriers.  — 
Viliermé ,  t.  i,  p.  25-348. 
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ccnsidératicnê  mr  la  papulaiia^  de  la  France  (  1778  ), 
tous  les  écooomistes  ODt  tenu  absoiament  à  prouver  qae 
toat  allait  de  bien  en  mieux  pour  les  classes  OQTrières^ 
et  qa^elles  prenaient  une  large  part  à  Pamétioratioa 
progressive  dans  le  régime  économique  des  nations. 
M.  Villermé,  dans  le  livre  précieux  auquel  nous  devons 
les  faits  les  plus  importants  que  nous  possédions  sur  la 
population  laborieuse  en  France^  n^en  excepte  formel- 
lement que  les  tisserands;  mais^  dans  la  suite  de  son 
livre^  il  en  excepte^  les  uns  après  les  autres  à  peu  près^ 
tons  les  ouvriers  des  industries  qu'il  a  étudiées.  D'où 
vient  cette  inconséquence  chez  un  écrivain  à  qui  la  vé- 
rité ne  faisait  pas  peur,  comme  le  prouvent  presque 
toutes  les  pages  de  son  livre?  C'est  que  M.  Villerméa 
pris  l'augmentation  des  besoins  chez  la  classe  ouvrière 
pour  l'augmentation  des  moyens  de  les  satisfaire,  les  pro- 
grès partiels  de  certaines  classes  d'artisans,  pour  le 
progrès  général  de  la  classe  laborieuse.  Sauf  quelques 
raresexceptions,  M.  Yillermé  a  trouvé  queles  salaires  de 
la  grande  majorité  des  ouvriers  en  coton,  en  laine  et  en 
soie,  les  trois  branches  principales  du  travail  mécani- 
que, étaient  partout  incertains  et  insuffisants;  que  la 
moralité  de  ces  ouvriers  était  généralement  corrompue, 
et  que  les  habitudes  de  l'industrie  en  grands  ateliers  (à- 
vorisaient  la  dépravation.  L'avantage  démanger  du  pain 
de  froment  au  lieu  du  pain  de  seigle,  d'être  vêtu  de 
laine  au  lieu  de  toile  grossière,  compense-t-il  pour  les 
ouvriers  l'incertitude  croissante  du  travail,  la  destruc- 
tion des  liens  de  famSle,  et  la  dégradation  progressive 
de  la  moralité? 
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Nous  avons  dit  que  le  plus  grand  mal  de  Pindustrie 
actuelle  était  de  créer  par  milliers  des  travailleurs  impar- 
fiiits,  d'entasser  autour  d'elle,  sans  le  moindre  souci, 
des  populations  qui  ne  possèdent  pas  d'état  régulier, 
pas  de  mojens  fixes  d'existence,  qui  n'ont  pour  ainsi  dire 
qu'une  profession  factice,  éphémère,  avantageuse  au- 
jourd'hui et  demain  sans  emploi.  Or,  si  cela  est  vrai, 
cela  est-jl  une  amélioration,  un  progrés? 

L'industrie  mécanique  multiplie  les  travailleurs  in- 
habiles j  ce  sont  les  travailleurs  inhabiles  qu'elle  recher- 
che de  préférence,  dont  elle  encourage  surtout  la  pro- 
duction. Les  plos  petits  enfants  sont  les  bien-venus 
auprès  d'elle^  dés  qu'on  les  lui  présente,  elle  a  pour 
eux  du  travail  et  des  salaires  :  elle  sait  se  passer  d'ou- 
vriers, il  ne  lui  faut  que  des  apprentis!  Elle  a  poussé  si 
loin  le  goût  pour  le  travail  des  petits  enfants,  que  les 
législateurs  de  France  et  d'Angleterre  ont  été  obligés 
d'intervenir,  et  de  lui  en  arracher  quelques-uns.  Les 
hommes  faits,  les  véritables  ouvriers,  sont  peu  à  peu  ex- 
pulsés des  manufactures;  ib  n'ont  plus  que  les  ateliers 
de  construction,  les  fonctions  de  mécaniciens,  d'artisans 
supérieurs,  dont  le  nombre  est  très-borné,  et  qui  de- 
mandent des  conditions  d'apprentissage  ou  d'habileté 
que  très-peu  de  travailleurs  sont  en  état  de  réunir.  Les 
fileurs  eux-mêmes,  ces  aristocrates  de  l'industrie  méca- 
nique, ont  déjà  presque  entièrement  disparu  :  des  mé- 
tiers self^ieting,  marchant  tout  seuls,  avec  la  surveillance 
d'un  ou  deux  en&nts  ou  d'une  femme,  les  ont  presque 
partout  remphcés.  Les  manufacturiers  n'ont  conservé  les 
fileurs  que  pour  les  numéros  les  plus  élevés  ^  pour  le 
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reste^  ils  ont  décomposé  les  fonctions^  et  remplacé  le 
trayail  de  Fhommie  par  celui  de  deux  femmes^  de  quatre 
enfiints^  quand  ils  n'ont  pas  pu  le  fiiire  exécuter  par 
une  machine  nouyelle.  À  Birmingham^  même  dans  les 
ateliers  où  Pon  travaille  les  métaux^  il  n'y  a  pas  plus 
d'un  homme  pour  dix  femmes  ou  enfants.  A  Manchester^ 
dans  les  manufactures  de  coton^  il  n'y  apbu  d'hommes. 
J'ai  yu  des  ateliers  composés  de  1^200  à  â^OOO  ouyriers, 
tous  femmes^  jeunes  filles  ou  enfants.  Les  pawer-looms 
(j'ai  yu  jusqu'à  2^000  métiers  à  tisser  mus  par  layapeur^ 
battant  à  la  fois  dans  une  seule  fabrique)  sont  exclu- 
sivement dirigés  par  des  femmes  et  des  filles:  pas  un  seul 
homme^  pas  un  seul  employé  an  tissage^  une  douzaine 
seulement  étaient  chargés  de  la  fonction  assez  difficile 
d'ourdir  les  chaînes. 

Et^  comme  je  m'étonnais  de  cette  expulsion  à  peu 
prés  complète^  un  manufacturier  me  fit  observer  que 
c'était  la  faute  des  ouvriers  s'il  n'y  avait  plus  de  travail 
pour  eux  dans  les  manufactures.  «  Ils  nous  avaient  mis^ 
nous  et  nos  capitaux^  à  la  merci  de  leurs  coalitions^  de 
leurs  coups  (strikes);  leurs  prétentions^  tous  les  jours 
exagérées,  nous  empêchaient  de  vaincre  la  concurrence 
étrangère  >  pour  remporter  des  victoires,  il  fiiut  une 
armée  disciplinée.  L'insubordination  de  nos  ouvriers 
nous  a  fait  songer  à  nous  passer  d'eux  -,  nous  avons  fait 
et  provoqué  tous  les  efforts  d'intelligence  imaginables 
pour  remplacer  le  service  des  hommes  par  des  instru- 
ments plus  dociles,  et  nous  en  sommes  venus  à  bout. 
La  mécanique  a  délivré  le  capital  de  l'oppression  du 
travail;  il  n'y  a  pas  jusqu'au  chauffeur  de  nos  chau- 
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dières  à  vapeur  qn'ane  ingénieuse  machine  vient  de 
remplacer.  D  y  a  quelque  temps^  nou»  avions  besoin 
d'un  chauffeur  habile,  sachant  bien  mesurer  la  quantité 
du  combustible  sur  la  quantité  d'oiigéne  que  recevait  le 
fourneau*  et  un  bon  chauffeur  coûtait  cher  :  aujourd'hui 
une  trémie  et  une  machine  à  broyer  le  charbon  font  la 
besogne  beaucoup  mieux  que  le  plus  habile  chaufifenr, 
et  un  manœuvre  nous  suffit.  P^tout  où  nous  employons 
encore  un  homme,  ce  n'est  que  provisoirement,  en  at- 
tendant qu'on  invente  pour  nous  le  moyen  de  remplir 
sa  besogne  sans  Im.  »  Ainsi  parlent  tous  les  manufac- 
turiers. L'exemple  du  chauffeur  remplacé  par  un  ma- 
BCBUvre,  par  un  honmie  dont  le  premier  venu  peut  faire 
la  besogne,  explique  parfaitement  ce  que  nous  voulons 
dire  lorsque  nous  avançons  que  l'industrie  crée  des  tra- 
vailleurs imparfaits. 

La  loi  sur  les  manufactures  votée  en  Angleterre  en 
1833,  et  celle  discutée  à  notre  chambre  des  Pairs  dans 
la  dernière  session,  obligent  les  chefs  de  fabrique  à  en- 
voyer à  l'école  les  enfants  qu'ils  emploient;  la  société 
voudrait  que  ces  enfants  devinssent  des  hommes  utiles, 
capables  de  se  suffire  à  eux-mêmes  par  leur  travail,  et 
c'est  pour  cela  qu'elle  impose  aux  manufactures  Tobli- 
gation  de  hiisser  aux  enfants  le  temps  de  s'instruire. 
Mais,  malgré  le  vœu  social  exprimé  en  loi,  les  enfants 
des  fabriques  sont  condamnés  à  rester  éternellement  des 
apprentis.  Nous  savons  quelle  éducation  morale  on  re- 
çoit dans  les  manufactures;  mais,  je  le  demande,  quelle 
éducation  industrielle  donnent-elles,  quel  métier  y  ap- 
prend-on? Que  deviennent  ces  milliers  de  jeunes  tra- 
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vaillearSy  véritables  enfaDto  perdus  de  rindastrie^  lon- 
qu'ils  out  atteint  Page  de  qainze  ans?  Il  n^j  a  pas  de 
fonctions  poar  des  hommes^  pas  de  grade  snpëriear  à 
l'apprentissage^  excepté  un  très-petit  nombre  de  filenrs 
et  d'ourdisscurs,  qui  sont  sans  la  moindre  proportion 
avec  celle  des  enfants.  Encore  une  fois^  que  deyiennent 
ces  enfants  l  La  loi  n'a  pas  songé  à  s'en  enquérir ,  et  la 
société  n'a  pas  compris  encore  les  désavantages  et  les 
dangers  qu'il  y  a  pomr  elle  dans  un  régime  industriel  qui 
occupe  les  générations  de  l'avenir  à  des  travaux  inca- 
pables de  les  faire  vivre,  quand  elles  aurontgnindif 

Estrce  un  progrès  réd  que  ce  nombre  effrayant  de 
jeunes  prolétaires,  jetés  dans  le  monde  sans  profession, 
et  qui  ne  savent  que  rattacker  des  fils  de  coton,  de  laine 
ou  de  soie?  Les  résultats  durecrutement  nous  apprennent 
dans  quel  état  physique  ils  sortent  des  fabriques  où  ils 
ont  passé  leur  enfance  ;  si  nous  voidons  connaître  quelle 
moralité  ils  emportent  avec  eux,  adressons-nous  à  la 
police  correctionnelle,  et  au  tableaux  de  la  crimina- 
lité. 

Puisque  personne  n'a  répondu  à  cette  importante 
question  :  Quelle  destinée  industrielle  préparent  aux 
enfants  les  années  passées  dans  les  manufactures?  nous 
allons  essayer  d'y  répondre. 

Fût*il  resté  dix  ans  dans  une  fabrique,  un  jeune  ou- 
vrier en  sort  dans  la  même  situation  industrielle,  ou  bien 
peu  s'en  faut,  que  celle  dans  laquelle  il  y  est  entré  :  il 
n'a  pas  de  profession.  Tout  ce  qu'il  y  a  gagné,  ce  sont 
des  habitudes  vicieuses  et  un  corps  énervé.  Lisez  le  ta- 
bleau fidèle  que  M.  Yillermé  a  tracé  des  petits  malheu- 
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renx  des  fabriques,  allez-les  voir  yous-mémes^  le  matin 
par  exemple^  lorsqu'ils  arrivent  aux  ateliers  de  Mnl- 
honse  avant  le  lever  du  soleil  ^  après  nne  marche  de  pins 
d'une  htmre;  parcourez  les  villes  d'indastrie^  et  partout 
vous  reneontrerei  des  bandes  d'enfants  «  pâles ,  éner- 
vés ^  lents  dans  leurs.mouveroente^  tranquilles  dans  leurs 
jeux,  offrant  on  extérieur  de  miséré,  de  souffrance  et 
d'abattement  9  qui  contraste  avec  le  teint  fleuri^  Pem- 
bonpoint^  la  pétulance,  et  totis  les  signes  d'une  brillante 
santé  ^  qu'on  remarque  chez  les  enfants  du  même  âge , 
chaque  fois  que  l'on  quitte  un  lieu  de  manufactures 
pour  entrer  dans  un  canton  agricole  (1).  »  Quand  la 
pauvreté  de  leurs  familles  ne  leur  interdirait  pas  les 
profêorions  qui  exigent  un  long  apprentissage^  la  fiii- 
blesse  de  leur  corps  les  anpècfaerait  d'exercer  celles 
qui  demandât  la  force  d'un  homme.  Il  ne  leur  reste 
d'ante  ressource  que  le  tissage,  et  c^est  ce  qui  explique 
pourquoi  le  nombredes  tisserands  persiste  à  être  si  élevé, 
pourquoi  tant  de  mains  se  disputent  un  travail  ingrat 
que  la  nécessité  force  d'accepter  à  tout  prix.  Que  l'on 
s'étonne  après  cela,  en  Angleterre  et  aussi  en  France, 
du  grand  nombre  de  travaiUeurs  imparfaits,  qui  se  font, 
pour  les  rares  emplois  dont  ils  sont  capables,  une  si  dé- 
sastreuse oottG||irrence?  Ces  travailleurs  imparfaits,  cette 
d'hommes  sans  moyen  d'existence  assuré,    ce 


(1)  Voyez  Rapport  de  M.  Yillermé  sur  l'état  physique 
et  moral  des  ouvriers.  Mémoires  de  V Académie  des  sciences 
morales  éi  politiques,  t.  ii,  dernière  série,  p.  391. 
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capui  mariuum  toujours  grossissant  des  villes  indu»- 
irielles ,  sont  les  eofauts  des  manufactures  devenus  hom- 
mes^ dont  l'industrie  n'a  plus  affaire  quand  elle  a  pris 
les  années  de  leur  enfance  !  Les  législatures  qui  ont  voulu 
protéger  lesenfants  des  fabriques  ont  boméleur  sollicitude 
à  &xer  pour  eux  les  heures  du  travail  et  à  les  envoyer  à 
Téeole^  cette  protection^  ainsiqu'ilestfadle  de  levoir^  est 
tout  à  fait  insuffisante^  et,  comme  le  dit  M.  Senior,  elle 
impose  à  l'industrie  des  vexations  inutiles.  Quand  les 
enfants  de  fabrique  ne  travailleraient  que  six  heures  par 
jour  et  sauraient  tous  lire  et  écrire  à  souhait,  ils  ne  se* 
raient  pas  moins  sans  moyen  d'existence  au  sortir  d'un 
apprentissage  perpétuel  qui  ne  mène  à  rien.  N'y  a-t-il 
pas  là  matière  à  réflexion?  Il  semble  que  le  travail  des 
enfants  devrait  être  le  conmiencement  et  la  préparation 
du  travail  de  l'homme,  et  que  l'industrie  de  l'enfance 
devrait  selier,  par  des  transitions  graduées,  à  l'industrie 
de  l'&ge  mûr.  Malheureusement  cela  n'est  pas.  L'in- 
dustrie n'emploie  que  des  femmes  et  des  enfants  qu'elle 
retient  perpétuellement  dans  un  noviciat  sans  issue.  Il  y 
a  des  lois  qui  défendent  au  propriétaire  de  couper  son 
blé  en  herbe,  de  vendanger  sa  vigne  en  fleurs,  il  n'y  en 
a  pas  qui  défendent  à  l'industrie  d'abuser  des  généra- 
tions naissantes,  et  parce  qu'il  lui  est  avantageux  d'em- 
ployer seulement  des  apprentis,  des  agents  qui  se  con- 
tentent de  demi,  de  quart  de  ration,  on  lui  laisse  le 
pouvoir  de  condamner  une  portion  importante  de  la 
dasse  laborieuse  à  ne  jamais  gagner  de  quoi  entretenir 
un  homme  tout  entier  ! 

(^es  manufactures  étant  généralement  situées  dans  des^ 
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YÎUes  populeuses^  les  adultes  mâles ^  exclus  du  plus 
grand  nombre  d'ateliers,  sont  réduits  à  se  faire  une 
concurrence  acharnée  pour  les  fonctions  accessibles  au 
plus  grand  nombre  d'entr'eux.  De  là  Tient  cet  encom^ 
brement  perpétuel  du  marché  du  travail,  que  Ton  dé- 
plore sans  l'expliquer.  Les  emplois  les  plus  mal  rétri- 
bués sont  recherchés  avec  l'empressement  du  désespoir  : 
à  côté  d'un  métier  à  tisser  qui  chôme,  il  y  a  deux  ou 
trois  malheureux  qui  attendent.  Dans  les  quartiers  pau- 
vres, les  logements  les  plus  misérables  sont  les  plus  dis- 
putés ^  on  a  remarqué  à  Londres,  par  exemple,  que  les 
maisons  périodiquement  ravagées  par  la  fièvre  ne  res- 
taient pas  vides  un  moment,  et  que  des  locataires  nou- 
veaux prenaient  immédiatement  la  place  encore  chaude 
de  ceux  qui  venaient  d'être  transférés  à  l'hôpital  ou  dans 
le  cercueil;  le  même  fait  a  lieu  dans  les  dernières  fonc- 
tions de  l'industrie,  conune  oçUe  du  tissage,  par  exem- 
ple; la  misère  et  l'incapacité,  qui  est  le  résultat  inévita- 
ble d'une  enfance  passée  toute  entière  dans  la  fabrique  > 
recrutent  les  rangs  des  pauvres  tisserands  à  la  main  plus 
vite  que  la  mort  ne  les  décime.  C'est  donc  en  vain  que 
vous  échirerez  les  classes  laborieuses  sar  les  dangers  de 
cette  profession,  si  vous  laissez  subsister  la  grande  cause 
qui  la  force  de  les  subir  ! 

Le  sujet  que  nous  étudions  est  tout  neuf,  et  nous 
sommes  bien  loin  de  posséder  tous  les  renseignements 
qui  nous  seraient  nécessaires  pour  le  traiter  complète- 
ment; nous  indiquerons  toutefois  les  faits  qui  man- 
quent à  nos  démonstrations,  afin  d'engager  à  les  re- 
cueillir. Par  exemple,  il  nous  manque  une  liste  exacte 
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des  professions,  ou  plutôt  des  semblants  de  professions 
exercées  par  la  population  la  plus  misérable.  Si  nous  pos- 
sédions cette  liste,  on  serait  étonné  ou  peut-être  effrayé 
de  trouver  un  si  grand  nombre  d'hommes  sans  moyens 
réguliers  d'existence,  et,  on  peut  le  dire,  sans  profes- 
sion autre  que  celle  si  énergiquement  désignée  en  An- 
gleterre sous  le  nom  de  Job-work,  métier  de  Job.  Les  va- 
riétés  de  cette  profession,  qui  est  l'unique  ressource  de 
beaucoup  plus  d'individus  qu'on  ne  le  suppose,  nous  sont 
à  peu  prés  inconnues,  mais  nous  pouvons.affirmer  qu'elle 
comprend  un  très-grand  nombre  de  branches  qui  s'é- 
tendent depuis  le  travail  précaire  du  manomtre  jusqu'à 
l'industrie  chanceuse  du  chiffonnier  et  au  vol  ;  combien 
de  misérables  n'ont  pas  d'autres  moyens  de  vivre  que 
trouver  ou  prendre  7  Dans  la  paroisse  de  Saint-GiHes,  k 
Londres,  la  majorité  des  habitants  a  pour  unique  mé- 
tier les  petits  négoces  ambulants,  comme  la  vente  des 
allumettes,  comme  tuer  ou  ramasser  les  chiens  et  les 
chats  par  la  ville ,  le  tout  joint  à  la  pratique  du  larcin  ; 
à  Bethnal-Greep,  on  élève  des  porcs  et  surtout  des  pi- 
geons, et  cela  constitue  une  ressource. 

On  ne  sait  pas  encore  jusqu'à  quels  détails  insignifian  Is 
est  poussée  la  division  du  travail  dans  les  foyers  popu- 
leux de  l'industrie;  et  si  nulle,  si  chanceuse  que  soit  la 
fonction,  il  y  a  toujours  foule  pour  se  la  disputer.  J'ai  la 
conviction  bien  arrêtée  que  le  nombre  de  ces  hommes  à 
profession  douteuse,  qui  s'appellent  des  travailleurs  im- 
parfaits, de  ceux  qui  ne  peuvent,  ne  savent  ou  ne 
veulent  rien  faire,  va  toujours  en  augmentant  dans  nos 
sociétés,  et  que  l'industrie  ,  telle  qu'elle  est  consti- 
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liiée>  fàvome  éttergiquemeot  ce  déplorable  progrès. 
Je  sais  qae  sur  plusieurs  points  >  et  notamment  dans 
le  nord  de  l'Angleterre  >  Pindustrie  mécanique  semble 
vouloir  tedgrer  des  TiUes  pour  s'établir  dans  les  cam- 
pagnes »  et  que  ce  changement^  s'il  était  généralement 
accompli ,  exercerait  une  heureuse  inQuence  sur  la  classe 
ouvrière^  en  lui  permettant  de  combiner^  selon  le  vœu 
de  la  nature^  les  travaux  agricoles  avec  ceux  de  l'indus- 
trie ',  les  hommes  chassés  des  manufactures  trouveraient 
au  moins  du  travail  dans  les  campagnes.  Mais  pour 
produire  de  bons  résultats^  des  avantages  durables^  cc^ 
ùii  aurait  besoin  d'être  dirigé  par  quelques  idées  arrê- 
tées d'avance  :  si  on  l'abandonne  au  hasard^  comme  tous 
les  faits  économiques ,  le  mouvement  heureux  qui  se 
manifeste  n'abontira  qu'à  changer  les  villes  de  place^  et 
à  les  promener  avec  leurs  misérables  sur  toute  la  sur- 
face du  pays.  D'ailleurs  ce  ne  serait  pas  en  Angleterre 
qu'on  échapperait  par  ce  moyen  aux  inconvénients  du 
régime  manufacturier,  car  la  Grande-Bretagne  toute  en- 
tière n'est  plus  qu'une  vaste  manufacture.  La  culture  du 
sol  elle-même  y  est  soumise  aux  lois  et  à  tous  les  incon- 
vénients de  l'industrie. 

'  Nous  emprunterons  encore  un  fait  social  à  l'enquête 
anglaise  sur  les  tisserands  à  la  main.  M.  Symons,  chargé 
d'étudier  la  condition  des  mêmes  ouvriers  en  d'autres 
pays,  a  reconnu  que  partout  où  le  tissage  était  combiné 
avec  d'autres  travaux ,  la  condition  du  tisserand  était 
bonne,  et  que  des  familles  régulières  pouvaient  vivre 
dans  cette  demi-aisance  qui  est  la  félicité  des  peuples. 
En  Suisse  et  surtout  en  Autriche,  les  tisserands  à  la  main 
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forment  une  classe  distinguée  parmi  la  population  labo- 
rieuse >  et  la  misère  y  est  à  peu  près  inconnue.  Le  sa- 
yant  commissaire  pouvait  ajouter  que  beaucoup  de  tis- 
serands de  Manchester  se  rappellent  encore  le  temps  où 
un  travail  bien  rétribué  faisait  d'eux  les  ouvriers  les 
plus  intelligents  et  les  plus  sages  des  trois-royaumes. 
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HAPPORTS  DBS  OUVRIERS   ATSC  LES  MaItRBSi 


La  irëtôlutioii  indoslrielle  dont  nous  venons  d^étndier 
qndqnes  effets  a  complètement  changé,  ou  plutôt  dé- 
troit, les  rapports  qui  onissaient  le  travailleur  à  celui 
qui  l'employait.  Autrefois,  dans  le  temps  où  florissaient 
les  métiers  manuels,  l'industrie  était  gouvernée  par 
une  hiérarchie  légitime,  acceptée  et  respectée  également 
des  ouvriers  et  des  maîtres  :  le  maître  était  le  chef  du 
travail^  au  dessous  de  lui  venaient  les  compagnons ,  tra- 
vailleurs accomplis  qui  attendaient  le  moment  de  con- 
quérir le  grade  supérieur  de  la  maîtrise;  et  si  ce  grade 
eût  été  seulement  le  prix  de  l'habileté,  s'il  n'eût  fallu 
pour  l'obtenir  qu'exécuter  un  ehef^omvre  imposé  par 
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les  experts  du  métier^  nous  n'aurions  plus  pour  sortir 
du  désordre  industriel  où  nous  sommes  plongés,  qu'à 
emprunter  au  passé  l'organisation  du  travail.  Le  compa- 
gnon était  ^  comme  ^indique  le  titre  ^  le  camarade  du 
maUrCy  son  égal  en  destinée  et  en  espérances.  Des  rap- 
ports continuels  de  fraternité  et  d'habitude  unissaient 
ces  deux  agents  du  travail,  qui,  le  plus  souvent,  tra- 
vaillaient côte  à  côte  en  chantant  les  mêmes  chansons. 
Quand  l'ouvrier  ne  faisait  pas  partie  de  la  famille  du 
maître,  il  était  du  moins  admis  à  sa  table  à  l'époque  des 
grandes  fêtes,  particulièrement  à  la  fêle  du  métier;  la 
religion  favorisait  ce  rapprochement  et  entretenait  au 
fond  des  âmes  le  sentiment  de  l'égalité.  Chose  étrange! 
dans  ce  temps  où  les  nations  étaient  divisées  en  deux 
castes  que  rien  ne  pouvait  rapprocher,  en  nobles  et  en  vi- 
lains, il  y  avait  beaucoup  plus  d'égalité  parmi  les  clas- 
ses qui  concourent  à  la  production,  qu'il  n'en  existe  au- 
jourd'hui où  pourtant  l'égalité  est  le  premier  article  de 
la  loi  fondamentale  du  pays!  Contradiction  désolante  ! 
Au  moment  où  l'inégalité  est  détruite  dans  l'ordre  poli- 
tique et  dvil,  la  voilà  qui  renaît,  et  en  fait  et  en  droit, 
avec  une  puissance  qu'elle  n'avait  jamais  eue,  dans 
l'ordre  nouveau  de  l'industrie! 

La  boutique  des  anciens  métiers  avait  encore  l'avan- 
tage d'être  une  école  :  le  maître  et  le  compagnon  ensei- 
gnaient à  l'apprenti  le  travail  qui  fait  vivre,  et  là  s'éta- 
blissaient encore  entre  les  travailleurs  des  rapports 
d'amitié  et  de  reconnaissance.  Je  sais  comme  tout  le 
monde  qu'il  y  avait  dans  cette  antique  organisation  du 
travail,  des  abus  qui  ont  légitimé  sa  destruction,  et  beau- 
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coup  de  choses  qui  ne  pooyaient  pas  coiiTenirà  la  nou- 
Telle  industrie  ;  mais  ce  que  je  saisaossi^  et  ce  qui  est  en 
droit  d'inspirer  des  regrets,  c'est  qu'il  y  avait  organisa- 
tion, c'est  qae  la  boutique  des  métiers  était  plus  saine  au 
corps  et  à  l'âme  du  travailleur  que  nos  manufactures^ 
c'est  enfin  que  les  habitudes  et  le  caractère  des  ouvriers 
des  grandes  villes  ont  sensiblement  baissé  depuis  l'appli- 
cation du  régime  nouveau^  et  que  le  moment  est  venu 
de  les  relever^  si  l'on  veut  prévenir  une  ruine  irrépa- 
rable ! 

Aujourd'hui  la  famille  industrielle  est  dissoute.  Dans 
les  grandes  manufactures^  où  va  s'engloutir  la  majorité 
des  travailleurs,  il  n'y  a  ni  apprentis,  ni  compagnons, 
ni  maîtres;  il  n'y  a  que  des  salariés  et  des  administra- 
teurs de  capitaux.  Du  point  de  vue  du  capital,  l'ouvrier 
n'est  qu'un  agent  de  production,  que  rien  ne  distingue 
des  agents  mécaniques;  le  but  est  la  production  la  plus 
abondante  et  la  moins  coûteuse  ;  que  les  moyens  soient 
des  hommes  ou  des  machines,  peu  importe  aU  chef  de 
manufacture,  il  doit  employer  tous  les  efforts  de  son  in- 
telligence pour  que  ces  moyens  fassent  le  plus  de  be- 
sogne au  meilleur  marché  possible,  et,  s'il  s'endort  un 
moment,  la  concurrmce  du  chef  de  manufacture  voisin, 
celle  de  tons  les  entropreneurs  du  môme  travail,  le  for- 
cera bientôt  à  rivaliser  avec  eux  pour  réduire  les  frais 
de  la  production.  En  divisant  à  l'infini  les  fonctions  in* 
dustridles,  on  trouvera  le  moyen  de  faire  faire  à  des 
femmes  et  à  des  enfants  la  besogne  qui  exigeait  aupara- 
vant un  travaiUeur  accompli  :  et  si  la  substitution  de 
troupeau  de  petits  enfiuitsà  l'ouvrier  adulte  est  funeste 
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à  la  société^  qu^elle  attaque  dans  les  sources  mêmes  de  la 
Tie,  Fadministratear  de  capitaux  n'en  doit  avoir  ancon 
souci;  il  nes'en  aperçoit  même  pas^  car  il  juge  les  choses 
du  point  de  vue  de  son  intérêt,  qui  exige  le  remplacement 
des  travailleurs  adultes  par  des  fractions  d'ouvriers 
correspondantes  à  l'extrême  division  du  travail.  Le  chef 
de  manufacture  est  libre  envers  la  société  comme  envers 
ceux  qu'il  emploie.  Il  ne  tient  à  ses  ouvriers  par  aucun 
lien  moral;  aucune  réciprocité  de  service  et  de  devoirs 
ne  l'unit  à  eux.^  Il  ne  les  considère  jamais  qu'en  masse, 
confondus  avec  une  foule  d'autres  objets,  sous  le  titre 
de  frais  de  production,  et  il  s'habitue  nécessairement  à 
les  traiter  dans  son  esprit  conune  la  matière  résistante 
qu'il  faut  dompter  incessamment  pour  en  obtenir  da* 
vantage.  Nous  faisons  appel  ici  à  la  sincérité  de  tous  les 
hommes  engagés  dans  l'exploitation  de  l'industrie  ma- 
nufacturière :  ils  avoueront  qu'ils  ont  besoin  d'une  cer- 
tainephilantropie,  de  quelque  sollicitation  du  cœur,  pour 
s'inquiéter  réellement  de  la  situation  de  leurs  nombreux 
ouvriers;  qu'ils  ne  les  connaissent  pas,  et  qu'il  ne  leur 
est  jamais  venu  à  la  pensée  qu'ils  leur  devaient  autre 
chose  que  le  salaire  de  la  journée  présente.  L'ouvrier  est 
devenu  si  peu  de  chose  dans  la  grande  industrie  méca- 
nique, son  habileté  et  son  intelligence  ont  si  peu  d'im- 
portance en  présence  des  merveilleux  engins  qu'il  dirige 
souvent  sans  les  comprendre,  qu'on  ne  lui  attribue  ja- 
mais la  moindre  part  dans  la  prospérité  de  l'industrie  : 
on  se  félicitera  de  l'activité  du  commerce,  de  la  facilité 
des  débouchés,  de  la  sûreté  des  transactions;  il  est  rare 
que  l'on  se  croie  tenu  k  de  la  reconnaissance  envers  les 
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agents  humains  de  la  production  :  a-t-on  de  la  recoa* 
naissance  pour  une  machine  parce  qu^elle  fonctionne 
avec  précision  et  à  peu  de  frais? 

Les  salariés  des  fabriques  n'ont  aucune  obligation^ 
aucun  devoir^  les  unsenvers  les  autres^  c'est-à-dire^  qu'il 
n'existe  pas  de  lien  moral  entr'eux.  Ils  sont  entassés 
dans  les  mêmes  ateliers^  les  corps  se  touchent  et  le  ta- 
page des  métiers^  l'attention  physique  qu'exige  la  sur- 
veillance des  machines^  isolent  les  esprits.  Il  n'y  a  parmi 
eux  ni  ouvriers^  ni  apprentis  :  il  y  a  uile  foule^  il  n'y  a 
pas  de  troupe  organisée,  de  compagnie  industrielle.  Les 
passions  seules  profitent  de  ce  rassemblement  d'enfants 
et  d'adolescents  des  deux  sexes. 

Les  ouvriers  sont  aussi  libres  de  devoirs  envers  leurs 
maîtres  que  ceux-ci  le  sont  envers  eux  :  ils  les  consi* 
dérent  comme  des  hommes  d'une  classe  différente,  op- 
posée et  même  ennemie.  Ils  attribuent  à  la  cupidité  des 
maîtres  les  maux  qu'ils  se  font  eux-mêmes  par  la  concur- 
rence de  leurs  bras  surabondants,  et  ceux  que  la  fatalité 
des  lois  économiques  leur  inflige.  Dans  les  pays  les  plus 
avafncés^  ils  regardent  la  misère  comme  une  oppression^ 
et  l'idée  de  recourir  à  la  force  pour  s'en  affranchir  leur 
est  déjà  venue.  Isolés  de  la  nation,  mis  en  dehors  de  la 
communauté  sociale  et  politique,  seuls  avec  leurs  besoins 
et  leurs  misères,  ils  s'agitent  pour  sortir  de  cette  ef- 
frayante solitude,  et,  comme  les  barbares  auxquels  on 
les  a  comparés,  ils  méditent  peut-être  une  invasion  ! 

Il  ne  s'écoule  pas  un  seul  jour  sans  qu'on  entende  par- 
ler de  coalitions  d'ouvriers  pour  obtenir  la  hausse  ou 
prévenir  la  baisse  des  salaires  :  il  y  a  deux  mois  à  peine 

T.   II.  4 
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qa'one  coalition  nniyendle  siupendail  le  lni¥«il  de 
presque  toutes  les  industries  et  menaçait  la  tranquillité 
de  la  capitale  de  la  France.  Un  grand  nombre  de  mutins 
sont  arrêtés  à  chaque  coalition,  les  tribunaux  appliquent 
a^ec  une  sévérité  déplus  eu  plus  grande  les  lois  qui  protè- 
gent ce  qu'on  appelle  la  liberté  de  Findustrie,  et  le  monde 
se  rendort  avec  une  entière  sécurité,  persuadé,  sur  la 
foi  des  journaux,  que  tout  est  rentré  dans  l'ordre  :  force 
est  restée  à  la  loi!  Telle  est  la  conclusion  de  toutes  les 
émeutes  industrielles,  depuis  les  sanglantes  journées  de 
Lyon,  deux  fois  répétées  en  moins  de  dix  ans,  jusqu'à 
la  grande  agitation  qui  a  mis  en  Grève  (1)^  au  mois 
d'août  dernier,  tous  les  ouvriers  de  Paris.  On  sait  que, 
dans  toutes  les  branches  du  travail,  il  régne  entre  les 
ouvriers  et  les  entrepreneurs  une  hostilité  sourde  qui 
éclate  à  la  plus  simple  occasion,  et  chaque  fois  avec  une 
violence  redoublée. 

L'Angleterre,  le  pays  de  la  grande  industrie,  est 
aussi  le  pays  de  la  guerre  sociale  qui  se  manifeste  par 
les  coalitions  et,  dans  ces  deux  dernières  années,  par 
l'Union  des  chartistcâ.  Le  chartisme  a  été  écrasé,  chaque 
fois  qu'il  s'est  montré,  sous  la  baguette  des  constables  et 
le  sabre  des  dragons,  mais,  quoique  vaincu,  il  n'en  me- 
nace pas  moins  la  société  britannique  d'un  danger  per- 
manent qui  grossit  chaque  jour.  Le  gouvernement  a 


(1)  Les  ouvriers  de  Paris  désignent  sous  Texpression 
faire  Grève,  se  mettre  en  Grève  ^  la  suspension  volcmtaire 
du  travail  par  suite  de  coalition. 
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fadlement  raison  des  cliartistes  quand  ils  mettent  le  fen 
aux  maisons,  mais  il  ne  voit  pas  sans  indifférence  les 
rapides  progrès  que  fait  dans  les  classes  inférieures  l'es- 
prit de  révolte  et  de  haine  dont  le  charlisme  est  l'ex- 
pression. 

Au  moment  où  nous  écrivons,  la  désaffection,  la  sé- 
paration des  deux  classes,  les  ouvriers  et  les  capitalistes, 
sont  portées  au  plus  haut  point  en  Angleterre  :  .c'est,  de 
Taveude  tous  les  hçmmes  qui  ont  jeté  les  yeux  sur  cet 
état  de  choses,  une  véritable  $éees$ton,  et  comme  une 
préparation  à  la  guerre  civile;  et  les  troubles  qui  tour- 
mentent perpétuellement  l'indastrie  des  villes  manufac- 
turières mériteraient  d'avoir  leur  histoire. 

L'habitude  qu'ont  en  ce  pays  les  ouvriers,  de  s'asso- 
cier pour  se  secourir  mutuellement,  et  surtout  jx>ur  sub- 
venir en  commun  aux  frais  de  leur  sépulture,  est  devenue 
une  arme  dangereuse  contre  le  système  manufacturier 
et  presque  une  coalition  perpétuelle  :  les  sociéêés  ami- 
eakê  ne  sont  le  plus  souvent  aujourd'hui  que  la  caisse 
mutuelle  des  coalitions. 

Tontes  les  industries  sont  organisées  pour  la  guerre  ; 
chacune  a  son  tmton  d'ouvriers,  qui  est  perpétuellement 
en  dispute  avec  les  maîtres  pour  l'élévation  ou  le  main* 
tien  des  salaires,  et  qui,  lorsque  le  refus  de  travail  ne 
suffit  pas,  a  recours  aux  violences,  aux  menaces  de 
mort,  pour  intimider  les  chefs  d'industrie.  Le  plus  grand 
motif  qui  a  déterminé  le  parlement  britannique  à  con- 
sentir à  la  création  d'une  poUce  générale,  a  été  la  néces- 
sité de  protéger  la  propriété  manufacturière  contre  les 
attaques  des  ouvriers. 
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En  1834^  les  tailleurs  de  Londres  donnent  le  signal 
d'une  vaste  coalition  dans  laquelle  ils  veulent  faire  entrer 
tous  les  métiers  du  royaume  :  les  tailleurs  soutinrent 
leur  coalition  jusqu'aux  dernières  extrémités  et  ils  ne 
cédèrent  qu'après  Tépuisement  de  toutes  les  caisses  de 
secours  (l). 

On  demande  dans  une  enquête  à  un  maître  bottier  et 
cordonnier  de  Londres  :  c(  Vos  ouvriers  vous  tour- 
te mentent-ils  beaucoup  par  Ijsurs  coalitions?  —  Je  ne 
<(  suis  pas  maître  dans  ma  boutique^  répond  le  maître, 
n  ils  me  rendent  Pesdave  de  leurs  règlements.  —  Ces 
<c  hommes  vous  font  donc  la  loi?  —  Mais  certainement 
M  ils  me  la  font.  Ils  tiennent  le  meetmg  de  leur  Union, 
<c  et  ils  fixent  leurs  prix;  puis  un  ou  deux  viennent 
«  dans  ma  boutique  et  me  présentent  un  morceau  de 
«  papier  en  disant  :  —  Monsieur,  voici  les  règles  que 
a  nous  avons  arrêtées.  Je  vois  tout  de  suite  ce  que  c'est  : 
41  ils  ont  élevé  le  prix. — Mais,  leur  dis-je,  jene  peux  pas 
a  payer  de  tels  salaires,  le  métier  ne  le  permet  pas.  — 
«  Très-bien,  disent-ils,  vous  prendrez  votre  temps  pour 
((  réfléchir,  nous  ne  pouvons  pas  travailler  à  moins.  Et 
((  ils  s'en  vont  ;  et  si  je  ne  cède  pas,  il  m'est  impossible  de 
«  trouver  un  ouvrier  qui  veuille  travailler  pour  moi. 
((  Us  ne  valent  pas  mieux  les  uns  que  les  autres  (2).  » 

A  Narwich,  la  plus  ancienne  ville  manufacturière  de 


(!)  Voyez  Handloom  Weavers  Inquiry,  part.  u.  - 
pùTt  ofM.  Miitchell  {Wages  in  the  metropoUs),  p.  281 . 
(2)  Ai^.,  p.  281-282. 
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h  Grande-Bretagne^  l'émeute  est  permanente^  an  point 
qne^  selon  le  dire  de  Valderman  Àthow^  les  onyriers  fini- 
ront par  bannir  l'industrie  hors  de  cette  yille....  «  J'ai 
essayé,  dit-il^  d'abaisser  la  liste  des  prix,  et,  pour  cela, 
ils  ont  brisé  mes  fenêtres.  »  Les  coalitions  des  ouvriers 
de  Norwich  sont  si  puissantes  qu'elles  ont  empêché  jus- 
qu'à présent  l'établissement  des  machines.  La  violence 
de  ces  coalitions  est  telle  que  pas  un  chef  de  manufac- 
ture n'a  osé  encore  introduire  le  travail  mécanique  dans 
ses  ateliers.  Les  ouvriers  de  Norwich  forment  un  corps 
parfaitement  organisé,  qui  a  ses  représentants  et  un  vé- 
ritable conseil  exécutif,  dont  la  fabrique  entière  doit  su- 
bir les  lois  (1). 

À  Goventry,  grande  fabrique  de  rubans,  les  ouvriers 
ont  arrêté  avec  les  maîtres  des  listes  de  salaires  qui  sont 
le  sujet  de  perpétuelles  disputes.  Les  ouvriers  sont  tou- 
jours pour  le  maintien  des  anciennes  listes,  les  manu- 
facturiers pour  l'adoption  de  listes  réduites,  et  plus  d'une 
fois  la  violence  est  intervenue  dans  ces  discussions.  On 
s'adresse  au  parlement  pour  obtenir  une  loi  de  minmum 
des  salaires,  et  l'on  réclame  l'application  de  la  charte 
obtenue  par  les  ouvriers  en  soie  de  Spitalfield  pour 'fixer 
les  salaires,  charte  aujourd'hui  abandonnée  :  c'était  un 
traité  de  paix  négocié  par  le  parlement  entre  les  ou- 
vriers et  les  maîtres,  que  la  guerre  industrielle  a  brisé. 
Bien  de  plus  curieux  à  étudier  que  ces  disputes  pour  les 


(1)  Voyez  Handloom  Weavers  Inquiry,  paet.  ii.  —  Rê- 
fêrt  ofM.  MUUkell  {Wages  in  thê  tnetropolU),  p.  336-342. 
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salaires ,  dans  lesquelles  les  délégués  des  onYriers  jouent 
un  rôle  tréfr-important.  On  les  voit  discuter  ayee  le  co- 
mité des  manufacturiers  et  porter  devant  les  magistrats^ 
et  jusque  devant  la  Chambre  des  communes^  leurs  griefs 
industriels.  Les  tisserands  de  Goventry  tiennent  des 
meetings,  véritable  parlement  des  classes  laborieuses,  ou 
Ton  débat  les  propositions  des  maîtres,  et  où  l'on  arrête 
en  commun  des  décisions.  M.  Fletcher,  dans  son  excel- 
lent raq>port  sur  Findustrie  de  Goventry^  a  exposé  This- 
toire  parlementaire  de  ces  curieux  débats  (1).  En  1831, 
la  populace  ameutée  attaque  une  manufacture  où  l'on 
voulait  essayer  le  tissage  des  rubans  à  la  mécanique,  et  y 
met  le  feu.  On  arrête  de  nouvelles  listes  de  salaires  qui 
sont  violées  au  bout  de  quelques  mois.  Le  maire  de  la 
ville  est  obligé  de  convoquer  un  meeting  général  pour 
apaiser  les  différends  élevés  entre  les  maîtres  et  leurs  ou- 
vriers et  maintenir  la  paix  de  la  cité.  En  1835,  l'industrie 
se  montrant  prospère,  les  ouvriers  exigent  le  rétablis- 
sement des  listes  de  salaires,  que  la  crise  immédiate  de 
1836  fait  abandonner.  En  1838,  on  veut  imposer  aux 
ouvriers  une  réduction  de  six  deniers  sur  la  pièce  de 
ruban  j  les  ouvriers  s'y  opposent,  ils  se  coalisent,  les 
maîtres  cèdent,  mais  un  mois  après  ils  forcent  d'accepter 
la  réduction  :  les  souffrances  que  les  ouvriers  avaient 
subiesdans  la  dernière  coalition  les  empêchent  de  résister 
cette  fois.  Qu'est-ce  que  ces  disputes  interminables,  ac- 


(1)  Handloam  JVeavers  InqmTy,itAXî.Vf.'^  Report  of 
f.  Fletcher,  p.  198*240. 
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oompagnèesdeyiolenoe^  sinoode  l'anarchie?  Ne  sont-ce 
pas  là  les  symptômes  menaçants  d^une  guerre  terrible 
prochaine^  dont  il  fiiat  se  hâter  de  prévenir  Pexplo- 
sion  (1)!  Et  quand  on  songe  que  la  pditiqne  souffle  in- 
cessamment le  feu  sur  les  esprits  déjà  si  disposés  à  s^en- 
flammer^  ne  doit-on  pas  redouter  une  conflagration 
prochaine? 

«  La  désaffection  et  les  plus  sauvages  théories  ré- 
gnent parmi  les  classes  laborieuses^  dit  M.  Fletcher^  non 
seulement  ici  (à  Goventrj)»  mais  dans  une  grande  partie 
de  l'Angleterre  y  les  révolutions  de  l'industrie  moderne 
ont  malheureusement  séparé  les  classes  qui  nourrissent 
Tune  contrel'autre  une  véritable  animosité  (2).  »  M.  Flet- 
cher  apprécie  parfaitement  plus  loin  Tinfluence  que  ces 
grands  changements  industriels  ont  exercée  sur  les  po- 
pulations laborieuses,  et  il  pense  qu'il  faut  se  hâter  de  les 
placer  dans  une  condition  telle  qu'elles  puissent  subir  cette 
nouvelle  influence  sans  inconvénient  pour  elles,  sans 
danger  pour  la  société.  Selon  lui,  le  développement  de 
Fintelligenceet  de  hi  moralitMans  le  peuple  par  un  bon 
système  d'éducation,  est  le  seul  moyen  praticable  de  re- 
lever sa  condition  physique,  et  de  le  soustraire  à  l'action 
dévastatrice  d'une  misère  et  d'une  démoralisation  qui 
augmentent  chaque  jour.  Lorsque  le  peuple  aura  reçu 
la  réhabilitation  de  Tintelligenoe  et  de  la  moralité,  les 


(t)  Voyez  History  of  the  middU  and  working  classei,  by 
John  Wade,  1834,  p.  109. 

(3)  RMpin-ttfM.  FUUhw,  p.  188. 
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liens  qui  devraient  l'unir  aux  aulre»  classes  delà  société 
se  renoueront  d'eux-mêmes^  et  la  communauté  irecon- 
naitra  avec  plaisir  comme  des  membres  dignes  d'elle  les 
trayailleurs  régénérés.  Les  portes  de  la  cité^  et  même 
celles  de  la  grande  société  politique^  pourront  leur  être 
ouvertes  ^  siains  qu'on  ait  plus  à  craindre  que  l'ennemi 
s'y  introduise  avec  eux.  Nous  citerons  encore  du  rapport 
de  M.  Fletcher  quelques  phrases  dans  lesquelles  il  ap- 
précie^ tout  à  fait  dans  le  même  sens  que  nous^  les  chan- 
gements introduits  par  la  nouvelle  industrie  dans  le  ré- 
gime intérieur  des  nations. 

a  La  population  de  la  Grande-Bretagne  ne  se  compose 
plus  de  paysans  dair-semés  sur  le  sol  et  de  bourgeois 
enfermés  dans  des  murs^  elle  a  été  récemment  soumise  à 
un  vaste  remaniement  industriel  qui  l'a  classée  par 
masses;  celles  qui  sont  engagées  dans  les  occupations 
manufacturières  sont  mises  en  contact  étroit^  et  soumises 
à  des  tentations^  à  des  excitations^  qui  exigent  une 
intelligence  plus  élevée  que  celle  qu'elles  ont  possédée  jus- 
qu'ici^ devenue  indispensaMe  aujourd'hui  à  leur  bien- 
être  et  à  la  paix  de  la  société.  Elles  sont  rassemblées  sur 
un  petit  nombre  de  points^  capables  de  se  coaliser^  igno- 
rantes et  profondément  dépravées;  elles  ont  pris  en 
haine  la  société  toute  entière^  et  les  émeutes  politiques^ 
de  locales  qu'elles  étaient^  sontdevenues  nationales  (1).» 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  médisions  de  la  liberté  ; 
rnais  la  liberté  ne  peut-elle  exister  autrement  qu'à  la 


(1)  lUport  ofM.  Fletcher,  p.  172. 
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condition  de  cet  effroyable  laisser-foire  qm  arme  les  on- 
.  yriers  de  Yiolenoe  contre  les  maîtres,  et  les  maîtres  de 
ruse  et  d'indifférence  contre  les  ouvriers?  N^y  a-t-il  pas 
d'autre  liberté  possible  en  industrie  que  cette  liberté 
désordonnée  que  l'antique  Saturne  accordait  pour  un 
jour  aux^claves? 

La  paix  est  la  loi  du  travail,  et,  nous  l'avons  prouvé, 
le  travail  est  troublé  sans  cesse  par  des  guerres  intestines  : 
il  est  vrai  que  jusqu'à  ce  jour  c'est  toujours  le  même 
parti  qui  est  vaincu  ;  mais  est-ce  une  position  bien  as- 
surée que  celle  qui  ne  peut  se  conserver  qu'en  achetant 
chaque  jour  de  durée  par  une  nouvelle  victoire? 

Si  les  quelques  faits  qui  précédent  et  que  nous  avions 
les  moyens  de  multiplier  à  l'infini,  ont  pour  le  lecteur 
le  même  sens  qu'ils  ont  pour  nous,  nous  sommes  en 
droit  de  conclure  que  les  nations  sont  arrivées,  de  progrès 
en  progrés,  au  dernier  degré  de  la  désorganisation  et 
de  l'anarchie  dans  le  régime  du  travail.  Il  n'y  a  que  deux 
moyens  de  sortir  d'une  situation  pareille  :  ou  l'oppres- 
sion com[^éte  des  classes  laborieuses  mutinées,  que  l'on 
réduirait  par  la  force  à  subir  sans  résistance  toutes  les 
extrémités  auxquelles  les  fluctuations  de  l'industrie  et  les 
lois  de  la  concurrence  des  capitaux  et  des  bras  les  con- 
damnent, ou  le  rétablissement  de  la  concorde  dans  la 
famille  industrielle,  au  moyen  d'une  organisation  in- 
telligente des  forces  qui  se  font  aujourd'hui  la  guerre. 
Nous  croyons  que  cette  solution  est  possible,  et  nous 
essaierons  d'en  dégager  bientôt  quelques  termes  des 
éléments  où  ils  sont  contenus.  Que  les  esprits  qui  se  sen- 
tent le  courage  et  la  force  de  venir  au  secours  du  mond^ 
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en  péril  ratreprennent  sérieosemeot  cette  tàcbe  de  salât 
public^  et  les  sociétés  malades  n'auront  plus  qu'à  you- 
«  loir  poar  être  guéries.  La  première  solutioù^  qui  consiste 
à  ramener  les  classes  laborieuses  à  la  condition  du  ser- 
vage^ est  de  tout  point  impraticable^  et  la  société  assez 
téméraire  pour  la  tenter  se  condamnerait  yolontairement 
à  mourir. 

L'étude  des  causes  de  la  misère  et  des  autres  phéno- 
mènes qui  l'accompagnent  ya  nous  mettre  sur  la  yoie  de 
la  solution  pacifique  qu'exige  impérieusement  et  qu'at* 
tend^  ayec  une  impatience  agitée^  le  sphinx  à  la  redou- 
table énigme^  qui  nous  barre  en  œ  moment  la  route  de 
l'ayenir. 
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CHA.PITRE   PREMIER, 


DBS  CAUSES  DE  LA  MISERE. 


Nous  Toici  arriyés  à  la  partie  la  plus  importante  de 
notre  trarail  ^  sans  donte^  il  est  da  plos  Baut  intérêt  poar 
nous  de  sayoir  ce  qu^est  la  misère^  de  connaître  son 
étendae^  la  marche  de  son  développement^  mais  il  noas 
importe  bien  plus  encore  de  satoir  quelles  sont  les  causes 
de  ce  triste  phénomène  qui  semble  apparaître  tout  ex- 
près chez  les  nations  les  plus  fières  de  leurs  progrès, 
pour  humilier  leur  sagesse  et  confondre  leur  orgueil. 
La  misère  défie  à  la  fois  le  sentiment  et  la  raison.  La  cha* 
rite  chrétienne  la  plus  ardente^  la  charité  pubfa'que  la 
plus  intéressée^  ne  sont  pas  seulement  insuffisantes  à  la 
poolager  efficacement,  elles  agissent  sur   elle  comme 
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cause  indirecte^  eUes  l'augmentent  au  lieu  d'en  diminuer 
l'étendue  !  Les  intentions  les  plus  généreuses  de  la  raison 
politique  ont  été  aussi  impuissantes  pour  en  arrêter  l'ac- 
tion que  la  charité  pour  en  adoucir  les  effets  :  la  misère 
brave  tous  les  efforts^  ceux  du  cœur  comme  ceux  de  la 
raison^  et  elle  poursuit  d'un  pas  triomphant  ses  désas- 
treux progrès. 

Nous  diviserons  les  causes  de  la  misère  en  deux  clas- 
ses :  les  causes  générales  et  permanentes;  les  causes  par- 
ticulières et  accidentelles. 

La  misère  a'est  pas  un  accident  et. comme  une  excep- 
tion dans  nos  sociétés.  Trop  heureux  les  gouvernements 
et  les  peuples  si  ce  n'était  qu'un  fléau  passager  qui  s'en 
va  après  avoir  frappé  ;  trop  heureux  encore  s'il  ne  re- 
venait périodiquement  qu'à  de  lointains  intervalles! 
Mais  nous  croyons  avoir  démontré  que  la  misère  est  un 
fait  général  et  permanent  dans  les  sociétés  où  nous 
l'avons  étudiée^  et  qu'eUe  fait  partie^  pour  ainsi  dire  in- 
tégrante^ de  la  civilisation^  puisqu'elle  apparaît  et  se  dé- 
veloppe avec  elle  :  la  misère,  c'est  la  pauvreté  en  civili- 
sation, mille  fois  plus  douloureuse  pour  ceux  qui  l'éprou^ 
vent,  mille  fois  plus  dangereuse  pour  les  sociétés  qui 
la  recèlent,  que  la  pauvreté  la  plus  extrême,  fût-elle 
même  poussée  jusqu'à  la  nécessité  de  mourir,  si  die  n'a 
pas  conscience  d'elle-même  ! 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  prouver  ici  quelle  impor- 
tanceapournousl'étudedescausesquicommuniquentaux 
nations  civilisées  cette  lèpre  envahissante,  qui  finirait  par 
devenir  mortelle,  si  on  ne  venait  pas  à  bout  d'arrêter  ses 
progrés.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  recherches  de  curiosité  3  il 
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$^à^t  d^uoe  question  de  Tie  el  de  mort  pour  les  nations. 
S'il  était  vrai  que  le  paupérisme  fût  nécessairement 
inhérent  à  la  constitution  des  sociétés^  on  n'aurait  pas 
besoin  d'être  prophète  pour  prédire  avec  assurance  le 
moment  de  ieur  chute. 

Nous  ne  dirons  pas  avec  Barrère^  que  les  malheureux 
sent  les  puissances  de  la  terre j  qu'ils  ont  droit  de  parler 
en  maîtres  aux  gouvernements  qui  les  négligent^  les  dé- 
clamations et  les  flatteries  de  la  démagogie  sont  aussi 
loin  de  nous  que  l'optimisme  cruel  du  petit  nombre  de 
riches  parfaitement  contents  des  choses  de  ce  monde. 
Mais  nous  pensons  que  les  nations  les  plus  avancées  en 
progrès  économiques  sont  arriyées  au  point  où^  sous 
peine  de  décadence  et  de  perpétuels  dangers^  il  leur  faut 
opposer  à  l'action  du  paupérisme  une  résistance  s^sez 
forte  au  moins  pour  l'empêcher  d  ayancer  encore.  Les 
moyens  employés  par  la  charité  sont  tout  à  fait  insuffi- 
sants et  même  funestes^  l'expérience  Pa  prouvé  ;  il  faut 
donc  recourir  aux  armes  que  peuvent  fournir  Tintelli- 
gence  et  la  raison  pratique.  Pour  cela^  il  faut  connaître 
exactement  les  causes  réelles^  officielles  ou  seulement 
occasionnelles  de  la  misère. 

Qui  n'a  pas  remarqué  avec  étonnement  dans  Adam 
Smith  ces  profondes  pensées  sur  l'avenir  économique 
des  sociétés?  Selon  ce  grand  homme  qui  avait  ici  l'in- 
tuition du  génie,  le  travail  ou  la  production  de  la  ri- 
chesse ne  profite  à  la  grande  masse  des  nations  que 
dans  la  période  où  elles  débutent  dans  la  carrière  de 
l'industrie,  lorsque  la  demande  toujours  croissante  du 
travail  maintient  les  salaires  à  un  taux  supérieur  à  la 
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dèpaise  qne  nécessitent  les  besoins  dn  traYaillear.  L'ai- 
sance du  peuple^  dit-il^  n'est  pas  en  raison  directe  de  la 
richesse  mais  bien  du  mouvement  progressif  auquel 
obéit  la  production  de  cette  richesse.  L'Angleterre  est 
incomparablement  plus  riche  que  l'Amérique  du  nord, 
et  pourtant  c'est  dans  ce  dernier  pays  que  la  condition 
du  travailleur  est  préférable,  que  les  salaires  sont  plus 
élevés  (1).  Quand  le  mouvement  de  la  richesse  est  sta- 
tionnaire,  et  que  la  production  suspend  son  activité 
progressive,  alors  la  condition  des  basses  classes  devient 
gênée,  et  les  salaires  ne  tardent  pas  à  tomber  bientôt  au 
niveau  des  plus  indispensables  bénins.  La  demande  du 
travail  est  moins  grande^  et  le  travail  est  plus  offert.  La 
population,  devenue  surabondante  ou  du  moins  très- 
pressée  pendant  l'époque  de  progrés,  établit  entre  les 
ouvriers  une  concurrence  désastreuse  qui,  jointe  à  celle 
que  se  font  les  possesseurs  de  capitaux,  réduit  peu  à  peu 
les  travailleurs  salariés  à  l'état  de  misère.  Et  il  se  pour- 
rait que  le  pays  où  se  manifesteraient  ces  tristes  phéno- 
mènes possédât  une  immense  richesse.  Que  serait^» 
maintenant  si  la  production  passait  de  l'état  stationnaire 
à  la  décadence?  Alors  on  pourrait  prédire  assurément  la 
fin  des  sociétés  opulentes,  où  l'armée  de  l'industrie  ne 
trouverait  plus  qu'un  travail  incertain  et  des  salaires  in- 
suffisants.  Ce  danger  n'est  pas  un  danger  chimérique. 
Sans  aller  jusqu'en  Chine  (2)  pour  en  signaler  l'apfMroche, 


(1)  il»  Inqmry  into  ikecautes  ofwealth,  i**^  l.,  cb.  viii. 
(9)  Adam  Smith  prend  exemple  de  la  Chine  pour  dé« 
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il  nous  semble  que  PÂngleterre  est  bien  près  da  mo- 
meDl  ou  elle  devra  le  redouter*  Quelle  situation  pour  un 
peuple  que  celle  ou  il  ne  peut  subsister  qn'à  la  condition 
de  remporter  tous  les  jours  une  victoire  7  Et  telle  est  la 
situation  de  PAngleterre^  car  sa  prospérité  économique 
est  un  état  violent,  un  état  de  guerre  avec  les  proa 
ducteurs  de  l'Angleterre  elle-même,  et  avec  le  monde. 
Espérons  qu'au  moment  où  le  danger  social  se  manifes- 
tera,  on  aura  assez  d'intelligence  et  de  résolution  pour 
le  conjurer  l 

Ainsi,  d'après  Adam  Smith,  le  mouvement  écono» 
mique  tourne  dans  un  cercle  vicieux.  Il  est  évident  qu'il 
ne  peut  pas  soutenir  éternellement  la  marche  rapide 
qu'U  suivait  en  Amérique  à  la  fin  du  dernier  siècle^  on 
ne  produit  pas  pour  produire.  «  Les  produits  sont  faits 
pour  l'homme,  comme  l'a  dit  M.  Droz,  et  non  pas 
l'homme  pour  les  produits.  »  Or,  dans  le  système  où 
est  engagée  l'Angleterre,  produire  est  le  bat  et  la  préoC' 
copation  exclusifs.  Si  nous  nous  rappelons  la  condition 
dans  laquelle  se  trouvent  les  travailleurs  anglais,  et  ceux 
de  l'agriculture  et  aussi  ceux  de  l'industrie,  ne  serons* 
nous  pas  forcés  de  reconnaître  que  l'Angleterre  est  déjà 
arrivée  à  la  seconde  période,  à  celle  où  la  richesse  la 
plosextrèmese  rencontre  à  côté  de  la  plus  extrême  misère? 


montrer  la  décadence  économique  d'ui  peuple  par  suite 
d'une  prospérité  matérielle  arrivée  à  son  comble,  et  qui 
ne  peut  plus  s'accroître.  Adam  Smith  ne  croyait  donc  pas, 
comme  ses  disciples,  aux  progrès  indéfinis  de  la  production  l 
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Le  progrés  est  la  foi  et  la  consolation  de  notre  temps. 
Mais  conçoit-on  que  la  production  pnisse  être  sans  li- 
mites^ et  qu'elle  s'accroisse  sans  cesse?  Dans  cet  ordre 
de  faits  le  progrès  continu  est  impossible  ;  il  y  a  un  équi- 
libre matériel  qu'on  ne  peut  dépasser.  Qu'on  en  recule 
le  moment  aussi  long-temps  qu'on  voudra^  il  faudra 
nécessairement  7  arriver^  et  alors  commencera^  pour  les 
classes  inférieures  y  cette  période  difficile  qu'Adam  Smith 
a  prévue. 

n  répugne  à  notre  raison  de  penser  que  la  condition 
économique  du  peuple  chinois  soit  l'avenir  qui  attend  les 
peuples  modernes,  les  peuples  chrétiens.  S'il  était  vrai 
qu'il  7  eût  dans  le  régime  économique  actuel  des  causes 
qui  nous  poussent  fatalement  à  un  tel  avenir^  ne  serait-il 
pas  de  la  dernière  importance  d'étudier  et  de  recon- 
naître ces  causes,  afin  de  leur  substituer,  si  cela  est  pos- 
sible, des  forces  plus  intelligentes,  des  principes  meil- 
leurs? 

L'examen  des  causes  du  paupérisme  nous  apprendra 
peut-être  quelque  chose  sur  cette  intéressante  ques- 
tion. 
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bBS  CAUSES  GDVBRALBS  DB  LA  MISÈRE.  —  CAUSES 
HISIOEIQUBS. 


S^il  est  vrai  que  la  misère  est  ud  fait  général  et  per 
manent,  les  causes  de  la  misère  doivent  être  générales 
et  permanentes  comme  TefTet  qu'elles  produisent.  Les 
causes  particulières  que  nous  étudierons  plus  loin  ne 
suffiraient  pas  pour  expliquer  un  phénomène  aussi  im- 
mense que  le  paupérisme  anglais^  par  exemple.  Il  y  a 
dans  l'existence  et  dans  le  développement  de  la  misère 
quelque  chose  que  Pon  ne  peut  pas  attribuer  seulement 
aux  vices  du  pauvre^  ni  à  la  cupidité  des  riches  :  à  moins 
que  ce  fait  n'ait  sa  source  unique  dans  la  nature  même 
dePhomme^  il  faut  la  chercher  au  dehors^  dans  Phis- 
toire^  d|ins  les  institutions  politiques  et  économiques; 
les  individus  et  les  différentes  classes  composant  les  so- 
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ciétés  ne  peuvent  pas  être  exclusivement  responsables 
d^une  pareille  calamité ,  qui  frappe  le  corps  social  tout 
entier,  aussi  bien  les  riches  que  les  pauyres^  les  capita- 
listes que  les  travailleurs,  comme  il  nous  sera  facile. de 
le  démontrer. 

Examinons  d'abord  quelle  est  la  part  du  passé  dans 
Texistence  et  dans  le  développement  de  la  misère. 

Le  présent  ne  s'explique  pas  par  lui-même  :  les  socié- 
tés, comme  les  individus,  portent  dans  leur  présent 
et  dans  leur  avenir  les  conséquences  de  leur  con- 
duite passée.  Les  institutions  humaines,  bonnes  ou  mau- 
vaises, n'agissent  pas  seulement  dans  le  temps  qui  leur 
est  soumis;  long-temps  après  qu'elles  ne  sont  plus,  elles 
exercent  encore  une  action  puissante  sur  les  sociétés  où 
elles  ont  existé.  Les  faits  historiques  eux-mêmes  ne  bor- 
nent pas  leurs  effets  au  moment  ou  ils  apparaissent;  il 
y  en  a  qui,  comme  le  fait  de  la  conquête,  projettent  au 
loin  leur  influence  sur  tout  le  développement  postérieur 
des  nations  qui  l'ont  subi.  Le  mouvement  dure  long- 
temps après  l'impulsion  qui  l'a  produit,  l'écho  après  le 
son  qui  l'a  éveillé.  L'esclavage  et  le  servage  sont  heu- 
reusement détruits  depuis  des  siècles  ;  et  cependant  nous 
croyons  reconnaître  encore  dans  nos  sociétés  la  trace 
que  ces  institutions  barbares  y  ont  laissée. 

U  fîit  un  temps  où  l'homme  était  la  propriété  de 
l'honmie,  où  l'espèce  humaine  était  partagée  en  maîtres 
et  en  esclaves.  Le  travail  imposé  par  la  force  portait 
alors  la  flétrissure  qui  accompagne  la  servitude.  L'agri- 
culture seule  était  quelquefois  exercée  par  des  mains 
libres,  et  pour  cela  elle  était  honorée;  toute  fonction 
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industrielle^  tout  traTail  domestique^  étaient  aeeomj^is 
par  des  esclaycs  ;  aussi  les  arts  manuels  étaient  réputés 
TÎls  et  infamants^  indignes  de  Phomme  et  du  citoyen ^ 
qui  ne  devait  manier  que  les  instruments  de  rafricnlture 
et  les  armes.  Il  nous  serait  facile  de  citer  de  nombreux 
témoignages  du  mépris  que  les  anciens  avaient  pour 
les  métiers  les  plus  utiles,  pour  toutes  les  professions 
de  l'industrie.  L'homme  libre  qui  les  exerce  est  indigne 
du  titre  de  citoyen^  et  il  mérite  d'être  assimilé  aux  es- 
claves. Xénophon,  au  chapitre  YI  des  ÊconamqueSj 
nous  donne  les  raisons  de  cet  universel  mépris. C'est, 
dit-il,  que  les  métiers  manuels,  dits  Ttxf**  Cxvm^^i»»! 
nuisent  au  corps  et  dégradent  Fàme  de  ceux  qui  les 
exercent.  Aussi  c'est  pour  cela  que  les  dieux,  dans  leur 
bienveillante  sagesse,  ont  donné  des  esclaves  aux  hom- 
mes qu'ils  préfèrent,  afin  qu'ils  fussent  intelUgents  et 
beaux.  Cette  raison  est  malheureusement  excusable,  et, 
chez  nous,  qui  possédons  la  religion  de  l'égalité  et  de  la 
justice,  le  travail  n'est  pas  encore  purifié  à  nos  yeux 
de  cette  antique  souillure^  glorieusement  réhabilité  en 
principe,  il  ne  Test  pas  toujours  en  fait  :  nous  n'avons  pas 
grande  considération  encore  pour  les  martyrs  de  l'in- 
dustrie dont  le  travail  déforme  et  affaiblit  le  corps! 

Des  faits  de  même  nature,  mais  plus  rapprochés  de 
nous,  se  sont  reproduits  dans  la  barbarie  d'où  notre, 
civilisation  est  née.  Là  aussi  le  travail  était  une  peine 
et  un  opprobre,  l'oisiveté  et  l'ignorance  un  signe  de 
noblesse.  Grâce  à  nos  pères,  le  travail  est  émancipé,  il 
a  conquis  à  force  d'intelligence  et  de  courage  ses  lettres 
de  noblesse  i  il  est  devenu  un  droit  sacré,  aussi  positif , 
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aosn  respecté  qae  les  droits  fondés  sar  la  conquête  et 
transmis  par  le  sang.  L'économie  politique  a  yu  dans 
le  travail  la  source  de  tonte  richesse  (1);  la  philosophie^ 
la  source  de  tous  les  droits.  Hais  on  sait  que  les  prin^ 
cipes  devancent  toujours  de  fort  loin  les  faits  et  surtout 
les  mœurs.  Qui  affirmera  que^  dans  nos  sociétés^  le  tra- 
vail ait  la  part  de  considération  et  de  bien-être  que  lui 
promettent  les  généreux  principes  que  tous  nous  pro- 
fessons aujourd'hui?  A  combien  de  signes  ne  reconnaît- 
on  pas  encore  que  nous  sommes  les  enfants  d'une  société 
qui  méprisa  le  travail  pendant  des  siècles?  Sur  quoi  me- 
surons-nous la  considération  que  nous  accordons  aux 
différentes  professions  sociales?  Est-ce  sur  leur  utilité 
ou  sur  rintelligence  qu'elles  supposent?  Pas  toujours; 
et  nous  honorons  avant  tout  celles  qui  se  rapprochent  le 
plus  d'une  vie  de  loisir  et  d'élégance. 

L'échelle  sociale  est  rude  à  monter;  il  faut  de  longs 
siècles  pour  qu'une  classe  infime  et  opprimée  parvienne 
à  en  franchir  quelques  degrés.  Les  esclaves  antiques^ 
propriété  absolue  du  maître^  deviennent  dans  la  barba- 
rie serfs  et  vassaux^  esclaves  de  la  terre  au  lieu  d'être  es- 
claves de  l'homme,  et^  après  une  suite  de  transforma- 
tions, les  voici  aujourd'hui  libres  envers  les  hommes, 
mais  dépendants  des  choses,  esclaves  des  besoins  du 
corps,  soumis  forcément  à  des  fatigues  plus  longues  et 
aussi  pénibles  que  celles  de  l'esclave,  et  de  plus  à  l'in- 
certitude de  Texistence,  aux  chances  de  l'industrie,qui 


(1)  Adam  Smith.  —  Richesse  des  Nations,  uv.  i. 
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peut  leur  refuser  demain  la  nourriture  qu'elle  leur  avait 
donnée  hier.  Mais  de  quels  maux  ne  consolerait  pas  la 
liberté!  Les  ressemblances  matérielles  du  prolétaire  à 
l'esdave  fussent-elles  encore  plus  grandes,  les  deux  con- 
ditions sont  séparées  par  une  distance  infinie  qui  ne 
permet  plus  moralement  aucune  comparaison. 

Les  prolétaires^  qui  n'ont  d'autre  moyen  d'existence  que 
leurs  salaires^  descendent  historiquement  des  serfs  féo- 
daux^ comme  ceux-ci  descendaient  historiquementdesan- 
ciens  esclaves.  Leur  condition  sociale  est  la  conséquence 
d'un  état  de  choses  bien  antérieuR^  dont  ils  ont  forcément 
reçu  le  legs  funeste  de  la  pauvreté.  Le  paupérisme  appa- 
raît précisément  an  moment  où  le  servage,  est  aboli  y  et 
le  remplace  partout.  Nous  allons  voir  que  le  paupé- 
risme correspond  à  la  civilisation  comme  le  servage  cor- 
respondait à  la  féodalité.  Nous  empruntons  à  VÊtat  des 
pauvres  de  sir  Horton  Eden  un  morceau  curieux  qui 
nous  dispensera  de  prouver  la  substitution  directe  et 
équivalente  du  paupérisme  au  servage.  Voici  comme  cet 
historien  raconte  l'origine  du  paupérisme  : 

«  J'attribue^  dit-il^  l'apparition  d'une  nouvelle  clasi^c 
d'hommes^  désignés  désormais  sons  le  nom  de  pauvres 
dans  la  législature,  à  l'introduction  des  manufactures  et 
à  l'émancipation  qui  en  fut  la  conséquence.  Les  maî- 
tres affranchirent  alors  leurs  serfs ,  et  beaucoup  prirent 
la  fuite  loin  d'eux  avec  l'espoir  de  trouver  fortune  dans 
les  chances  du  trafic.  Par  ce  terme  de  pauvres ,  il  faut 
entendre  des  hommes  libres,  incapables  de  travailler 
par  maladie,  vieillesse  ou  tonte  autre  cause,  et  obligés 
pour  subsister  d'avoir  recours  à  l'assistance  des  person.- 
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nés  charitables.  Cette  déDomiDation  n'était  pas  applica- 
ble à  ceux  qni  étaient  restés  dans  l'état  de  servitude  ^ 
puisque  l'obligation  de  servir  un  autre  pour  yivre  {for 
live)  impose  au  maître  l'obligation  réciproque  de  four- 
nir à  son  esclave  les  choses  nécessaires  à  la  vie;  et ,  en 
effets  dans  les  premières  périodes  de  notre  histoire^   il 
en  fut  nécessairement  ainsi.  Â.  l'exception  de  ceux  qui 
étaient  engagés  dans  le  commerce  et  les  manufactures, 
^  et  qui  ne  formaient  alors  qu'une  faible  partie  de  la  na- 
tion,  le  peuple  en  général  ne  subsistait  que  par  l'agri- 
culture, et  comme  la  terre  était  possédée  par  un  petit 
nombre  de  grands  propriétaires  et  cultivée  par  leurs  ser- 
viles  vassaux  {dépendants),  c'était  aux  Mords-proprié- 
taires que,  dans  les  temps  de  détresse,  un  tenancier  in- 
capable d'acqaitter    ses  charges,    ou  un  serf  âgé, 
pouvaient  s'adresser  pour  en  obtenir  des  secours.  As- 
surément, dans  les  temps  de  calamité,  lors  des  mauvaises 
recolles  ou  des  ravages  de  la  guerre,  un  grand  proprié- 
taire terrien  était  souvent  aussi  embarrassé  pour  donner 
â  manger  aux  bouches  affamées  qui  l'entouraient,  qu'un 
travailleur  libre  Tétait  de  se  sustenter  lui-môme;  et  une 
famine,  nous  en  sommes  assurés,  se  faisait  aussi  rudement 
sentir  au  tenancier  d'un  cottage  qu'au  manufacturier... 
Dans  un  temps  où  la  nation  se  composait  principale- 
ment de  deux  classes,  celle  des  possesseurs  de  terre  et 
celle  des  cultivateurs  serviles,  les  derniers  avaient  tou- 
jours, au  moins  dans  les  temps  ordinaires ,  un  fonds  de 
subsistance  assuré  qui  les  fiadsait  vivre  ;  et,  quoiqu'ils  ne 
pussent  pas  acquérir  la  propriété,  ils  étaient  sûrs  au 
moins  de  ne  pas  manquer  de  nourriture  3  il  était  de  l'in- 
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térét  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de  leur  commander  le 
travail  de  pourvoir  à  leur  subsistance.  Une  Ile  des  Indes 
Occidentales  pourrait  peut-être  nous  donner  une  idée  de 
la  condition  de  la  classe  agricole^  dans  ce  pays^  peu  de 
temps  après  la  conquête.  Le  propriétaire  d'une  planta- 
tion (quoiqu'absent  et  différant  en  cela  du  baron  qui 
résidait  sur  son  domaine)  est  obligé  de  nourrir  ses  nè- 
gres, quMIs  soient  inrirmes,  rendus  incapables  de  travail 
par  la  maladie  y  Page  ou  par  accident ,  et ,  dans  aucun 
cas^  ils  ne  peuvent  être  à  la  charge  du  public.  Nous  ne 
sommes  pas  autorisés  à  conclure  que,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  pauvres  sur  une  plantation  et  qu'il  n'en  existait 
pas  dans  un  manoir,  ce  fait  soit  une  preuve  d'opulence 
'  et  de  prospérité.  Le  capital  de  la  richesse  du  Yorkshirc 
est  peut-être  dix  fois  aussi  grand  que  le  capital  de  la  Ja- 
maïque, et  cependant  le  nombre  de  ceux  qui,  dans  ce 
comtéd'Angleterre,  n'ont  pas  de  moyens  d'existence,  et 
vivent  de  la  charité  publique,  surpasse  dans  une  égale 
proportion  les  individus  qui  se  trouvent  à  la  Jamaïque 
dans  la  même  condition.  Rousseau  se  demande  avec  rai- 
son :  «  Gomment  se  fait-il  que  dans  une  cité  florissante 
les  puvres  soient  si  misérables,  tandis  que  cette  extrême 
misère  se  rencontre  rarement  dans  les  campagnes  où  il 
n'y  a  pas  d'exemple  d'une  immense  riches^  (1)  ?  »  Je 
pourrais  répondre  que  dans  ces  villes,  le  peuple  est  plus 
pauvre  parce  qu'il  est  plus  indépendant.  C'est  une  des 
conséquences  naturelles  de  la  liberté,  que  ceux  qui  sont 


(1)  NouvelU  Héloïse. 
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abandonnés  à  eux-mêmes  soient  quelquefois  réduits  au 
besoin^  ou  par  mauvaise  conduite  ou  par  le  malheur.  Ce 
fait^  heureusement^  ne  fournit  pas  d'arguments  solides 
contre  les  bienfaits  de  la  liberté.  Un  prisonnier^  sous  la 
garde  du  geôlier,  est  assuré  de  recevoir  tous  les  jours  son 
pain  et  son  eau  -,  cependant,  je  crois  qu^il  n'y  a  pas  beau- 
coup d'hommes  qui,  même  avec  la  chance  possible  de 
mourir  de  faim,  ne  préférassent  la  plus  grande  incerti- 
tude à  l'assurance  d'une  nourriture  régulière  dans  une 
prison  (l).  » 

Cette  citation  nous  fait  voir  assez  nettement  l'origine 
et  la  filiation  du  paupérisme.  La  misère  est  la  consé- 
quence sociale  et  comme  la  transformation  du  servage. 
L'affranchissement  des  hommes  de  la  glèbe  jeta  dans  la 
société  une  multitude  de  paut7re«,  qui  ne  possédaient 
d'autre  moyen  de  subsister,  d'autre  instrument  de  tra- 
vail, qu'un  métier  ou  seulement  leurs  bras.  Bien  que, 
à  la  faveur  de  la  liberté,  beaucoup  d'entr'eux  se  soient 
élevés  de  ces  couches  inférieures  à  la  dignité  de  proprié- 
taires, et  qu'ils  aient  conquis  peu  à  peu,  et  par  le  tra-. 
vail,  l'indépendance  économique-,  le  nombre  des  prolé- 
taires n'en  est  pas  moins  resté  immense,  et  il  n'a  fait  que 
s'accroitre  dans  les  villes  -,  dans  les  campagnes,  il  a  sensi- 
blement diminué,  du  moins  en  France  :  le  paysan,  plus 
heureux  économiquementque  l'ouvrier  des  villes,  achève 
en  ce  moment  la  conquête  pacifique  et  laborieuse  du  sol 


(4)  Voyez  StaU  of  the  poor ,  by  sir  Norton  Eden, 
TOM.  I,  p.  57. 
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de  la  France;  il  participe  direciemeot  à  la  propriété  de 
FiDStrament  da  travail,  et  il  est  ainsi  intéressé  double- 
ment à  la  production.  La  grande  masse  des  ouvriers  de 
Tindustrie  ne  participe  y  au  contraire^  à  la  production 
qu'au  titre  simple  d'agent  salarié  ^  elle  est  pour  le  travail 
et  par  conséquent  pour  la  subsistance  dans  la  dépendance 
économique  la  plus  absolue  ;  elle  est  soumise  forcement 
à  toutes  les  chances^  à  tous  les  caprices  de  l'industrie.  Il 
ne  dépend  pas  d'elle  de  s'assurer  Taisance  par  le  (ravail 
et  l'économie^  puisque  le  travail  qui  la  fait  vivre  ne  lui 
est  pas  garanti.  Cette  condition  défavorable^  ce  n'est  pas 
nous  qui  l'avons  faite;  on  ne  peut  l'attribuer  ni  à  ceux 
qui  en  soulffrent^  ni  à  ceux  qui  en  profitent^  si  elle  pro- 
fite à  quelqu'un^  ce  que  nous  mettons  en  doute.  Le  pro- 
létariat^ source  de  la  misère^  nous  vient  du  passé. 

Si  on  examine  la  situation  économique  et  sociale  des 
différents  individus  qui  composent  la  spciété ,  on  verra 
que^  pour  le  plus  grand  nombre  de  cas,  aucun  d'eux 
n'est  entièrement  responsable  de  son  sort  ;  le  passé  l'a- 
vait déterminé  d'avance  pour  une  plus  ou  moins  grande 
partie.  L'homme  considéré  dans  sa  condition  présente, 
est  un  être  incomplet,  inexplicable;  on  ne  peut  pas  le 
comprendre  sans  un  passé  et  un  avenir  ! 

Comment  comprendre,  en  effet,  que  les  uns  en  nais- 
sant reçoivent  pour  lot  le  dénûment,  la  misère,  et  les 
autres  l'opulence,  tous  les  instruments  de  bonheur?  Le 
peu  que  nous  savons  du  monde  moral  et  physique  ne 
nous  permet  plus  d'admettre  le  hasard  ;  la  science  elle- 
même,  à  défaut  de  la  religion,  détrônerait  aujourd'hui 
le  destin,  et  mettrait  à  sa  place  l'intelligence  et  la  jus- 
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iice.  Le  malhear  héréditaire  des  races  doit  avoir  sa  rai- 
son dans  un  passé  qae  nous  ignorons,  comme  la  vie 
présente  doit  avoir  sa  récompense  ou  son  châtiment  dans 
tin  avenir  caché  à  nos  yeax.  L'idée  religieuse  seule  peut 
exph'quer  et  consoler  le  malheur.  Si  le  malheur  est  une 
peine^  il  suppose  une  faute  qui  le  motive,  une  volonté 
qui  Tes  pie,  une  puissance  miséricordieuse  qui  châtie  et 
pardonne.  Et  c'est  ainsi  que  le  christianisme  explique 
la  destinée.  Platon  avait  deviné  celte  doctrine  lorsque^ 
dans  une  admirable  fiction  y  il  enseignait  que  Thomme 
avait  déterminé  lui-même^  dans  une  vie  antérieure  à  son 
apparition  eu  ce  monde,  le  rôle  qu^il  devait  jouer  sur  la 
terre;  il  répondait  alors  à  Pignorance  de  ceux  qui  ac- 
cusent de  leur  destinée  IMnjustice  des  cieux  :  a  La  faute 
«  est  àThomme  qui  a  choisi;  Dieu  n'en  est  pas  respon- 
((  sable  (1).» 

Il  est  bien  loin  de  notre  pensée  de  regarder  la  misère 
comme  un  fait  de  Tordre  fatal  et  nécessaire  :  nous  avons 
voulu  seulement  repousser  Texplication  du  hasard. 

Heureusement,  Phumanité  n'est  pas  condamnée  à 
rester  éternellement  dans  la  condition  que  le  passé  lui  a 
léguée;  elle  a  le  pouvoir  de  la  modifier,  de  la  rendre 
meilleure,  et  c'est  ce  travail  continu  qui  donne  nais- 
sance au  progrès.  Les  individus,  comme  les  nations,  qui 
ne  sont  que  de  grands  individus,  peuvent  s'élever  ainsi 
d'une  condition  inférieure  à  un  état  de  bien-être  et 


Platon,  R^ublique,  liv.  x. 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRB  II.  75 

d'intdKgenoe  qui  esl  le  prix  du  mérite  et  du  travail. 
Mais  ce  mouyemcnt  d^ascension ,  si  rapide  dans  notre 
société  depuis  quarante  ans^  s'opère  avec  de  grandes 
difficultés  dans  la  classe  des  prolétaires^  de  ceux  qui 
n'ont  d'autre  moyen  d'existence  que  le  travail.  Si  nous 
en  croyons  Adam  Smith  ^  ils  ne  participent  pas  toujours 
aux  progrès  économiques  dont  ils  sont  pourtant  les  in- 
struments. Ils  ont  peine  à  s'affranchir  de  leur  passé; 
la  chaîne  qui  attachait  le  serf  à  la  glèbe  a  été  brisée; 
mais  l'anneau  qui  la  rivait  au  corps  de  l'esclave  ne  l'a 
pas  été  en  même  temps^  et  plus  d'un  affranchi  traîne  en- 
core après  lui  un  fragment  de  la  chaîne  du  servage! 
C'est  aux  efforts  réunis  de  la  patience ,  du  travail,  de 
l'intelh'gence  ^  qu'il  appartiendra  de  délivrer  les  classes 
inférieures  du  poids  de  cette  chaîne^  qui  est  la  misère. 
Les  conps  de  la  violence  ni  les  révolutions,  l'expérience 
l'a  prouvé,  ne  peuvent  rien  pour  cela.  L'homme  triom- 
phe de  l'homme  quand  il  a  la  force,  il  ne  soumet  les 
choses  que  par  l'intelligence  et  le  travail. 

Le  progrès,  cette  loi  du  genre  humain ,  est  une  lulte 
incessante  contre  le  passé.  Toute  amélioration  maté- 
rielle ou  morale  est  une  violence  faite  au  passé.  L'his- 
toire exerce  sur  les  nations  une  tyrannie  rigoureuse  dont 
elles  ne  peuvent  s'affranchir  que  partiellement  par  de 
perpétuds  combats 5  les  plus  glorieuses  sont  celles  qui 
protestent  le  plus  énergiquement  contre  cette  sorte  de 
destin  qui,  bien  que  très-pnissant ,  n'est  pas  invin- 
cible. 

Un  exemple  matériel ,  dont  nous  nous  sommes  déjà 
servi,  expliqué  parfaitement  l'influence  que  nous  at- 
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tribuons  au  passé.  Considéroos  une  vieille  cité^  avec  ses 
raes  étroites^  tortueuses^  embarrassées^  où  lès  généra- 
tions nouvelles  ont  peine  à  se  mouvoir  et  à  vivre.  Cette 
ville  est  Tœuvre  des  anciens  temps  ^  elle  en  est  le  parfait 
emblème.  Pour  l'ouvrir  à  la  circulation  et  l'assainir^  il 
faut  Tattaquer  avec  le  marteau^  et  faire  place  à  des  habi- 
tations mieux  entendues  et  plus  régulières  :  chaque  con- 
struction nouvelle  doit  être  précédée  d^une  démolition. 

Il  en  est  de  même  de  Phistoire^  elle  nous  a  transmis 
un  état  social  confus^  mal  disposé,  ou  disposé  pour  des 
circoDslances  qui  ne  sont  plus,  cité  tortueuse  et  encom- 
brée, dans  laquelle  les  nations  sont  à  la  gêne,  où  elles 
ont  peine  à  se  mouvoir  et  à  vivre.  Il  y  a  un  demi  siècle, 
la  France  éprouva  de  telles  angoisses  dans  ce  vieil  édi- 
fice social  que,  désespérant  de  l'améliorer  jamais,  elle 
entreprit  de  le  renverser 3  le  monde  la  vit  avec  épou- 
vante s^échapper  tout  à  coup  des  voies  lentes  du  progrès, 
pour  se  jeter  tête  baissée ,  à  la  garde  de  Dieu,  dans  la 
carrière  d  une  révolution  ! 

n  ne  faut  pas  croire  que  Phéroîsme  de  nos  pères  ne 
nous  ait  rien  laissé  à  faire  :  nos  pères  ont  brisé  Tobstacle 
qui  s'opposait  à  la  marche  régulière  de  la  nation  j  ils 
nous  ont  conquis  le  pouvoir  de  bien  faire,  il  ne  nous 
reste  plus  qu^à  profiter  de  leurs  efforts  et  de  leur  dé- 
vouement. La  révolution  est  faite^  la  réforme  est  à  peine 
commencée. 

Pour  rentrer  dans  le  domaine  de  l'économie  politique, 
il  nous  serait  facile  de  démontrer  que  presque  tous  les 
vices  du  régime  actuel  tiennent  aux  abus  du  passé. 
Pourquoi  le  travail  n'a-til  pas  dans  le  monde  réel  b 
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place  ni  la  part  que  lui  reconnaissent  anjonrdinii  le  sen- 
timent pablic^  la  raison  et  la  science?  Pourquoi,  dans 
presque  tous  les  pays^  le  monde  mesnre-t-il  la  considé- 
ration individuelle  sur  Poisiveté  plutôt  que  sur  le  mérite 
et  le  travail?  Pourquoi^  en  un  mot,  ^indépendance  éco- 
nomique, que  la  volonté  d'un  testateur,  le  caprice  d'un 
donateur,  un  coup  du  sort,  une  chance  du  jeu,  peuvent 
vous  assurer  snbitmnent,  est-elle  si  difficile  à  conquérir 
encore  parle  travail? 

Il  suffit  de  jeter  les  regards  en  arriére  pour  nous  ren- 
dre compte  de  ces  faits.  Autrefois,  le  principe  du  droit, 
c'était  Toccupation  par  l'épée  ou  la  transmission  par  le 
sang  :  ces  manières  d'acquérir  étaient  regardées  comme 
les  seules  honorables,  et  toutes  les  lois,  toutes  les  institu- 
tions sociales^  avaient  pour  but  de  les  protéger.  Exami- 
nez un  moment  les  lois  qui  réglaient  autrefois  la  trans- 
mission de  la  propriété,  la  vente  et  les  échanges,  et  vous 
reconnaîtrez  avec  M.  de  Sismondi  (1)  qu'elles  ont  été 
habilement  calculées  pour  maintenir  à  jamais  l'instru- 
ment du  travail,  la  terre  et  les  capitaux,  entre  les  mains 
de  quelques  privilégiés  qui  regardaient  le  travail  comme 
indigne  d'eux,  et  pour  rendre  impossible  au  travail  la 
conquête  de  l'indépendance.  Quand  les  législateurs  au- 
raient eu  pour  but  de  faire  aux  nations  le  plus  de  mal 
possible^  de  tarir  pour  jamais  en  elle  les  sources  de  la 
richesse  et  du  bonheur ,  il  leur  eût  été  impossible  de 
mieux  rencontrer. 


(1)  Nouveaux  PnndptB  d'Économie  politique,  Liv.  m, 

CHAF.  XI  et  XII. 
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ft  Ce  n^est  pas  pour  eux  seuls^  dit  M.  de  Sifimondi,  qae 
les  riches  font  fructifier  la  terre^  c^est  pour  toute  ki  na- 
tion ^  et  lorsque  >  par  un  dérangement  dans  leur  for- 
tune^ ils  suspendent  les  pouvmrs  productifs  des  campa- 
gnes^ il  importe  à  toute  la  nation  que  leur  propriété 
passe  à  d'autres  détenteurs  (1).  )>  Voilà  ce  que  disent 
le  bon  sens  et  la  justice  ^  mais  la  législation  disait  au- 
trement^ et  elle  faisait  tous  ses  efforts  pour  obtenir  un 
effet  contraire  à  celui  que  réclamaient  les  véritables  in- 
térêts des  nattons.  La  loi  voulait  que  rinstrument  du 
travail  restât  cternellemeot  entre  les  mains  de  Thomme 
qui  était  incapable  de  le  faire  valoir^  et  qu'il  n'arrivât 
jamais  aux  mains  de  l'industrieux.  Elle  avait  imaginé 
les  inventions  les  plus  ingénieuses  connues  sous  les  noms 
de  substitutions^  majorais ,  commanderies,  biens  de  main- 
morte,  fidei-commisj  etc.^  afin  d'empécber  le  prodigue 
et  l'incapable  de  se  ruiner^  et  l'homme  honnête  et  labo- 
rieux de  s'enrichir.  Ces  lois  de  privilège,  en  partie  dé- 
truites dans  notre  pajs ,  y  ont  laissé  des  traces  pro- 
fondes auxquelles  on  les  reconnaît  facilement.  Le  droit 
d'hérédité  et  de  testament  dépasse,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  les  limites  que  la  justice  et  l'intérêt  com- 
mun lui  imposent,  et  les  lois  qui  régissent  la  vente  et 
l'aliénation  des  terres  se  ressentent  encore  trop  des  lois 
de  privilège.  Aujourd'hui ,  la  propriété  agricole  elle- 
même  réclame  contre  la  protection  exagérée  sous  la- 


(1)    Voyez  Nouveaux  Principes  d'Économie  politique, 
CHAF.  XI,  TOM.  I,  p.  269. 
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quelle  on  Pa  comnve  endialnée  :  la  ierre^  le  plus  solide 
de  tous  les  gages,  est  celui  qui  obtient  le  moins  de  cié- 
dit,  à  cause  des  formalités  qui  s'opposent  à  Feutrée  en 
jouissance  de  celui  qui  Ta  reçu.  On  demande  générale- 
ment en  France  la  réforme  du  régime  hypothécaire  et 
des  lois  sur  Fexpropriation,  instituées  pour  favoriser  la 
conservation  de  la  propriété  dans  les  mêmes  mains.  Le 
temps^  qui  veut  que  toutes  les  richesses  se  mobilisent  et 
circulent  librement,  afin  d'arriver  entre  les  mains  de  ceux 
qui  savent  en  user,  est  plus  puissant  que  les  lois,  et  il 
emportera  sans  s'arrêter  celles  qui  s'opposent  à  sa  marche. 
Dans  notre  pays,  l'œuvre  de  la  justice  est  commencée, 
et  la  loi  civile  qui  décrète  l'égalité  des  partages  ouvre 
au  régime  économique  de  la  France  une  ère  toute  nou- 
velle. Mais  les  abus  légués  par  l'histoire  ne  sont  pas  en- 
core abolis  en  entier,  et  le  travail  n'occupe  pas  encore, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  la  place  qui  lui  appartient. 
Si  des  privilèges  ont  jamais  dû  être  constitués,  c*est  eu 
faveur  du  travail^  et  c'est  contre  lui  qu'ils  l'ont  été. 
Nous  avons  à  nous  affranchir  encore  non  seulement  des 
débris  que  l'ancienne  législation  a  laissés  dans  nos  codes, 
mais  encore  des  habitudes  et  des  préjugés  qu'elle  a  in- 
troduits dans  nos  esprits  et  dans  nos  mœurs. 
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Les  institutions  et  les  lois  civiles  d'unpcaple^  son  gou-* 
vernement  et  surtout  le  système  des  impôts  et  de  Padmi- 
uistration  des  finances^  peuvent  6tre  des  causes  énergi- 
ques de  l'apparition  et  des  progrès  de  la  misère. 

Disons^  à  l'avantage  de  notre  pays,  que  la  France  est 
de  tous  les  États  européens  celui  où  les  institutions  poli- 
tiques et  les  lois  civiles  gênent  le  moins  la  distribution 
équitable  de  la  richesse.  Sauf  quelques  restes  des  lois  de 
privilège  sur  la  propriété  foncière,  la  loi  civile  u'inter- 
vient  pas  dans  le  régime  économique  de  la  nation  pour 
perpétuer  l'opulence  du  riche  et  le  dénûment  du  pauvre. 
Eu  France,  la  loi  est  générale,  son  premier  article  pro- 
clame Tégalité  de  tous  les  citoyens  devant  elle.  Les  droits 
de  la  propriété  foncière  sont  communs  à  tous  les  proprié^ 
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taires^  et  qnioonqae  possède^  le  fait  aa  même  titre  et  aux 
mémesconâitions  que  tons  les  autres.  Sauf  les  lois  sur 
h  mendicité  et  le  vagabondage^  qu'il  est  urgent  de  mo- 
difier^ la  loi  est  la  même  pour  tous;  en  France,  per- 
sonne n'est  réellement  pauvre  par  la  volonté  explicite  de 
la  loi  civile  :  chez  nous^  si  la  loi  fait  des  pauvres  y  c'est 
sans  le  vouloir  et  comme  malgré  elle. 

La  propriété  foncière  crée^  en  faveur  de  toux  qai 
la  possèdent,  des  droits  politiques,  dont  Texercice  est 
soumis  à  des  conditions  de  cens,  qu'une  très-faible  mi- 
norité de  citoyens  est  en  état  de  remplir.  Cette  inégalité, 
que  nous  ne  discutons  pas ,  a-t-elle  une  influence  réelle 
sur  la  condition  économique  du  pays?  La  concentration 
des  droits  électoraux  entre  les  mains  de  deox  cent  mille 
propriétaires  et  chefs  d'industrie  ne  ferme-t-elle  pas  la 
porte  à  des  intérêts  légitimes  qui  demeurent  dans  le  pays 
sans  représentants  et  sans  défenseurs?  En  supposant  le 
corps  électoral  aussi  éclairé,  aussi  dévoué  que  possible 
aux  intérêts  généraux  qui  sont  les  intérêts  du  grand 
nombre  des  Français,  n'y  a-t-il  pas  à  craindre  que,  placé 
au  point  de  vue  exclusif  de  la  grande  industrie,  il  ne 
découvre  pas  les  intérêts  généraux  de  la  population  labo- 
rieuse, de  cette  nation  de  34  millions  de  consomma- 
teurs et  de  producteurs?  La  manière  dont  la  Chambre 
des  Députés  discute  et  résout  les  questions  économi- 
ques qui  intéressent  toute  la  population  du  pays,  comme 
les  questions  relatives  à  l'entrée  des  bestiaux  étrangers, 
celle  des  houilles  et  du  fer,  en  un  mot  toutes  les  lois  qui 
se  rapportent  à  réconomie  de  la  nation,  prouve  avec  la 
dernière  évidence,  selon  nous,  qu'il  manque  au  corps 

T.   II.  6 
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éleeloral  actael  des  élémeiits  indispensables  pour  repré- 
senter complètement  les  intérêts  de  la  France» 

L'élément  du  travail  est-il  en  majorité,  comme  il  de- 
Trait  Tôtre^  dans  le  corps  électoral  de  la  France ,  et  ne 
serait-il  pas  juste  de  le  renforcer  par  une  recrue  d^élec- 
teurs  pris  dans  les  rangs  de  la  population  laborieuse  ? 
Nous  ne  croyons  utile  ni  à  la  nation,  ni  aux  traTailleurî^, 
de  jeter  indistinctement  sur  la  place  publique  le  peuple 
tout  entier^  et  nous  déplorons  Faveuglement  des  hom- 
mes qui  se  pa^ionnent  et  qui  passionnent  les  autres  pour 
des  théories  politiques  dont  le  moindre  inconrénient  est 
d'être  inapplicables.  Cependant,  je  crois  que  la  foule  mé- 
ritante des  salariés  de  l'industrie  ne  devrait  pas  être  ab- 
solument exclue  de  tout  contact  légal  avec  les  pouvoirs 
sociaux,  et  je  suis  heureux  de  me  rencontrer  dans  cette 
opinion  avec  M.  Fletcber,  le  secrétaire  de  la  Commission 
d'enquête  sur  les  tisserands  à  la  main ,  homme  éminent 
par  l'esprit  comme  par  le  cœur,  et  dont  nous  recom- 
mandons encore  une  fois  le  rapport  à  tous  les  hommrs 
qui  veulent  étudier  les  choses  sociales.  M»  Fletcher,  qui 
n'est  pas  un  démagogue  et  encore  moins  un  utopiste, 
vivement  frappé  de  la  décomposition  qui  a  isolé  les 
membres  de  la  famille  industrielle ,  effrayé  même  de 
voir  les  ouvriers  et  les  maîtres  séparés  en  deux  classes 
hostiles,  sans  aucun  moyen  de  rapprochement,  exprime 
le  désir  que  la  politique  puisse  servir  à  réunir  ces  classes 
aliénées  l'une  de  l'autre,  et  qui  menacent  4e  se  détruire 
mutuellement  si  elles  continuent  de  se  faire  la  guerre.  Il 
voudrait  que  les  classes  laborieuses  eussent  des  repré- 
sentants dans  la  cité,  et  que  Texercice  légal  de  droits 
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oommans  rapprochM  les  ouvriers  et  les  maUres;  les  ou- 
vriers des  grandes  villes  industrielles  tournent  contre  la 
société  et  contre  les  maîtres  les  formes  usurpées  du  gou- 
vernement représentatif^  dont  ils  font  un  instrument  de 
guerre  et'  d'anarchie.  Ne  serait-il  pas  plus  prudent  de 
leur  accorder  la  faculté  d'en  user  légalement^  en  partici- 
pation des  autres  citoyens,  sous  le  contrôle  de  Fopinion 
publique?  Yoid  la  traduction  littérale  d'un  fragment  du 
raj^rt  de  M.  Fletcher,  que  nous  recommandons  aux 
^méditations  de  tous  les  hommes  qui  comprennent  l'im- 
portance des  réformes  que  réclame  l'état  des  sociétés. 

c(  Le  voisinage  des  classes  qui  possèdent,  dit  M.  Flet- 
cher^  particulièrement  de  celles  qui  emploient  du  tra- 
vail^ est  un  élément  nécessaire  au  bien-être  d'une  popu- 
lation occupée  à  des  fonctions  qui  exigent  peu  d'habi- 
leté. Ce  voisinage  seul  constitue  un  élément  politique  ; 
et  lorsque,  comme  c'est  le  cas  chez  les  tisserands  de  Go- 
ventry,  les  franchises  politiques  accordent  au  peuple  la 
facilité  de  voter,  ce  fait  place  les  ouvriers  en  position 
d'être  aussi  libéralement  traités  par  leurs  maîtres  que  le 
permet  la  concurrence  d'autres  places  industrielles  ou 
la  crainte  de  cette  concurrence  ;  et  si  la  même  in- 
fluence agissait  partout,  je  ne  doute  pas  que  les  hommes 
ne  s'élevassent  graduellement. en  caractère  eten  aisance  ; 
car  le  trafic  immoral  des  votes  aux  élections  résulte 
principalement  de  ce  que  la  jouissance  des  franchises 
parlementaires  par  les  classes  laborieuses  est  limitée  à 
un  petit  nombre  de  cités. 

«Je  suis  si  fortement  convaincu  de  la  bonne  influence 
qu'amènerait  sur  la  condition  des  travailleurs  inhabiles 


Digitized  by 


Google 


84  uvRfi  m. 

(tmskilled)  la  réunion  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers 
dans  les  mêmes  communautés  locales,  que,  s^il  était 
possible  d'organiser  la  société  politique  conformément 
aux  professions  industrielles,  je  souhaiterais  bien  vive- 
ment qu'il  en  fût  ainsi.  La  représentation  des  villes  et 
comtés  avait  dans  son  origine  un  caractère  industriel 
qui  se  rapprochait  de  ce  que  nous  voudrions  voir  réa- 
liser aujourd'hui.  Dans  les  bourgs ,  qui  comprenaient 
toute  la  population  manufacturière ,  l'organisation  mu- 
nicipale avait  ordinairement  les  professions  pour  base^ 
et  faire  en  sorte  que  la  contribution  de  tous  les  maîtres 
à  la  taxe  des  pauvres  fût  en  proportion  du  nombre  de 
(amilles  qu'ils  occupent  plutôt  que  de  résulter  tout  sim- 
plement de  la  situation  accidentelle  de  leur  domicile,  se- 
rait un  objet  digne  d'occuper  les  plus  hautes  capacités 
administratives  du  pays.  Le  manque  absolu  d'associa- 
tion municipale  entre  les  vastes  populations  manufactu- 
rières et  ceux  qui  les  emploient,  entraîne  avec  lui  de  si 
grands  maux,  que  des  lois  qui  feraient  porter  sur  les 
maîtres  la  charge  des  pauvres  fournis  par  leurs  ateliers, 
ou  tout  autres  lois  qui  auraient  pour  résultat  d'agglo- 
mérer les  ouvriers  autour  de  l'habitation  des  maîtres, 
seraient  un  immense  bienfait  pour  la  communauté  toute 
entière.  Les  faibles  entraves  que  Taccomplissement  de 
ces  devoirs  moraux  imposerait  à  quelques  branches  d'in- 
dustrie ne  devraient  pas  entrer  en  comparaison  des 
avantages  produits  par  de  pareilles  mesures  ;  ces  incon- 
vénients seraient  plus  que  compensés  d'ailleurs  par  l'é- 
conomie que  produirait  à  toute  la  société  l'obstacle  ap- 
porté par  là  aux  progrès  dune  population  imprévoyante 
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et  démoralisée.  La  misère^  le  délaissement  et  la  démora- 
lisation qui  régnent  dans  la  rubannerie  à  la  main  (aus: 
environs  de  Goventrj)^  sont  à  mon  avis  le  résultat  na- 
turel et  nécessaire  de  ce  manque  d^association  {dissocia', 
tion)  et  de  la  dispersion  du  peuple  des  ateliers.  Le  seul 
rapport  qu'ils  aient  avec  la  grande  communauté  qui  Ic^ 
entoure  se  borne  à  passer  chaque  semaine  au  comptoir 
du  maître  pour  recevoir  la  paie ,  et  cela  nVst  pas^  on 
en  conviendra,  unmojen  bien  puissant  de  civilisation  3 
ce  qui  est  pire  encore,  la  population  laborieuse  est  isolée 
de  tout  le  reste  de  la  société.  Les  seules  influences  qui  ar- 
rivent jusqu'à  elle  sont  les  influences  religieuses,  et  nous* 
en  avons  déjà  montré  la  faiblesse*  (]Çn  France,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  villes  d'industrie,  on  peut  en 
démontrer  la  nullité.)  La  grande  masse  de  la  popula- 
tion des  tisserands  et  des  bonnetiers  est  également  dis- 
persée, également  déprimée  >  et  f  absentéisme  de  tant  de 
maîtres,  qui  mettent  à  leur  place  des  agents,  lesquels  ne 
sont  point  les  capitalistes  réels  ^  doit  exercer  partout, 
j'en  ai  la  conviction,  une  influence  notable  mais  difïï- 
cile  à  apprécier  sur  la  population  laborieuse^  elle  con- 
tribue à  la  déprimer  de  plus  en  plus,  non  pas  directe- 
ment^ maïs  en  brisant  tous  les  liens  moraux  qui 
devraient  la  rattacher  à  la  société.  Le  voisinage  et  une 
taxe  des  pauvres  donneraient  aux  maîtres  1  avertisse- 
ment salutaire  de  limiter  le  nombre  de  leurs  ouvriers  à 
celui  que  l'industrie  peut  faire  subsister  décemment.  Le 
système  contraire  convertit  chaque  mécontentement  lo- 
cal en  mécontent^nent  national,  et  tourne  contre  le 
gouvernement  des  désordres  et  des  émeutes  qui  n'au- 
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raient  dû  attaquer  que  les  municipalités  ou  les  maf- 
1res  (1).  » 

Telles  sont  les  idées  qu'exprime^  dans  un  document 
officiel.  Un  homme  chargé  par  le  gouvernement  anglais 
de  s'en^^uérir  des  causes  de  la  misère  et  d'en  proposer  le 
remède.  Si  le  lecteur  a  bien  saisi  la  pensée  de  M.  Flet- 
cher,  à  travers  la  traduction  que  nous  eu  avons  faite 
avec  beaucoup  de  peine,  il  reconnaîtra  peut-être  qu'il 
n'est  plus  temps  de  s'endormir  dans  l'optimisme  peu  in- 
telligent où  les  économistes  et  hommes  d'État  sont  plon- 
gés au  sujet  de  la  condition  des  classes  inférieures.  On 
avouera  au  moins  que,  suivant  le  mot  consacré  par  un 
ministre  à  la  tribune  française,  t7  y  a  quelque  chose  à 
faire  (2);  mais  nous  souhaitons  qu'après  cette  belle  pré- 
misse, on  ne  conclue  pas  comme  le  ministre,  <jfuV/n« /but 
rien  faire.  C'est  aux  gouvernements  à  voir  s'ils  aiment 
mieux  éluder  perpétuellement  les  difficultés  de  leur  tâ- 
che, et  laisser  à  des  mains  téméraires  l'occasion  d'appli- 
quer aux  sociétés  cette  médication  terrible,  et  peut-être 
sanglante,  que  la  nôtre  tf  essayée  il  y  a  un  demi  siècle, 
et  dont  elle  n'est  pas  remise  encore  !  Voyez  comme  les 
choses  marchent!  Il  y  a  quelques  années  à  peine,  les  éco- 
ncMuistes  accusaient  M.  de  Sismondi  d'être  un  utopiste. 


(1)  Report  of  M.  Fletcher,  p.  189.  Handloom  Weavers 
Inquiry ,  pâET.  iv. 

(2)  AI.  Teste ,  dans  la  discussion  relative  à  la  réforme 
de  la  chaTnbrc^  sur  la  proposition  Rémilly.  —  Session  de 
i840. 
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on  bommc  cxafèré>  kMrsqoe  cet  «Umable  écdYain ,  19-  ' 
pliqaant  le  bon  sens  à  la  sdeiioe  des  aoeiètés^  découvrait 
qu^U  était  temps  de  régalariaer  la  course  foUe  de  Tin-  ' 
dustrie,  deKer  les  ouvriers  aux  uialtres  par  des  oUiga- 
f  ions  légales,  et  de  rendre  les  eheb  de  grandes  manufac- 
tures responsables  des  pauvres  qu'ils  font  et  dont  ils  se 
débarrassent  sur  la  charité  pidilique^  et  aujourd'hui 
voici  qu'un  administrateur,  un  brâimo  tout  pratique, 
après  avoir  touché  de  ses  doigts  la  plaie  sociale  dans  son 
pays,  dédare  dans  on  document  officiel  qu'il  est  urgent 
de  recourir  à  des  réformes  presque  radicales  dans  la 
constitution  de  l'industrie  ! 

La  séparation  politique  absolue  entre  la  popuJaltan 
ouvrière  et  la  classe  qui  l'occupe  est  donc,  nous  sommes 
autorisés  à  le  dire>  une  cause  efficiente  de  misère. 

La  loiâeelorale  de  la  France  exerce  encore  sur  l'éco- 
nomie nationale  une  influence  que  je  crois  fécheuse, 
bien  qu'on  ne  puisse  dire  qu'elle  soit  directement  ou  in- 
directement une  cause  de  misère. 

La  propriété  foncière  est  celle  que  l'impôt  frappe  de 
préférence,  parce  qu'elle  est  celle  qui  lui  offre  plus  de 
prise,  et  c'est  à  eHepar  conséquent  que  la  franchise  élec- 
torale est  surtout  attachée.  Tous  les  individus  qui  ambi- 
tionnent l'exercice  des  droits  électoraux  ou  les  honneurs 
delà  dépntation,  recherchent  donc  de  préférence  la  pro- 
priété du  sol.  Des  négociants,  des  avocats^  des  hommes  ' 
qui,  sans  l'excitation  de  la  loi  électorale,  n'auraient  ja- 
mais été  propriétaires  de  fonds  de  terre,  consentent  à 
diminuer  leur  revaiu  pour  acquérir  au  moyen  du  sol  la 
jouissance  des  droits  politiques  ^  ils  deviennent  ainsi  Us 
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détenteurs  de  terres  qui,  sans  celle  circoDStaiioe  pdi- 
tique^  auraient  été  vendues  aux  paysans  qui  les  cultivent. 
La  loi  électorale  contrarie  ainsi  la  grande  loi  écoiko- 
mique  qui,  dans  notre  pays,  tend  à  faire  passer  peu  à 
peu  les  terres  des  mains  des  propriétaires  rentiers  dans 
celles  qui  les  cultivent;  de  plus  elle  orée  au  travail,  qui 
est  en  mesure  d'acquérir  l'instrument  de  la  productioti> 
une  concurrence  nuisible.  Si  Pimp6t  parvenait  à  atteindre 
plus  également  la  propriété  mobUiére  et  commerciale  et 
surtout  la  rente,  le  sol  se  trouverait  dâmrrasaé  tout  à 
<^oup,  j^en  suis  sûr,  d'une  foule  de  prc^riétaires  rentiers 
qui  feraient  place  aussitôt  à  des  propriétaires  travail- 
leurs. 

Mais  que  sont  aujourd'hui,  en  France»  les  obstacles 
apportés  par  la  politique  au  progrés  économique  des 
nations,  comparés  à  ce  qu'ils  étaient  autrefois,  à  cequ'ils 
sont  encore  en  d'autres  pays,  prinripalement  en  Angle^ 
terre? 

Dans  la  Grande-Bretagne,  la  propriété  foncière  con* 
stitue  des  privilèges  politiques  héréditaires,  et  la  loi 
civile  qui  la  régii  consacre  elle-même  le  prindpe  de  l'iné- 
galité du  partage.  La  terre  est  pour  celui  qui  la  possède 
un  titre  de  puissance  imprescriptible,  un  gage  inalié- 
nable, insaisissable,  que  la  loi  protège  contre  les  ftutes  et 
contre  l'incapacité  du  descendant  et  du  représentani 
féodal  de  la  conquête.  La  loi  civile  qui  règle  la  trans- 
mission des  propriétés  par  héritage  est  toute  féodale  en 
principe.  Le  privilège  delaprimogéniture  est  là  le  droit 
commun,  la  règ^e  générale;  l'égalité  du  partage  n'est 
qu'une  exception,  ane  faculté  laissée  par  la  loi  à  la  vo- 
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loaté  du  tostafeiir  ;  s'il  se  lail,  c'est  la  loi  féodale  qai 
préside  à  la  transmiMon  de  sa  terre.  De  cette  façon, 
totit  grand  capital  peut  se  transformer  sur  le  sol  en  élé- 
ment d'aristocratie  (1). 

11  est  fiidle  d'œtposer  en  peu  de  mots  les  conséquences 
d'un  pareil  système  politique  surla  condition  des  classes 
inférieures.  D'abord,  dans  une  telle  société,  il  n'est  pas 
permis  au  trayail  de  faire  la  conquête  du  sol;  le  paysan 
ne  peut  pas  s'élever  à  k  condition  de  propriétaire,  lors- 
que tout  le  sol  est  constitué  en  yasles  domaines  inalié- 
nables, exploité  en  grand  par  des  fermes  immenses,  de 
sorte  que  le  travailleur  pauvre  ne  peut  jamais,  au  prix 
des  plus  grands  efforts,  en  obtenir  une  parcelle  en  pro^ 
priélé  ou  même  seulement  à  bail  (2).  H  ne  lui  reste 
d'autre  ressource  pour  vivre  que  le  travail  distribué  par 
les  grands  femûera*  Mais  on  sait  par  rexpérirace  com- 
bien il  est  diflicBe  au  simple  salarié  de  vivre  des  travaux 
de  l'agriculture.  La  terre  ne  demande  pas  cbaque  jour 
le  méDM  nombre  de  bras  :  à  certaines  époques  elle  oc* 
cnpe  CMilemeiit  tous  ceux  qui  demandent  du  travail  $  le 
reste  du  temps,  elle  us  demande  qu'un  petit  nombre 
d'ouvriers;  la  population  des  campagnes  n'a  d'autre 


(1)  De  V Irlande  sociale,  politique  et  religieuse^  par  Gus- 
tave de  Beaumont.  2  vol. 

(2)  n  n'en  coûte  rien  en  Angleterre  pour  hériter  de 
son  père ,  mais  celui  qui  achète  a  des  frais  si  énormes 
à  payer,  que  l'achat  et  la  vente  sont  réellement  presque 
împossiblfls.  Ibid. 
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ressource  pendant  la  pins  grande  partie  de  Tannée  qaer 
le  travail  des  grandes  roules  et  cesmisëfables  occapation»^ 
de  mendiants  si  bien  nommées  JolMtork  (métier  de 
Job). 

L'influence  de  la  propriété  aristocratique  ne  se  borne 
pas  là.  Comme  la  terre  est  titro  de  puissance,  les  grands 
seigneurs  féodaux  composent  Pun  des  pouvoirs  législa- 
tifs, le  pouvoir  jusqu'aujourd'hui  prépondérant,  et  dé- 
plus ils  gouvernent  et  administrent  tonte  rAnglelerre. 
Le  juge  du  comté  est  un  lord  ou  du  moins  un  grand 
propriétaire.  Les  administrateurs  du  comté  sont  des  pro- 
priétaires ;  c^est  à  eux  qu'est  confié  le  soin  de  répartir 
l'impôt^  et  de  dépenser  les  taxes  locales*  C'est  ce  qui  ex- 
plique comment,  en  Angleterre^  il  y  a  des  routes  n»igni« 
fiques  et  pas  d'écoles. 

La  loi  est  donc  faite  et  appliquée  par  une  classe  à  part 
dans  la  nation  et  qui  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  du 
grand  nombre.  Les  lois  des  céréales  (corn  lavf s)  suffisent 
pour  nous  montrer  dans  quel  intérêt  est  goovemée  l'An- 
gleterre. Lesboucbes  affamées  des  pauvres  anglais  sont 
pour  les  propriétaires  anglais  k  plus  riche  source  de 
revenu.  Us  se  sont  réservé  le  monopole  de  les  approvi- 
sionner au  prix  qui  leur  convient.  L'ouvrier  anglais  ne 
doit  pas  manger  d'autre  pain  que  celui  que  lui  vendent 
ses  nobles  seigneurs.  Comme  le  peuple  est  nombreux 
et  que  la  terre  anglaise  produit  à  peine  dans  les  bonnes 
années  de  quoi  le  nourrir,  il  y  a  toujours  active  de- 
mande de  blé,  et  il  se  vend  toujours  à  bon  prix.  La 
crainte  de  la  famine,  à  chaque  instant  menaçante,  est 
encore  un  élément  de  richesse  pour  raristocratie.  Om 
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Voit  subîlemeort,  dans  la  même  année^  !•  hlé  passer  des 
{>rix  moyens  aux  prix  les  plu»  extrêmes.  Pour  citer  un 
exemple  entre  milie^  le  blé,  qui  valut  36  sh.  le  qnarter, 
dans  la  première  semaine  de  janvier  1836,  s'é|aît  élevé, 
au  mois  de  mai,  sous  TappréheBsien  d'une  mauvaise 
récolte,  à  50  A.  4  d.^  au  mois  d'août,  il  descend  à 
47  sh.,  et  i  Pautomme  de  la  même  année,  il  monte  à 
61  sh.  9  d.  Que  l'on  se  figure  quelle  doit  être  la  condi- 
tion d'un  peuple  exposé  à  payer  ses  subristances  un  prix 
douUe  dans  la  tuêine  année,  et  quelquefois  d'un  mois  à 
un  autre  (1)? 

En  œ  moment,  tous  les  districts  manufacturiers  de- 
mandent le  rapport  des  lois  des  céréales^  fui  sont  la 
liste  dvtle  de  l'aristocratie  britannique,  et  le  peuple  af- 
famé est  prêt  à  seconder  par  des  émeutes  les  réclamations 
des  che&  d'atelier,  qui  se  passionnent  pour  la  liberté  du 
commerce  des  céréales,  d^ms  l'espoir  que  le  meilleur 
mardié  des  subsistances  permettra  de  faire  travailler  à 
plus  bas  prix,  et  de  triompher  ainsi  de  la  concurrence 
étrangère.  La  discussiou  de  la  chambfe  des  Gonununes, 
le  S6  mai  1840,  sur  la  motion  de  M.  Villiers,  le  provo- 
cateur du  rappel  des  comAeoMj  démontre  avec  la  der- 
nière évidenee  que  cette  question  n'est  pour  ceux  qui 
l'engafent  qu'une  quevalle  de  monopoles.  <cOn  prétend. 


(1)  A  History  of  priées  and  lof  thestate  of  the  circula- 
timyfrom  j703  to  1837.  Preceded  by  a  brief  scheUh  of  Ou 
siaU  ofihe  ccm  irade  in  the  laet  iwo  centuHep,  by  Tiu 
Tooke.  2  YoL  London,  1S38. 
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dit  M.  YiUiers,  que  lès  maDafiMiorcss  ne  demandent  le 
rappel  de  ceslois  que  dans  Fintention  de  faire  baisser  les 
salaires;  maiSy  je  le  dwiande,  estroe  là  ane <Ajeclion sé- 
rieuse? Est-ce  que  les  salaires  peuvent  desoeadre  plus 
bas  qu^ils  sont  dans  las  districts  manufacturiers?  Peut-il 
y  avoir  une  détresse  plus  grande  dans  les  villes  de  fa- 
brique que  celle  qui  y  régne  en  ce  moment?  —  «  J'ad- 
mets cehi  avec  vous,  s'écrie  sir  Burrell ,  défenseur  des 
intérêts  aristocratiques,  mais  prenei-vous  l'engagement 
de  maintenir  les  salaires  au  taux  ou  ils  sont  actuelle- 
ment^ lorsque  vous  aurez  obtenu  le  rappel  des  earn- 
lawêP  Cette  détresse  que  vous  déplorez  ici,  ne  la  ccmti- 
nuerez«voas  pas,  ne  Paugmenterez-vouspas?  Yous  nous 
demandez  le  sacrifice  de  nos  privilèges^  mais  vous,  êtes- 
vous  disposés  à  abandonner  les  protections  qui  vous  font 
vivre?  »  —  Si  les  débats  politiques,  les  querelles  de 
partis,  n'avaient  pas  le  privilège  d'oocuper  exclusive- 
ment Pattenlion  publique,  cette  séance  des  Gommotiies 
anglaises  aurait  eu  ua  retentissement  immense,  et  on 
l'aurait  signalée  à  l'attention  du  monde  comme  le  pré- 
lude des  discussions  réservées  à  l'avenir.  Sous  le  voile 
d'une  réforme  économique,  la  question  des  céréales  eu 
Angleterre  cache  une  révolution,  une  atteinte  directe  à 
ce  qu'on  appelle  les  droits  de  la  propriété,  qui  n'en  sont 
heureusement  que  les  abus.  Le  rappel  des  com-lawt  fera 
pour  PAngleterre  ce  que  la  spoliation  légale  du  clergé 
et  de  la  noblesse  a  fait  pour  la  France  ^  et  les  cam^kws 
seront  rappelées  par  un  vote  des  Communes  appuyé 
probablenâent  sur  une  agitation  formidable,  car  la  jus- 
tice sociale  et  la  force  des  choses  les  condamnent  à 
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périr  :  c'eit  pour  l'indiislide  anglaise  uoe  qnestimi  de 
vie  ou  de  mort.  M.  Eastbope^  représentant  de  Ldcester, 
a  parfaitement  développé  la  question  économique  en- 
gagée dans  les  cùmr4awg.  a  II  vendrait  poavoir  conduire 
les  partisans'dn  maintien  des  lois  des  céréales  dans  ia 
malheureuse  ville  qu'il  a  l'honneur  de  représenterai 
pourrait  faire  passer  devant  eux  trois  et  quatre  mille 
habitants  de  cette  ville^  et  demander  ensuite  s'il  est  po^ 
sible  d'augmenter  leur  misère  ou  d'abaisser  leurs  sa- 
lairesy  puisqu'ils  sont  dans  cette  condition  qui  excuse  le 
désespoir^  puisque  leurdénûment  nepentplusaugmenter. 
Ces  misérables  disaient  à  ceux  qui  leur  {Basaient  Tau- 
mône  :  — Nous  vous  remercions  devotrecharitéqui  nous 
empêche  de  mourir  de  faim,  mais  nous  sommes  sans 
ouvrage^  donnei-nous  de  l'ouvrage  ;  nous  ne  deman- 
dons pas  l'aumtae,  mais  le  moyen  de  vivre  de  notre 
travail.  3,000  hommes  manquaient  d'ouvrage  à  la  fois. 
Et  si  l'on  demandait  à  ceux  qui  leur  commandaient  le 
travail:  —Pourquoi  ne  donnez-vous  pas  d'ouvrage?  ils 
répondaient  :  — -  Nous  ne  recevons  ,pas  de  commandes 
d'Amérique.  —  Et  pourquoi  cda?  Est-ce  que  les  Amé- 
ricains n'éprouvent  plus  le  besoin  qu'ils  éprouvaient  au- 
trefois pour  les  objets  de  nos  manufactures?  — ^  Ils  les 
désirent  comme  autrefois,  mais  ils  ne  peuvent  pas  les 
payer.  — Qu'ils  nous  envoient  du  pain  à  bon  marché, 
s'écrient  alors  les  ouvriers  affamés,  et  nous  leur  enver- 
rons des  objets  manufacturés  à  bas  prix  !  »  La  Chambre 
des  Communes  écouta  avec  le  plus  imperturbable  sang- 
froid  les  discours  pour  et  contre  les  lois  des  céréales, 
puis,  rejetant  la  motion  de  M.  Yilliers»  elle  décida  que 
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le  peuple  anglaig  n'avait  pas  le  droit  de  se  procurer  des 
subsistances  par  son  travail.  L'aristocratie  consent^  sans 
là  moindre  difficulté,  à  faire  PaumAne  au  peuple  d'An- 
gleterre»  elle  loi  refuse  la  liberté  de  s'assurer  du  pain 
par  le  travail,  car  elle  gagtte  plus  de  cent  pour  cent  à 
Pamnône! 

Telle  est  la  condition  économique  faite  par  la  loi  à  la 
nation  anglaise. 

L'Irlande  nous  offro  un  épouvantable  exemple  de  ce 
que  peut  la  politique  pour  ta  misère  d'un  peuple.  Elle 
réunit  toute  la  somme  de  maux  qu'il  est  au  pouvoir  des 
institutions  humaines  do  produire.  Gomme  en  Angle- 
terre, le  sol  n'appartient  pas  à  cdui  qui  le  cultive  ;  mais, 
à  la  différence  de  l'opulente  métropole,  il  est  exploité  par 
parcelles  au  lieu  de  l'être  par  vastes  fermes  :  c'est  qu'ici 
l'intérêt  du  propriétaire  lui  a  conseillé  la  petite  culture. 
Le  possesseur  anglais,  qui  ne  connaît  souvent  ni  l'éten- 
due ni  l'aspect  de  ses  domaines  d'Irlande,  qui  ne  lui  rend 
rien  des  revenus  qu'elle  lui  fournit,  puisqu'il  n'y  rérido 
jamais,  le  possesseur  anglais  veut  en  tirer  le  plus  de 
revenu  possible,  sans  y  mettre  ni  soin  ni  argent.  Il  agit 
comme  un  possesseur  provisoire  qui  n'est  pas  sûr  do 
conserver  son  droit,  nous  dirions  presque,  comme  un 
spoliateur  :  il  dévore  le  présent  et  anticipe  le  plus  qu'il 
peut  sur  l'avenir.  Le  domaine  est  adjugé  à  une  compa- 
gnie de  traitants,  pour  une  rente  bien  liquide,  afin  de 
se  débarrasser  de  tout  souci.  La  compagnie  concède  de 
seconde  main  des  portions  de  la  totalité  de  la  terre  dont 
'  elle  a  acheté  l'usufruit,  à  d'autres  agioteurs  qu'elle  ap- 
pelle middlcmen^  et  qui  repassent,  toujours  avec  prime. 
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la  ^tem  Mflandaiae  à  d^autres  middlemen^  lesqueb  cofin 
ta  louent  par  parcelles  de  quelques  arcs  aux  pauvres 
familles  d'Irlande.  Jamais  le  produit  total  de  ce  petit 
champ  ne  suffirait  à  payer  intégralement  le  droit  d^ha- 
biter  une  cabane  de  boue  et  de  cultiver  quelques  pieds 
carrés  de  terre  irlandaise.  G*est  un  moyen  ingénieux  de 
prendre  au  cultivateur  le  plus  possible^  puisque,  môme 
quand  on  lui  a  tout  pris,  il  redoit  toujours!  Aussi  il  n^y 
a  pas  dans  le  monde  de  misère  comparable  à  celle  de 
l'homme  d'Irlande.  Il  est  réduit  à  ensemencer  presque 
tout  son  champ  en  froment,  afin  de  payer  une  partie  de 
sa  rente,  et  de  planter  dans  le  moindre  espace  possible 
la  pomme  de  terre  qui  le  nourrit.  Il  est  constant  que  les 
Irlandais  ne  plantent  guère  pour  leur  usage  que  Tespéce 
de  pomme  de  terre  la  plus  mauvaise,  un  tabercule  fécond 
et  spongieux,  qui  a  l'avantage  de  donner  plus  de  produit 
et  jNir  conséquent  de  coûter  mcrins  cher.  La  pomme  de 
terre  ordinaire  est  devenue  un  aliment  de  luxe,  auquel 
l'Irlande  ne  peut  plus  atteindre  (1).  Telle  est  la  condi- 
tion sociale  et  économique  de  ce  malheureux  pays,  que, 
si  son  peuple  pouvait  se  nourrir  de  la  boue  de  ses  ma- 
rais, ks  propriétaires,  aidés  par  la  science  des  middlemen, 
mettraient  la  boue  à  si  haut  prix  que  les  Irlandais  se- 
raient encore  exposés  à  mourir  de  faim  ! 

La  substitution  d'une  pire  espèce  de  pomme  de  terre 
à  l'espèce  ordinaire  et  de  meilleure  qualité,  est  un  fait 


(1)  Voir,  pour  tout  ce  qui  regarde  Tlriande^  rexccllent 
ouvrage  de  M.  deBoaumont. 
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d'une  signification  économique  profonde  sur  laquelle 
nous  reviendrons  encore. 

La  condition  de  la  race  irlandaise  peut  être  parfaite- 
ment exprimée  par  la  supposition  suivante  :  admettons 
pour  un  moment  le  fait  impossible,  que  les  habitants 
d'une  autre  planète  s'arrogent  un  droit  de  souverai- 
neté absolue  sur  le  sol  de  la  terre,  dont  les  habitants  se- 
raient assez  faibles  pour  consentir  à  envoyer  presque 
tout  ce  qu'ils  produiraient  afin  de  permettre  à  leurs  ma- 
gnifiques seigneurs  de  vivre  dans  de  nobles  loisirs  : 
quelle  serait  la  condition  de  la  race  terrestre  qui  donne- 
rait toujours  sans  jamais  rien  recevoir?  Celle  de  l'Ir- 
lande^ qui  est  forcée  d'abandonner  tout  ce  qu'elle  produit 
à  une  race  conquérante  qui  vit  aussi  séparée  d'elle  que 
si  elle  habitait  une  autre  planète.    . 

Ce  qui  doit  consoler  l'Irlande  et  ce  qui,  à  défaut  d'au- 
tres causes,  fera  son  sdHut  un  jour,  c'est  que  la  popu- 
lation agricole  et  manufacturière  de  l'Angleterre  arrive 
par  degrés  à  la  détresse  où  l'Irlande  est  depuis  long- 
temps descendue.  Nous  n'avons  pas  oublié  la  pétition  de 
ces  pauvres  de  Bkdlaw  qui  se  plaignaient  de  ne  pas 
pouvoir  obtenir  un  coin  de  terre  k  cultiver  pour  y  plan- 
ter des  pommes  de  terre  ! 

Quelle  douce  satisfaction  nous  éprouvons  en  reportant 
nos  yeux  des  belles  campagnes  de  l'Angleterre,  des 
verts  gazons  de  l'Irlande,  sur  notre  pays  !  Nos  champs 
n'ont  pas  l'apparence  de  richesse  qui  distingue  ceux 
d'Angleterre  -,  les  paysages  ne  sont  pas  décorés  par  des 
fermes  élégantes,  des  parcs  seigneuriaux;  mais  chez 
nous  le  petit  cultivateur,  le  journalier  lui-même,  possède 
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un  petit  coin  de  terre  et  un  enclos  dont  il  est  seigneur  et 
maître^  au  même  titre  que  le  plus  grand  propriétaire. 
Nos  villages  sont  pauvres,  d^in  aspect  triste,  ils  sont 
trop  isolés^  les  communes  qu'ils  composent  n'ont  pas 
assez  d'habitants,  par  conséquent  pas  assez  de  richesse 
pour  former  une  véritable  commune,  qui  serait  comme 
l'image  et  l'école  de  la  grande  nation  y  tout  cela  est  vrai, 
mais  à  côté  de  tous  ces  inconvénients,  il  y  a  un  principe 
d'égalité  et  de  justice,  aussi  fécond,  nous  l'espérons,  pour 
la  richesse  et  la  paix  de  Tavenir,  que  le  principe  sous  le- 
quel gémit  le  plus  grand  nombre  de  la  population  an- 
glaise sera  fécond  en  désordres  et  en  malheurs  ! 

En  France,  ce  n'est  que  trés-indirectcment,  en  excep- 
tant toutefois  le  système  des  impôts,  que  la  politique  peut 
agir  défavorablement  sur  l'économie  natioaaie.  Dqiuis 
la  dernière  révolution,  les  préoccupations  politiques,  les 
discussions  de  forme  de  gouvernement,  de  systèmes  et  de 
personnes,  ont  occupé  trop  long-temps  le  parlement  et 
la  nation  :  la  France  a  jusqu'à  présent  passé  sans  at- 
tention à  côté  des  études  sociales  d'où  doivent  sortir  les 
réformes  qui  garantiront  la  sécurité  de  l'avenir.  Mais  ce 
n'est  Ut  que  le  mal  d'un  jour  :  le  temps  approche  où  elle 
sentira  la  nécessité  de  mettre  h  l'ordre  du  jour  les 
grandes  questions  d'intérêt  public.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'elles  ne  soient  résolues  à  l'approbation  de  tous, 
car,  dans  notre  pays,  l'intérêt  national  n'a  besoin  que 
d'être  reconnu  pour  l'emporter  sur  tous  les  autres. 


T.   II. 
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SUITES  DES  CAUSES  POLITIQUES  DE  LA  MISÈRE.  —  DES  IMPÔTS 
KT   DES    DÉPENSES  PUBLIQUES. 


Tous  les  économistes  ont  traité  la  question  des  impôts^ 
et  leurs  travaux  ont  répandu  une  grande  lumière  sur  ce 
sujets  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  fortune  des  na* 
tions.  Plus  heureux  ici  que  dans  les  autres  branches  de  la 
science,  ils  sont  généralement  demeurés  d*accord  avec 
les  principes  de  Pégalité  sociale.  L'économie  politique 
est  par  son  origine  et  par  sa  nature  une  science  d^oppo- 
sition,  et  le  despotisme,  on  le  sait,  n'aime  guère  plus  les 
économistes  que  les  idéologues.  Cette  science  est  née 
dans  le  temps  où  se  préparait  la  révolution  française^ 
elle  a  pris  l'initiative  des  réformes,  et  c'est  en  signa- 
lant les  fautes  de  l'administration  financière,  en  criti- 


Digitized  by 


Google 


LIVRE   III.  CHAPITRE    IV  99 

quant  les  impôts,  qa'elle  a  gagné  sa  popularité.  A  Pex- 
oeption  de  quelques  théoriciens  intéressés  à  croire  et 
surtout  à  faire  croire  que  les  gros  impôts  favorisaient  le 
développement  de  la  richesse  des  nations,  et  que  les  ap- . 
pointements  fastueux  des  agents  et  des  favoris  du  pou-i 
voir  se  répandaient  en  rosée  bienfaisante  sur  le  peuple 
assez  heureux  pour  payer  beaucoup ,  à  Pexceptîon  en-  \ 
core  de  Pécole  d'indifférence  de  Mac-Culloch  et  de  Ricardo, 
qui  ne  croient  pas  que  rien  puisse  nuire  à  rien ,  les  écono- 
mistes ont  exprimé  des  opinions  à  peu  près  unanimes 
sur  la  nature  et  la  répartition  des  impôts. 

Selon  les  économistes,  c'est  sur  le  revenu  que  doi- 
vent être  prélevés  les  impôts,  et  le  devoir  d'un  bon  gou- 
vernement est  de  les  rendre  aussi  modérés  que  possible, 
comme  le  droit  des  gouvernés  est  de  refuser  d'acquitter 
les  charges  qui  dépassent  les  besoins  réels,  nécessaires, 
indispensables  de  l'État  :  un  impôt  inutile  est  un  vol  fait 
è  la  nation,  un  crime  social.  De  plus,  on  s'accorde  à 
reconnaître  que  l'impôt,  pour  être  juste,  doit  être  eu 
rapport  avec  les  facultés  de  ceux  qu'il  frappe,  parce  que 
l'impôt  étant  considéré  comme  le  prix  de  la  protection 
et  des  avantages  sociaux,  ceux  à  qui  la  société  garantit 
davantage  doivent  davantage.  Dieu,  dit  l'Écriture,  me- 
sure le  vent  à  la  laine  de  l'agneau^  le  gouvernement  qui 
a  la  fonction  de  Providence  terrestre  doit  donc  mesurer 
le  fardeau  à  la  force  de  celui  à  qui  il  le  destine. 

Rien  de  plus  simple,  de  plus  juste,  que  ces  principes, 
et  l'économie  politique  a  eu  le  courage  d'en  réclamer 
l'application^  au  nom  de  l'intérêt  général  des  peuples. 
M.  Say,  c'est  là  sa  gloire,  a  démontré  l'inégalité  cho- 
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quanle  du  sjstème  d'impôts  que  la  routine  et  les  habitu- 
des fiscales  ont  établi  en  France  ^  selon  lui,  les  charges 
publiques  pèsent  trop  lourdement  sur  le  trayail^et  une 
foule  de  revenus  comme  la  rente,  par  exemple,  en  sont 
exemptés  aux  dépens  d'autres  revenus  plus  dignes  de 
respect,  parce  qu'ils  viennent  directement  du  travail. 
Est-il  juste,  demande  M.  Say,  que  la  conscription,  qui  est 
un  impôt,  puisqu'on  laisse  la  faculté  d'échanger  l'impôt 
du  sang  contre  uqe  contribution  en  argent,  est-il  juste 
qu'une  pareille  charge  soit  égalé  pour  le  millionnaire  et 
pour  l'artisan?  tJn  millionnaire,  pour  faire  remplacer  son 
fils,  n'a  pas  à  débourser  une  plus  forte  somme  qu'une 
famille  d'artisans  (1). 

M.  de  Sismondi  a  exprimé  sur  l'impôt  tout  ce  que  Te 
bon  sens,  éclairé  par  les  sentiments  les  plus  généreux, 
peut  trouver  de  mieux  à  dire  sur  la  question.  Nous 
allons  voir  bientôt  qu'il  y  a  une  grande  distance  entre 
les  faits,  chez  les  nations  les  plus  avancées,  et  les  princi- 
pes de  la  raison  et  de  la  justice. 

a  L'impôt,  dit  M.  de  Sismondi,  doit  être  considéré  par 
léâ  citoyens  comme  une  compensation  de  la  protection 
que  le  gouvernement  accorde  à  leur  personne  et  à  leurs 
propriétés.  Il  est  juste  que  tous  le  supportent  en  pro- 
portion des  avantages  que  la   société  leur  garantit,  et 

des  dépenses  que  la  société  fait  pour  eux La  plus 

grande  partie  des  frais  de  l'établissement  social  est  des- 


(1)  Traité  complet  d'Économie  politique  pratique.  Nou- 
velle édit.  2  vol.,  p.  408. 
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(in^  à  défendre  le  riche  coqtre  le  pauvre^  parce  que  sî 
op  les  laissait  à  lears  forces  respectives ,  le  premier  ne 
tarderait  pas  à  être  draille.  Il  est  donc  juste  que  le 
riche  contribue,  non  seulement  en  proportion  de  sa 
fortune,  mais  par  delà  môme  cette  proportion  ,  à  sou- 
tenir un  ordre  de  choses  qui  lui  est  si  avantageuse  tout 
comme  il  est  équitable  de  prendre  plutôt. sûr  son  «iiperQu 
que  sur  le  nécessaire  de  l'autre  (1).  »'••*•''"       ' 

P's^rês  M.  de  Sismondi,  c'est  suC  le  rêyenic que  doit 
être  assis  l'impôt  ^  mais  le  revenu  est  prodçiit  par  ^a  com- 
binaison de  plusieii^'s  éléments >  et,  si  on  le  .décompose 
en  ses  deux  .partie  les  plus  simples,  on. trouvera  qu'il  ie 
compose  de  la  rente  des  capitaux  et  des  profits  du  tra- 
vail. Or,  est-il  équitable  que  le  salaire  supporte  iine  j)art 
aussi  grande  des  charges  sociales  que  le  capital  ?M.  Sis- 
mondi  vou4r2^it  que  des  quatre  classes  d'individus  qui 
concourent,  selon  lui,  à  la  production  du  revenu,  les 
propriétaires,  les  capitalistes,  ceux  qui  font  valoir  les 
capitaux,, les  journaliers,  les  trois  premières  sf^pportas- 
sent  à  elles  seules  presque  tout  le  fardeau  de  l'impôt,  qui 
ne  pi^ofite  guère  qu'à  elles.  La  partie,  la  plus  respectable 
du  revenu,  à  ses  yeux,  celle  qui  lui  semble  sacrée,  c'est 
le  salaire  :  «  lllalheur,  s'écrie- t-il,  ^u  gouvernement 
qui  touche  à  cette  partie  du  salaire  qui  doit  conserver  la 
vie,  la  force  et  la  santé  de  ceux  qui  le  perçoivent  ^  il 
sacrifie  tout  ensemble  et  des  victimes  humaines  et  l'es- 


(t)  ffouveaux  Prine^^s  4'¥!conomepolUique,'l' Mit, 
T.  u,  p.  155. 
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pérance  de  ses  futures  richesses  (1)!  »  M.  de  Sismondi 
n'exempte  pas  le  salarié  de  contribuer  pour  sa  part  au 
maintien  de  Tordre  social^  il  souhaite  au  contraire  qu'il 
soit  en  état  d^y  concourir^  mais  il  veut  que  la  partie  de 
salaire  qui  représente  pour  lui  la  sauté  y  la  vie'^  il  pouvait 
ajouter  la  dignité   morale^  soit  inviolablement  res- 

..  yçilà  les  prînioîpes.  Que  sont  les  faits?  Hélas!  j'aime- 
/•iQBiçJtaiiQu.^^tv^r,^  dire  ce  qu'ils  devraient  être,  car  il 
est  pénible  d'avouer  que  l'injustice  régne  encore  dans  la 
pratique,  lorsque  depuis  long-temps  les  progrés  de  l'in- 
telligence l'ont  flétrie  et  condamnée  dans  la  théorie. 

Nous  sommes  les  enfants  d'une  société  qui  exemptait 
les  riches  de  l'impôt,  qui  ne  demandait  rien  à  ceux  qui 
avaient  beaucoup,  et  tout  à  ceux  qui  avaient  peu;  et 
malheureusement  nous  ressemblons  encore  à  notre  mère. 
La  difficulté  des  changements,  l'habitude,  les  besoins 
du  gouvernement  qui  se  renouvellent  à  chaque  instant, 
et  ne  laissent  pas  le  loisir  d'essayer  une  réforme ,  ces 
causes  plutôt  que  le  mauvais  vouloir  ont  maintenu  en 
France  un  système  d'impôts  en  désaccord  avec  les  prin- 
cipes sur  lesquels' rjepose  la  société  française  ;  Téquité  de 
l'impôt  est  écrite  dans  la  loi  organique  de  notre  pays,  et 
cependant  elle  n'est  encore  qu'un  besoin ,  elle  n'est  pas 
un  fait  \  et  l'impôt,  en  France,  conserve  en  trop  grande 
partie  le  caractère  odieux  d'une  capitation^  au  lieu  d'a- 


il) Nùmeaux  Principe$  d^ Économie  politique  ^  t.   if|^ 
p. 168, 
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glr  comme  une  Providenoe  équitable  et  inteUigente^ 
l'impôt  n'est  encore  chez  nous  qn'une  force  aveugle  qui 
frappe  sans  aucun  discernement  ^  qui  prend  mais  ne 
choisit  pas. 

Voyons  en  quoi  le  système  des  taxes  et  la  nature  des 
dépenses  publiques  peuvent  influer  sur  la  condition  des 
classes  inférieures. 

On  sait  qu'en  Angleterre  les  impôts  consistent  pres- 
qu'exclusivementen  taxes  sur  la  consommation  des  ob- 
jets de  première  nécessité.  On  sait  qu'un  grand  nombre 
d'économistes  vantent  cette  sorte  d'impôt^  parce  qu'il 
respecte  le  capital  et  qu'il  semble  permettre  à  l'homme 
de  ne  contribuer  aux  charges  publiques  que  selon  la 
mesure  de  ses  besoins.  De  plns^  l'impôt  de  consomma- 
tion a  l'avantage  d'être  prélevé  par  portions  infiniment 
petites^  à  chaque  instant  de  la  vie^  de  se  confondre  avec 
le  prix  naturel  deschoses,  et  de  ruiner  ainsi  un  peuple,  de 
l'amener  à  la  misère  irlandaise,  sans  qu'il  s'en  aperçoive. 

Nous  avons  vu  que  les  lois  des  céréales,  en  Angle- 
terre, forçaient  le  peuple  de  payer  un  impôt  énorme  aux 
propriétaires  de  terres,  qui  bénéficiaient  de  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  de  la  concurrence  qu'elle  était 
obligée  de  se  faire  pour  des  subsistances  insuffisantes  et 
mal  assurées^  le  pain  et  la  viande  de  l'ouvrier  anglais 
paient  au  propriétaire  un  impôt  égal  à  ki  différence  du 
prix  des  subsistances  en  Angleterre  et  sur  le  continent. 
Cette  taxe  indirecte  est  si  énorme  que  la  classe  infé- 
rieure de  la  population  ne  peut  plus  atteindre  au  prix  du 
pain,  et  qu'elle  se  nourrit  de  pommes  de  terre  cx)nDme 
les  Irlandais. 
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Les  aalres  objets  indispensables  à  la  vîe^  cenx  qni 
font  la  base  même  de  Pexistence  des  trayaillears  çn  ce 
pays^  comme  les  boissons^  le  tbé^  le  sacre,  le  sel,  le 
tabac,  constituent^  avec  les  douanes^  presque  tout  le  re- 
venu de  la  Grande-Bretagne.  Toutes  ces  taxes  agissent 
à  peu  près  à  la  manière  d'une  capitation,  et  mettent  sur  le 
compte  de  la  population  qui  vit  du  Iravail  presque  tout 
le  poids  des  charges  nationales.  Si  Ton  prqK)sait  à  des 
économistes  de  trouver  le  moyen  le  plus  ingénieux  et  le 
plus  sûr  d'exploiter  le  travail  d'un  peuple  de  façon  à  le 
dépouiller  insensiblement  de  presque  tout  ce  qu^il  pro- 
duit^ il  serait  impossible,  je  crois,  d'imaginer  mieux  que 
le  système  des  taxes  anglaises.  Elles  savent  tirer  de  bons 
revenus  des  individus  mêmes  auxquels  la  misère  retire 
les  plus  indispensables  nécessités  delà  vie>  jusqu'à  son 
dernier  soupir,  le  pauvre  partage  avec  le  fisc  le  peu  que 
le  travail  le  moins  rétribué  et  la  charité  publique  lui  pro- 
curent. Voici  comment  :1a  misère  abrutit,  elle  inspire 
au  misérable  la  fureur  de  l'ivrognerie,  dernière  et  con- 
vulsive  jouissance  d'une  vie  désespérée  qui  ne  sent 
plus;  et  l'ivrognerie  est  une  des  sources  les  plus  abon- 
dantes de  l'échiquier  britannique.  Le  bouge  le  plus  in- 
fâme, si  on  y  débite  de  la  bière  et  des  liqueurs  spiri- 
tueuses ,  rapporte  plus  au  fisc  que  le  lord  propriétaire 
d'un  vaste  domaine  ou  un  riche  marchand  de  la  Cité. 

Ce  sont  les  consommateurs  de  bière,  de  sel  et  de  ta- 
bac, qui  ont  payé  les  frais  des  dépenses  colossales  des 
guerres  de  l'Empire.  Pour  subvenir  à  ces  besoins  infi- 
nis, pour  apaiser  la  soif  de  l'Europe  dont  la  haine  con- 
tre la  France  se  serait  peut-être  éteinte  faute  d'or  an- 
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^êk,  l'Anglelea'e  a  empriuité-à  «es  capitelistes  tout  ce 
que  ceax-ci^  attirés  :par  les  bons  intérêts  qu'on  lear  pro- 
metUit^  ontYOttla  prêter;  et  ils  ont  beaucoup  prêtée 
parce  qu'ils  savaient  que  leurs  revenus  étaient  hypo- 
théqués sur  le  travail  de  toute  la  population  laborieuse 
de  l'Angleterre  et  des  pays  soumis  à  son  empire.  Mais^  si 
l'Angleterre  a  emprunU  aux  riches^  die  a  pris  aux  ^u- 
vres^  et  c'est  avec  le  produit  de  ce  larcin  qu'elle  a  rem- 
pli les  promesses  séduisautes  faites  aux  capitalistes. 
Ainsi^  pour  répondre  à  la  détresse  nationale^  les  riches 
ont  frété  et  les  pauvres  ont  donnée  sans  rien  recevoir  en 
échange  (1). 

C'est  ce  qne  prouve  clairement  l'examen  des  taxes 
Imposées  pour  subvenir  aux  frais  de  .la  guerre  j  toutes 
les  augmentations  portent  presque  exclusivement  sur 
les  objets  de  première  nécessité  .pour  le  grand  nombre 
des  travailleurs  de  ce  pays.  La  taxe  sur  la  drèche  s'éleva 
de  10  sh.  6  d.  en  1800^  à  34  sh.  en  1810^  la  bière 
forte^  de  9  sh.  5  d.  à  17  sh.  10  d.  ;  le  thé,  de  20  pour 
100  à  96  pour  100;  l'impôt  du  tabac  fut  doublé  dans  la 
même  période;  le  sel  fut  porté  de)14  sh.  à  19  sh.  9  d. 
«  Ainsi,  dit  M.  Garey,  tout  le  fardeau  de  la  guerre  fut 
rejeté  sur  les  classes  laborieuses.  » 

•Une  prospérité  apparente,  une  sorte  de  fièvre ,  dissi- 
mulèrent pour  un  temps  les  ravages  faits  dans  la  popu- 
lation par  ce  système  d'impôts  et  l'exagératiou  des  taxes. 


(i)  PrincipUs  ef  politieul  eeenomg.  part  thb  sbgond^ 
by  H.-C.  Carey-Philadelphia ,  p.  333. 
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Les  capitalistes^  recerant  de  gros  revenus  de  Pargent 
qu'ils  avaient  prêté  à  PËtat^  commandèrent  une  énorme 
quantité  de  travaU,  qui  permit  au  peuple  d'acquittear 
les  charges  dont  on  Paccablail;  mais  tout  ce  qu'il  gagna 
à  cette  prospérité  factice^  ce  fut  de  vivre,  et  la  paix  le 
surprit  épuisé  d'efforts  et  rainé  ^  la  taxe  des  pauvres 
était  doublée,  et  le  peuple  anglais  payait  au  prix  d'une 
misère  inouie  les  triomphes  de  son  aristocratie  l 

Les  faillites^  qui  comprenaient^  en  1802,  1,090  mar- 
chands et  8  banquiers,  frappaient,  en  1810,  2,314  mar- 
chands et  26  banquiers;  en  1816, 2,731  marchands  et  37 
banquiers;  ce  qui  n'a  pas  empêché  certains  économistes 
d'attribuer  à  l'élévation  des  taxes  et  des  emprunts  une  heu- 
reuse influence  sur  le  développement  des  richesses;  parce 
que  les  capitalistes  étaient  devenus  plus  riches,  ou  du 
moins  mieux  rentes ,  on  ne  voulut  pas  apercevoir  que  le 
peuple  était  devenu  plus  pauvre  ;  le  paupérisme  actuel 
delà  Grande-Bretagne  est  né  à  la  suite  de  la  guerre  (1). 

L'excellent  ouvrage  de  Blckard  sur  l'Inde  nous  fait 
voir  ce  malheureux  pays  progressivement  ruiné  par  le 
système  d'impôts  du  gouvernement  dominateur.  Des 
taxes  mobiles,  qui  peuvent  être  augmentées  tous  les  ans 
ou  tous  les  cinq  ans,  les  monopoles  du  tabac,  de  l'o- 
pium et  du  sel,  les  exactions  d'une  fiscalité  qui  frappe 
tous  les  actes  de  la  vie,  enlèvent  au  travailleur  de  l'Inde 
anglaise  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'il  produit^  et,  pour 


(1)  PrincipUs  ofpalUical  economy,  —  part  tab  SBCONUk 
p.  333-335. 
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comble  dHnjnstice^  les  tarifs  de  la  douane  l'empêchent  de 
produire  une  foule  de  denrées  que  le  sol  donnerait  en 
abondance^  afin  de  réserver  le  monopole  de  cette  pro- 
daction  à  d'autres  colonies.  L'application  de  ce  système^ 
si  elle  continue  encore  pendant  un  siècle,  réduira  les  ha- 
bitants de  rinde  à  une  condition  beaucoup  plus  dure  que 
celle  de  l'Irlande.  L'historien  des  colonies  anglaises^ 
Montgomerj  Martin^  juge  avec  la  plus  grande  sévérité 
l'administration  de  la  Grande-Bretagne^  et^  au  nom  de 
la  justice,  au  nom  des  véritables  intérêts  de  son  pays^  il 
réclame  ènergiquement  contre  l'intempérance  de  la  spo- 
liation. Tous  les  produits  fabriqués  de  l'Iode  anglaise 
sont  frappés  de  droits  si  énormes  qu'ils  équivalent  &  une 
prohibition  absolue,  et  le  travail  ^  dans  ce  malheureux 
pays,  suffit  à  peine  à  entretenir  le  goavernemeot  domi- 
nateur. Les  choses  en  sont  déjà  venues  au  point  que  les 
Anglais  éclairés  prévoient  et  annoncent  Tépoque  très- 
prochaine  où  les  possessions  de  l'Inde  seront  complète- 
ment ruinées^  on  signale  depuis  quelques  années  une 
diminution  inquiétante  dans  le  commerce  de  l'Inde,  et 
voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  le  savant  Martin  : 
a  Si  important  que  soit  aujourd'hui  le  commerce  de 
a  l'Inde,  il  ne  peut  pas  donner  une  idée  de  ce  qu'il  de- 
«  viendrait  si  l'Angleterre  adoptait  un  système  plus  gé- 
a  néreux  et  plus  juste  envers  tes  myriades  de  créatures 
ft  intelligentes  et  industrieuses  si  mystérieusement  sou- 
ci mises  à  son  empire.  Aussi  long-temps  que  les  deux 
«  pays  seront  unis^  leurs  véritables  intérêts  seront  les 
«  mêmes,  et  les  bénéfices  partiels  et  t^nporaires  ex- 
«  torques  à  l'un  aux  dépens  de  l'autre,  seront  inf^iOi^ 
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((  blemeat  sttivb  du  ckÂtimeot  qpi  16C  ou  tard  aUeint 
<(  l'injustice.  Llnde  anglaise  doit  être  placée  dans  une 
«  condition  plus  favorable  visa  vis  PAngleterre  pour  ses 
<(  produits  .naiturels  et  fabriqués.  Il  est  temps  que  nous 
n  cessions  d'exprimer  Us  dernières  gouttes  4ii  fluide  vt- 
«  td  de  ce  corps  affamé  (ie\iad),  et  que^  par  un  traite- 
«  ment  plus  juste ,  nous  lui  donnions  le  moyen  de  re- 
«  venir  à  la  vie^  en  abaissant  les  droits  dont  nous  avons 
H  chargé  le  sucre 9  le  ci|fé^  le  cotçtn,  le  rhum,  le  tabac 
«  et  les  épices  de  Tlnde  ^  nous  rendrons  ain^i  du  sang  à 
c(  ses  veines  épuisées  (1),  »  etc.,  etc.  Lorsque,  le  sys- 
tème continuant,  les  dernières  gouttes  du  fluide  vital  (au- 
ront été  exprimées  de  ce, corps  affamé^  on  fera  des  en- 
quêtes sur  la  condition  économique  des  Indous,  et  Ton 
trouvera  que  les  causes  principales  de  Pextrême  misère 
chez  ce  peuple,  sont  la  paresse,  Timprévoyànce  et  les 
défauts  naturels  à  cette  race^  les  Irlandais  ne  sont^iis 
pfis  misérables  et  abrutis,  parce  qu'ils  sont  Irlan- 
dais? 

Indépendamment  de  toute  autre  cause,  un  système 
d'impôts  et  de  ta^LCS  qui  frappe  le  travail  de  préférence 
aux  autres  éléments  du  revenu,  sufl^t  donc  pour  taire 
descendre  un  peuple  au  dernier  degré  de  la  misère. 

En  France,  nous  possédons  à  peu  près  toutes  les  sortes 
d^impùt  :  nous  avons  dans. la  conscription  l!imp6t  de  ser- 
vice personnel,, qui  frappe  annuellement  70  à  80,000 


(1)  HisUjry  ojihe  British  colonies  ^  by  R.  Montgomery 
Martin.  1834.  1"  vol.,  chap.  v,  p.  348. 
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familles.  On  sait  qae  cet  impôt  ne  coûte  aux  riches  cfn^unc 
faible  somme  d'argent^  tandis  que  le  panvre  est  oblige 
de  donner  à  l'État  cinq  ou  six  années  de  son  temps  sans 
autre  salaire  que  l'habillement  et  la  nourriture,  a  Ainsi^ 
dit  l'économiste  Carey  qui^  placé  au  point  de  Tue  paci-^ 
fique  de  la  société  américaine^  juge  avec  fa  plus  grande 
rigueur  nos  sociétés  européennes  constituées  malheureu- 
sement pour  la  guerre^  ceux  que  frappe  la  conscription 
perdent  les  meilleures  années  de  leur  vie  sans  rien  ac- 
cumuler^ afin  que  les  propriétaires  de  capitaux  soient 
exemptés  de  Pobligation  de  contribuer  autant  qu'il  le 
faudrait  pour  leur  payer  leur  travail  au  taux  usuel  des 
salaires  (1).» 

Vient  ensuite  chez  nous  l'impôt  foncier  qui^  selon  le 
rapport  de  91.  Ducos  (9  juillet  1839)^  porte  les  charges 
de  la  propriété,  en  j  comprenant  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres,  les  frais  de  transmission,  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  baux,  à  442,835,132  fr. 

Nous  avoiis  encore  les  impôts  de  consommation  qui 
firappent  principalement,  comme  en  Angleterre,  les 
denrées  que  le  peuple  consomme  en  plus  grande  abon- 
dance, et  qui  se  répaHissent  sans' distinction  de  fortune, 
à  peu  prés  également  sur  tous  les  individus.  L'impôt  sur 
les  boissons,  qui  revêt  jusqu'à  trois  formes  différentes, 
est  de  toutes  les  inventions  de  la  fiscalité  la  plus  vexa- 
toire  et  la  plus  dure  pou^  les  classes  pauvres.  Outre  ces 
impôts  appelés  indirects,  bien  qu'ils  frappent  très-direc- 


(i)  Principïes  of  foliiical  Eeùnomy  ,vàkï.  ii,  p.  356. 
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temeot  les  classes  laborieuses,  chaque  Yille  de  France 
possède  une  taxe  de  consommaUoD  qui  pèse  exclusiye' 
ment  sur  les  denrées  de  première  nécessité ,  sur  les  bois- 
sons, la  YÎande  et  le  combustible.  Uoctroi  estuneyéri- 
table  capitation,  qui.prélèye  annuellement  29  fr.  23  c. 
par  tète  d'habitant  à  Paris,  ou  131  fr.  53  c.  par  famille, 
en  comptant  quatre  personnes  et  demie  par  famille >  à 
Lyon,  15  fr.  1  c.  par  tète ,  ou  67  fr.  5i  c.  par  famille (1). 
Cette  capitation  pèse  également  sur  le  pauvre  comme  sur 
le  riche,  et  il  serait  même  facile  de  prouver,  par  la  na- 
•  ture  des  denrées  frappées  de  droits  d'octroi ,  que  l'avan- 
tage est  du  côté  du  riche.  Ainsi,  tandis  que  sur  l'homme 
aisé  ella  prélève  à  peine  le  vingtième  ou  le  trentième  du 
revenu,  elle  demande  au  pauvre  le  sixième  au  moins  du 
produit  de  ses  salaires.  Nous  avons  entendu  des  écono- 
mistes défendre  cette  iniquité.  Les  deniers  de  l'octroi , 
disaient-ils,  étaient  surtout  dépensés  pour  les  pauvres, 
et  les  municipalités  y  trouvaient  la  subvention  des 
hôpitaux;  par  conséquent,  il  était  juste  que  l'octroi 
fût  prélevé  de  préférence  sur  les  objets  de  première 
nécessité.  D'après  cette  opinion,  l'octroi  ne  serait  plus 
qu'une  sorte  d'assurance  mutuelle  en  faveur  des  classes 
pauvres.  De  pareilles  idées,  comme  celles  qui  attribuent 
toute  la  misère  à  l'imprévoyance  et  aux  vices  du  pauvre, 
s'exposent  volontiers  comme  un  exemple  des  ridicules 
erreurs  auxquelles  peut  conduire  un  optimisme  inté- 


(1)  Voyez  Statistique  générale  de  la  France.  —  Budgets 
cùmmunaux  et  départementaux. 
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ressé ,  mais  elles  ne  se  réfutent  pas.  La  moyenne  des 
secours  accordés  annuellement  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance est  de  10  fr.  environ  par  personne.  Ainsi  ^  à 
Paris ^  par  exemple^  la  charité  donnerait  à  une  famille 
pauvre  45  fr.  et  quelques  journées  d^hôpital  pour  une  j 
contribution  de  131  fr.  53  c;  la  charité  serait  alors  la 
plus  lucrative  de  toutes  les  industries  ! 

Le  gouvernement  en  France  possède  encore  plusieurs 
monopoles  qui,  sous  d'autres  formes,  augmentent  la  capi- 
tation  du  pauvre.  Le  monopole  du  sel  produit  à  lui  seul 
57^160^000  fr.  (1840);  celui  du  tabac  est  évalué  pour 
la  même  année  à  84^400^000.  En  outre,  les  lois  de 
douane  imposent  à  la  consommation  des  denrées  les  plus 
nécessaires  un  prix  beaucoup  plus  élevé  qu'il  ne'  le  serait 
naturellement^  afin  de  protéger  les  capitaux  du  pays. 
Les  défenseurs  des  tarifs  de  douane  exagérés  se  retran- 
chent hypocritement  derrière  l'intérêt  du  peuple^  qui 
est  au  contraire  évidemment  sacrifié.  Si  la  viande' est  à 
meilleur  marché^  si  le  pain  baisse  de  prix  et  n'est  plus 
exposé  à  ces  variations  désastreuses  qui  agitent  quelque- 
fois un  marché  insuffisant  >  croit-on  que  la  production 
de  la  France  diminuera ,  que  le  travail  ne  trouvera  plus 
à  s'échanger  contre  des  denrées  à  bas  prix?  Quel  mal 
résulterait-il  pour  l'ouvrier ,  si  l'abaissement  des  droits 
de  la  houille  et  du  fer,  les  deux  aliments  de  l'industrie^ 
permettait  de  travailler  plus  et  à  moins  de  frais?  Et  le 
capital^  à  l'avantage  duquel  les  droits  sont  institués^  en 
est  frappé  lui-même^  et  il  est  condamné  souvent^  par  le 
fait  même  de  la  protection  qu'on  lui  accorde^  à  demeurer 
improductif.  Pour  quelques  propriétaires  de  forêts  qui 
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profitent  de  la  cherté  des  houilles ,  ane  masse  ënomic 
de  capitaux^  auxquels  Industrie  dégrerée  foamirait 
un  fructueux  emploi^  resteut  stériles  ou  s^aventurent 
dans  les  périls  de  la  spéculation  improductive.  Nous 
verrons  plus  loin  que  les  industries  les  plus  protégées 
sont  ceHes  qui  rétribuent  moins  le  travail^  celles  qui 
font  les  misérables^  et  nous  rechercherons  pourquoi. 

ff  Le  capitaliste^  dit  M.  Carej^  fait  tous  ses  efforts^ 
au  moyen  de  taxes  sur  la  consommation^  pour  rejeter  les 
charges  du  gouvernement  sur  le  travailleur^  et  s'indem- 
niser par  desdroits  restrictifs  sur  l'importation  deschoses 
qu'il  produit^  des  contributions  qu'on  exigedelui;  mais 
ses  efforts  sont  inutiles.  Le  capital  est  improductif.  Le 
propriétaire^  dans  le  partage  avec  le  travailleur^  garde 
une  grande  partie  du  produit;  mais  le  gouvernement 
lui  réclame  une  bonne  portion  de  ce  qa'il  s'est  attri- 
bué (1).  » 

Il  faudrait  écrire  un  ouvrage  tout  spécial^  si  l'on  vou- 
lait étudier  la  manière  dont  les  différents  impôts  agis- 
sent sur  la  condition  économique  d'un  peuple^  et  sur 
celle  des  différentes  classes  de  ce  peuple.  Les  économistes 
ne  sontpas  d'accord  sur  la  part  que  prennent  aux  charges 
publiques  les  agents  de  la  production.  On  sait  que  le  re- 
venu frappé  par  l'impôt  est  produit  par  le  concours  du 
capital  et  du  travail^  mais  il  est  presque  impossible  de 
déterminer  quelle  est  la  part  de  chacun  dans  les  contri- 
butions publiques.  Les  plus  savantes  distinctions  établies 


(1)  Principles  ofpolitical  Econom.,  part,  ii,  p.  363. 
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par  les  économistes^  par   Ricardo   surtoat^   qui  fait 
payer  tout  Timpôt  aa  consommatear  et  dont  Popinion 
est  la  plus  raisonnable  en  cette  matière^  ces  distinctions 
ne  sont  peut- être  que  d^gënienses  subtilités.    Selon 
notre  modeste  jugement,  les  impôts  prélevés  sur  le  re- 
venu ne  sont  guère  moins  funestes  aux  nations  que 
ceux  prélevés  sur  leur  capital,  car  ils  ont  pour  résultat 
définitif  d^ajouter  aux  frais  de  la  production,  d'élever 
le  prix  des  choses,  et  par  conséquent  d'exiger  plus  de 
travail  pour  un  moindre  produit.  Exiger  plus  de  tra- 
vail qu'il  n'en  faudrait  naturellement  pour  obtenir  les 
produits,  c'est  appauvrir  une.  nation ,  c'est  la  forcer  de 
travailler  plus  pour  avoir  moins,  c'est  gêner  la  produc- 
tion. Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  nations,  pour 
voir  sur  quelle  classe  porte  en  définitive  cetappauvrisse- 
ment.  En  France  comme  en  Angleterre,  et  dans  ce  der- 
nier pays  surtout,  il  est  facile  de  reconnaître  les  payeurs 
privilégiés  des  taxes  nationales;  cette  foule  de  consom- 
mateurs, qui  a  grande  peine  à  atteindre  par  son  travail 
le  prix  des  subsistances,  cette  armée  de  misérables,  dont 
l'abrutissement  môme  est  rançonné  par  le  fisc,  supporte 
évidemment  la  plus  lourde  part  et  toutes  les  conséquences 
fâcheuses  des  contributions  publiques.  S'il  était  possible 
de  suivre  l'impôt  sous  ses  transformations  infinies,  peut- 
être  découvrirait-on  à  la  fin  qu'il  se  répartit  à  peu  près, 
sans  distinction  de  fortune  ou  de  rang,  sur  toutes  les 
têtes  :  il  équivaut  à  une  taxe  sur  la  vie  humaine.  Voyez 
l'octroi  :  se  préoccupe-t-ii,  par  exemple,  de  la  qualité 
et  delà  valeur  des  boissons?  Il  frappe  un  tonneau  de 
vin^  de  la  valeur  de  trois  cents  francs,  d'une  taxe  rao- 
T.  n.  8 
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dérée  de  dix  pour  cent,  et  du  même  coup  il  prélève  sni* 
le  tonneaa  de  vin  de  cabaret^  sar  la  boisson  du  grand 
nombre^  un  inip<^t  de  trois  cents  pour  cent!  Ce  fait  est 
un  exemple  de  l'intelligence  et  de  l'équité  de  l'impôt. 

Nous  indiquerons  sommairement  à  la  fin  de  cet  ou- 
vrage quelques-uns  des.moyens  qui  conduiraient  à  mettre 
d'accord;  sur  la  question  des  impôts^  les  faits  et  les  prin- 
cipes. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  leur  nature  et  i'élé- 
yation  de  leur  chiffre  que  les  in^pôts  agissent  défavora- 
blement sur  la  condition  des  classes  laborieuses^  c'est 
aussi  par  leur  emploi. 

Quand  on  compare  les  dépenses  productives  d'une 
nation  avec  les  dépenses  improductives,  on  est  effrayé  de 
l'énorme  supériorité  des  secondes  sur  les  preipières;  on 
est  effrayé  de  l'immense  quantité  de  valeurs  qu'englou- 
tissent à  jamais^  pour  la  satisfaction  des  besoins  présents^ 
sans  qu'il  en  reste  rien  à  l'avenir  ^  ces  consommateurs 
gigantesques  qu'on  appelle  les  gouvernements.  Dans 
quelques  Ëtats^  le  prix  des  avantages  sociaux  est  si  élevé, 
que  pour  beaucoup  d'individus  la  sauvagerie  serait  préfé- 
rable à  la  civilisation  -,  ainsi^  dans  les  sociétés  actuelles  y 
il  se  trouve  des  millions  d'hommes  qui  n'ont  aucun  inté- 
rêt au  maintien  de  la  civilisation^  et  qui  ont  au  contraire 
tout  à  gagner  à  sa  ruine.  Les  chartistes  d'Angleterre^ 
les  communistes  de  France^  représentent  le  parti  de  la 
sauvagerie!  En  France^  les  charges  publiques^  en  y  com- 
prenant les  dépenses  communales^  s'élèvent  à  1^300 
millions  environ  :  en  réparlissant  cette  somme  sur  tous 
les  habitants  de  la  France,  on  obtient  une  capitation 
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de  38  fr.  23  c.  par  téte^  ou  172  fr.  03  c.  par  famille^  à 
Paris^  où  l'octroi  seul  prélève  29  fr.  23  c.  par  tête  ^  cette 
capitationestaugmentéedes  deux  tiers.  Àinsi^ea  France^ 
où  l'on  évalae  la  moyenne  du  revenu  à  198  fr.  03  c. 
par  tète  et  à  990  fr,  15  c.  par  famille,  les  frais  de 
société'  dépassent  le  sixième  du  revenu  moyen!  Mais, 
d'après  les  calculs  du  baron  de  Morogues  cités  dans  no- 
tre première  partie ,  7,500,000  individus  n'atteignent 
pas  plus  de  91  fr.  de  dépense  moyenne,  et  un  nom- 
bre égal  ne  dépassent  pas  120  fr.  de  revenu^  pour  ces  in- 
dividus qui  représentent  presque  la  moitié  delà  popula- 
tion, la  moyenne  delà  contribution  s'élève  à  plus  du 
quart  de  leur  revenu  ! 

L'Américain  Garey  donne  le  tableau  suivant  de  la 
distribution  comparée  des  produits  aux  État-Unis,  ea 
Angleterre  et  dans  l'Inde  :  En  supposant  que  le  produit 
est  100,  il  revient  auxÉtats^Unis  72,75  au  travail,  25,00 
au  capital,  2,25  au  gouvernement^  —  En  Angleterre, 
56  au  travaO,  21  au  capital,  23  au  gouvernement^  — 
En  France,  47  au  travail,  36  au  capital ,  17  au  gouver- 
nement ;  —  Dans  l'Inde ,  45  seulement  au  travail,  et  55 
au  capital  et  au  gouvernement.  Évaluant  ensuite  la  pro- 
duction aux  États-Unis  au  chiffre  100,  il  représente 
celle  de  l'Angleterre  par  85,  celle  de  la  Franco  par  40, 
et  enfin  celle  de  l'Inde  par  10  (1).  Nous  ne  donnons  ces 
chiffres  que  comme  des  conjectures  ingénieuses;  mais, 
sauf  l'avantage  accordé  patriotiquement  àl'Union  améri- 


(4)  Principles  ofpol.  econ^f  part,  u,  p*  379. 
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caine^  nous  croyons  qaUb  ne  s'éloignent  pas  beaucoup 
de  k  Y^té. 

Dans  rinde,  presque  toutes  les  dépenses  sont  des  dé- 
penses improductives.  Le  gouvernement  de  ce  malheu- 
reux pays  dépense  annuellement  9^326^81 1  liv.  st.  pour . 
Tarmée,  dans  les  temps  ordinaires^  et  il  prélève  pour  ses 
besoinsd'entretien^  de  dépense  et  deforce^  plus  de  la  moi- 
tié du  produit  brut  du  capital  et  du  travail.  La  nouvelle 
charte  autorise  le  souverain  d^Angleterre  à  convertir  les 
ardu-diaconats  de  Madras  et  de  Bombay  en  évéchés 
avec  des  traitements  de  24,000  roupies,  dans  un  pays 
où  une  famille  se  procure  à  grand'peine,  par  le  travail, 
assez  de  riz  pour  ne  pas  mourir  ! 

En  France,  environ  400  millions  sont  annuellement 
dépensés  pour  Pentretien  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
Quelle  triste  nécessité  pour  un  peuple,  que  celle  d'être 
obligé  de  dépenser  éternellement  pour  se  défendre  ce 
qui,  sagement  employé,  suffirait  pour  assurer  sa  pros- 
périté el  son  bonheur!  qud  malheur,  pour  les  nations 
européennes,  que  de  rester  si  long-temps  les  esclaves  du 
passé  de  violence  et  de  barbarie,  qui  faisait  de  la  guerre 
la  condition  régulière  de  Peusteoce  des  peuples  !  Au 
moment  où  j'écris  ces  lignes,  la  France,  à  peine  engagée 
dans  la  voie  des  progrés  pacifiques,  à  peine  assise  dans 
l'atelieroù  se  fabriquent  pour  les  nations  la  richesse  et  le 
bonheur,  la  France  se  voit  obligée  de  jeter  de  nouveau 
.dans  la  balance  tout  ce  qu'elle  a  gagné  et  tout  ce  qu'elle 
espère ,  de  perdre  son  présent  et  de  jouer  son  avenir  ! 
la  France  va  employer  à  creuser  des  fossés  et  à  bâtir  des 
murailles  autant  de  force  et  de  travail  qu'il  en  aurait' 
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fallu  pour  jeter  un  chemin  de  fer  de  la  Mer  du  Nord  à 
la  Méditerranée.  Est-ce  que  le  vieux  monde  serait  con- 
damné à  d'étemelles  misères  7 

La  distribution  du  produit  des  imp^  en  France  se 
ressent  beaucoup  des  traditions  de  Pancienne  monar- 
chie :  la  nation  n'est  pas  affranchie  encore' des  habitudes 
des  cours  en  matière  de  finance^  et  le  budget  constitu- 
tionnel ressemble  trop  aux  feuilles  de  dépense  de  la 
royauté  absolue.  Les  besoins  de  luxe  y  ont  trop  souvent 
l'avantage  sur  les  besoins  sérieux^  et  la  danse  y  est  mieux 
traitée  que  Pinstruction  populaire.  Les  conservatoires 
dea  arts  et  les  écoles  des  arts  et  métiers  figurent  à  nos 
budgets  pour  la  modique  somme  de  778,000  fr.  et  la 
subvention  aux  théâtres  royaux  pour  1,152^000  fr.  Les 
secours  généraux  aux  bureaux  de  charité^  aux  hospices 
et  institutions  de  bienfaisance,  y  sont  portés  pour 
330,000  fr.  et  l'entretien  des  haras  pour  2,000,000! 
Les  grandes  subventions  de  travaux  publics  n'ont  en- 
core été  accordées  qu'aux  monuments  d'apparat,  à 
de  magnifiques  constructions,  dont  la  société  n'a  que 
faire  9  et  môme  qui  l'embarrassent  :  les  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique  sont  en  projet,  et  la  Madelaine 
est  achevée.  La  gloire  est  une  belle  chose  assurément, 
et  elle  honore  le  peuple  qui  en  éprouve  la  passion  -,  mais 
on  peut  dire  aussi,  en  retournant  le  mot  de  l'Evangile, 
que  les  peuples  ne  vivent  pas  seulement  de  gloire ,  mais 
qu'ils  vivent  aussi  de  bonn^  routes,  de  chemins  de  fer 
et  de  canaux  :  d'ailleurs  le  travail  qui  produit  est-il 
moins  glorieux  que  les  fatigues  qui  détruisent  ou  qui 
restent  stériles? Depuis  le  couronnement  de  T Empereur, 
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la  ville  de  Paris  a  dépensé  plus  de  dix  mUlions  en  fêtes, 
en  feux  d'artifices  et  cadeaux. 

Chez  nousj  l'enseignement  des  connaissances  littérai^ 
res ,  rinstruction  des  collèges  royaux  et  des  facultés, 
l'instruction  de  luxe,  coûte  plus  à  PÉtat  que  l'enseigne* 
ment  des  connaissances  indispensables,  que  l'instruction 
primaire  et  les  écoles  d'utilité  pratique.  L'éducation 
professionnelle,  l'enseignement  positif,  n'existent  pas,  et 
les  encouragements  à  la  pèche  maritime  soot  portés 
au  budget  général  à  un  chiffre  plus  élevé  que  la  subven- 
tion à  l'instruction  primaire.  Il  est  vrai  que  les  budgets 
départementaux  et  communaux  contribuent  pour  une 
somme  égale  à  l'entretien  des  écoles  populaires.  Mais 
qu'est-ce  qu'un  budget  de  7  à  8  millions  pour  subvenir 
aux  frais  d'éducation  d'un  peuple  de  34  millions  d'âmes, 
dans  un  pays  comme  la  France  7  ce  bienfait  est-il  en  pro- 
portion avec  les  charges  que  l'État  impose  h  la  popula- 
tion :  le  sel  lui  coûte  â.7  millions  ;  chaque  famille  doit 
ses  enfants  mâles  au  service  de  l'Etat  qui  les  garde  cinq 
ou  six  ans  sous  les  armes,  et,  en  échange  de  pareils  ser- 
vices, la  société  se  borne  à  fournir  à  ses  membres  le 
moyen  d'apprendre  à  écrire  et  à  lire.  Cette  faible  com- 
pensation e&l-elle  équitable? 

En  Angleterre,  la  distribution  du  revenu  public  est 
accompagnée  d'abus  scandaleux  qui  bravent  impunément 
la  plus  commune  justice  et  le  bon  sens;  les  pensions, 
sinécures,  gros  traitements  sans  proportion  avec  l'utilité 
des  fonctions,  grèvent  de  sommes  énormes  le  budget  de 
la  Grande-Bretagne  :  c'est  le  budget  d'une  nation  qui 
possède  au  grand  complet  les  deux  aristocraties ,  un^ 
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Boblesse  et  ud  clergé  domioant.  Qaelqaes  familles  pri- 
vilégiées se  partagent  la  fortane  publique  avec  une  libé- 
ralité si  grande^  qu'on  dirait  que  ce  sont  elles-mêmes 
qui  ont  été  chargées  de  faire  les  parts.  Le  duc  de  Wil- 
lington  reçoit,  une  pension  de  12^531  K  st.^  outre  cinq 
emplois  éminents  qui  rapportent  26^000 1.  st.^  outre  les 
700^000  1.  st.  de  capital  dont  la  reconnaissance  nationale 
Pa  gratifié^  le  tout  en  dehors  de  sa  fortune  personnelle! 

Les  sommes  allouées  aux  différents  membres  de  l'aris- 
tocratie sont  énormes.  Le  montant  des  sommes  payées 
en  Angleterre  à  des  gens  qui  ne  rendent  aucune  espèce 
de  seryice^  est  probablement  aussi  élevé  que  les  frais  de 
gouvernement  de  tous  les  États  de  l'Union  américaine. 

L'Église  adesjpersonnages  qui  jouissentde  20^0001.  st. 
de  traitement  ;  la  cité  de  Londres  dépense  annuelle- 
ment pour  le  lord' maire  25^000  1.  st.  Que  Ton  ajoute 
à  toutes  ces  prodigalités  une  dette  dont  les  intérêts 
s'élèvent  à  29,489,5791.  st.  (714,311,869  fr.!),  et  l'on 
comprendra  comme  nous  pourquoi,  indépendamment 
des  autres  causes  que  nous  ne  connaissons  pas  encore, 
les  classes  inférieures  de  la  société  anglaise  sont  plon- 
gées dans  l'abrutissement,  la  misère  et  la  barbarie.  Il 
est  bon  d'observer  encore  que  les  budgets  de  la  Frandë 
et  de  l'Angleterre  des  deux  dernières  années  ont  fermé 
en  déficit,  et  que,  au  moment  où  nous  écrivons,  la  po- 
litique ouvre  aux  gouvernements  des  deux  pays  de  nou- 
veaux crédits  sur  l'avenir  dont  le  chiffre  est  inconnu  (1)! 

(1)  Les  dépenses  publiques  prennent  depnis  quelques  an- 
nées un  développement  rapide,  qui  va  beaucoup  plus  vite 
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que  racoroissemeiit  de  la  richesse.  Les  ressources  fiscale^^ 
ordiDaires  ne  su£GseDt  plus  aux  besoins  du  gouvernement 
en  France  et  en  Angleterre,  et  les  deux  nations  sont  me* 
nacées  de  nouveaux  impôts  ou  d^un  accroissement  de  leur 
dette  pour  remplir  le  déficit  de  leurs  budgets. 

Malgré  un  excédant  de  recettes  de  58,710,769,  Texer- 
cice  de  1838  eût  présenté  un  déficit  de  2â,094,9l4  fr. ,  si 
les  années  1836  et  1837  ne  lui  eussent  légué  des  ressources; 
l'exercice  de  1839  est  moins  favorable  encore;  si  des  res- 
sources extraordinaires  n'eussent  pas  été  ouvertes ,  il  eût 
présenté  un  découvert  de  52,537,231  francs.  L'exercice 
de  1840,  abandonné  à  ses  seules  ressources,  présenterait 
un  déficit  de  43,571 ,715  fr.  c  Tout  nous  porte  à  croire,  dit 
le  rapport  de  M.  Ducos  (20  mai  1840),  que  l'exercice  de 
1841  fermera  à  découvert  comme  celui  de  1840.  >  Et  quand 
le  rapporteur  écrivait,  il  ne  prévoyait  pas  l'énorme  ac- 
croissement de  dépense  que  nécessiteraient  les  armements 
militaires  commandés  par  le  traité  de  Londres  du  15  juil- 
let 1840.  Après  25  anné^  de  paix,  la  France  se  trouve 
jetée,  à  la  première  menace  de  guerre,  dans  des  embarras 
financiers  qui  rappellent  ses  plus  mauvais  jours. 

En  Angleterre,  Texercice  de  Tannée  finissant  le  5  jan- 
vier 1839  présente  un  excédant  de  dépense  de  441 ,848 1., 
<il,  133,813  fr.  60  c),  sans  compter  les  crédits  extraordi- 
naires. La  dépense  ordinaire  de  1838  s'est  ^evée  à 
52,124,471 1.,  plus  6,827^919 1.  de  taxes  locales;  compre- 
nant la  taxe  des  pauvres,  des  comtés,  des  routes  et  de 
l'Église  *.  Les  dépenses  ordinaires  de  Tannée  précédente 
avaient  été  de  51,319,113  I.,  avec  un  découvert  sur  les 


*  Voyez  Local  Taxation  imprimé  par  ordre  des  G)m' 
nuines^  août  1839. 
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recettes  de  655,760 1.  Ainsi,  au  milieu  de  la  paix,  le  dé- 
ficit de  vient,  mal  gré  Taccroissement  progressif  du  revenu , 
la  condition  permanente  du  régime  financierde  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne.  Où  s'arrêtera  cet  effrayant 
progrès? 

Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  le  budget  de 
4841  vient  d'être  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  par 
M.  Humann,  ministre  des  finances.  Ce  document  finan- 
cier évalue  les  recettes  à  1,161,838,142  fr.,  et  porte  les 
dépenses  prévues  à  1,316,000,000.' En  déduisant  de  cet 
énorme  chiffre  les  charges  extraordinaires,  l'insuffisance 
des  voies  et  moyens  serait  encore  dans  Fétat  normal,  dit 
le  ministre  des  finances,  de  64  millions.  Pour  faire  face  à 
cette  situation ,  le  ministre  propose  deux  mesures  :  Tune 
d'affecter,  à  partir  de  1842,  les  réserves  de  l'amortissement 
à  l'extinction  des  découverts  des  années  1840,  1841  , 
1842;  l'autre,  d'autoriser  un  emprunt  de  450^millsion. 
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INFLUENCE  DU  RÉGIHE  ECONOMIQUE  SUR  L^EIISTENCE  ET  LE 
DÉTELOPPBMENT  DE  LA  VISÈRE.^  —  DE  LA  PRODUCTION, 


Nous  abordons  maintenant  un  sujet  plein  de  diffi* 
cultes  et  de  grandeurs,  devant  lequel  le  sentiment  de 
notre  insuffisance  nous  ferait  reculer^  si  noire  sujet  ne 
nous  imposait  pas  le  courage  de  dire  imparfaitement 
plutôt  que  de  nous  taire.  Nous  aurions  inutilement  re- 
cueilli les  faits  économiques  que  nous  avons  fait  passer 
jusqu'ici  sous  les  yeux  du  lecteur^  si  nous  ne  savions 
rien  en  conclure.  Nous  avons  vu  que  la  grande  indus- 
trie avait  pour  cortège  des  troupes  de  misérables  en 
haillons^  d'êtres  affamés  et^  qui  pis  est,  abrutis,  qui 
sont  pour  la  civilisation  un  reproche  vivant  et  unesouil* 
lure.  Il  semble  que  Tindustrie  ne  multiplie  les  liommes 
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autour  d'elle  que  pour  les  détruire  :  partout  où  elle  éta- 
blit ses  ateliers^  partout  où  elle  allume  ses  magiques  four- 
neaux^ dans  lesquels  la  civilisation^  plus  habile  et  plus 
puissante  que  le  Yulcain  antique^  forge  des  armes  en- 
chantées^  la  misère  vient  étaler  sa  nudité  comme  pour 
humilier  l'orgueil  des  nations  et  menacer  leur  opulence. 
D'où  vient  donc  cette  singulière  rencontre  du  paupé- 
risme et  de  l'industrie  sur  le  même  points  comme  si  l'un 
ne  pouvait  pas  exister  sans  l'autre?  Ce  fait^  dont  nous 
avons  constaté  la  réalité  et  l'étendue^  tient-U  à  la  néces-  ' 
site  même  des  choses^  ou  seulement  aux  procédés  indus- 
triels,  aux  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvent 
placés^  les  uns  par  rapport  aux  autres^  les  agents  de  la 
production  ?  Et  d'abord  nous  rejetons^  on  le  sait^  l'ex- 
plication de  la  nécessité  :  il  y  a  deux  mille  ans^  l'homme  * 
Je  plus  savant  de  l'antiquité  expliquait  et  légitimait  par  ', 
la  nécessité  l'existeiipe  de  l'esclavage^  et^  grâce  aux  pro- 
grès de  la  moralité  humaine^  il  s'est  trouvé  qu'un  jour 
l'esclavage  n'était  plus  nécessaire!  . 

Soit  qu'on  ait  cru  avoir  intérêt' à  ne  pas  découvrir 
que  notre  régime  économique  lui-même  pouvait  bien 
être  une  cause  de  misère^  soit  qu'on  ait  éprouvé  une 
sorte  d'effroi  pour  des  vérités  sévères,  on  a  toujours 
évité  d'assigner  au  paupérisme  des  faits  généraux  pour 
cause.  On  a  mieux  aimé  ne  voir  dans  ce  grand  phéno- 
mène que  le  résultat  de  causes  particulières  dépendantes 
de  la  volonté  ou  de  la  sagesse  des  individus.  Si  en  niant 
Texistence  ou  en  négligeant  la  recherche  des  causes  on 
supprinaait  les  effets,  nous  approuverions  sincèrement 
cette  ignorance  volontaire*  Itlais  ici  une  telle  ignorance 
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ne  serait  qa^un  danger  de  plus  puisqu'elle  empêcherait 
de  rechercher  et  de  découvrir  les  remèdes  qu'il  iaadra 
tôt  ou  tard  opposer  au  mal. 

Nous  allons  donc  pass^  en  revue  les  principes  écono- 
miques actuellement  appliqués^  et  leur  demander  compte 
de  la  situation  des  hommes  qui  en  subissent  directement 
Tinfluence  :  le  travail  et  le  salaire  sont  dans  la  dépen- 
dance des  lois  économiques;  ces  lois  exercent  donc  une 
action  immédiate  sur  la  condition  des  hoounes  qui  vi- 
vent de  travail  et  de  salaire.  Quelle  est  cette  action? 

Pour  mettre  plus  d'ordre  dans  le  rapide  examen  que 
nous  allons  faire  d'un  sujet  trop  vaste^  nous  classerons 
les  influences  économiques  d'après  la  division  adoptée 
dans  la  science;  et  nous  rechercherons  successivement 
quelles  sont,  sur  la  condition  des  «travailleurs,  les  in- 
fluences de  nos  modes  de  productionj  de  distribution  et 
de  consommation .  ^ 

Avant  de  commencer,  nous  rappellerons  ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  Introduction  :  — Que  ce  n'est  pas  la 
science  qui  a  fait  la  société  économique,  mais  que  ce  sont 
au  contraire  les  iaits  existants  qui  ont  créé  la  science  à 
leur  image.  Il  est  juste  de  dire  cependant  que  l'économie 
politique  n'a  pas  accepté  tous  les  Caiits,  et  que,  sur  plu- 
sieurs points,  par  exemple  sur  les  questions  de  fiscalité, 
elle  s'est  mise  en  of^osition  directe  avec  eux  ;  mais  ce 
n'était  qu'en  appliquant  comme  principes  à  tous  les  faits 
d'autres  fiiits,  comme  celui  delà  libre  concurrence,  qu'elle 
avait  généralisés.  L'économie  politique  n'est  pas  respon- 
sable de  l'existence  de  l'anarchie  industrielle,  mais  seu- 
lement de  l'avoir  regardée  comme  un  bienfait.  L'hislo- 
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rien  o'esl  pas  la  cause  des  guerres  et  des  fléaux  qu^il 
raoODle;  et^  malheureusement^  Péconomie  politique  a 
voulu  être  plutôt  une  histoire^  une  étude  d'érudition, 
qu'une  sdence  active^  pratique ,  qui  apprend  à  détruire 
le  mal  et  à  faire  le  bien.  Elle  qui  aurait  dû  être  la  mé< 
decine  sociale^  elle  s'est  timidement  arrêtée  à  l'anatomie 
et  à  la  physiologie^  die  n'a  pas  eu  le  courage  d'aborder 
les  difficultés  et  les  périls  de  la  thérapeutique.  Et  cepen- 
dantla  société  n'a  pas  seulement  besoin  de  se  connaître, 
,elle  a  aussi  besoin  de  guérir!  Il  ne  suffit  plus  de  savoir 
commenU  le$  choses  se  passent,  mais  comment  elles  de- 
vraient se  passer^  afin  qu'il  y  eût  en  ce  monde  moins  de 
souffirance  et  de  misère  -,  et  pour  arriver  là  il  ne  faut  pas 
seulement  raconter^  il  faut  juger. 


SECTION  PREMIERE. 


Séfaratitm  des  agents  de  la  productionj  du  capital  ei  du 
travail.  —  Concurrence  du  capital.  —  Concurrence  du 
travail. 


L'agriculUire  nous  fournit  de  curieux  exemples  de 
l'influence  que  peut  exercer  le  mode  de  production  sur  la 
condition  des  travailleurs  et  sur  la  richesse  des  nations. 
Deux  éléatrants  principaux  concourent  à  la  production^ 
le  capital  el  le  travml  ;  le  capital  représente  les  valeurs 
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accumulées  et  employées  comme  matière  première  ou 
comme  instruments  à  la  production^  les  forces  naturelles 
appropriées^  comme  le  sol }  le  trayail  représente  la  force, 
Tintelligence  et  Phabileté  de  l'homme  appliquées  à  pro- 
duire. Suivant  le  rapport  dans  lequel  se  trouvent  vis  à 
vis  Pun  de  Feutre  ces  deux  grands  éléments  de  produc- 
tion^ il  y  a  bien-être  et  moralité  chez  les  classes  labo- 
rieuses, ou  misère  et  abrutissement. 

L'histoiredes  rapports  du  travail  et  du  capital  n'existe 
pas,  elle  est  à  faire;  ce  serait  là,  beaucoup  plutôt  que 
dans  la  revue  des  ouvrages  qui  ont  traité  des  sciences 
sociales,  que  se  trouverait  la  réelle  et  profitable  histoire 
de  l'économie  politique  des  nations. 

Le  travail  nous  apparaît  en  un  double  rapport  fonda- 
mental avec  le  capital  ou  les  instruments  de  production  : 
il  en  est  l'esclave,  le  mercenaire^  ou  le  compagnon  et 
l'associé. 

EiLcepté  le  cas,  de  plus  en  plus  commun  en  France, 
où  les  instruments  appartiennent  aux  mains  mêmes  qui 
les  emploient,  le  travail  est  placé  vis  à  vis  le  capital 
dans  une  position  d'infériorité  et  de  dépendance,  qui 
varie  depuis  la  servitude  absolue  jusqu'à  la  condition 
malaisée  et  précaire  du  pauvre  journalier. 

On  peut  poser  en  axiome  cette  proposition  générale, 
confirmée  par  tous  les  faits,  savoir,  que  la  condition  phy- 
sique et  morale  des  travailleurs  se  mesure  exactement 
sur  la  position  où  ils  se  trouvent  visa  vis  les  instruments 
ou  les  capitaux  qu'ils  utilisent  ou  dont  ils  reçoivent  la 
commande  du  travail  :  plus  ils  en  sont  rapprochés,  plus 
leur  existence  est  assurée;  et  on  la  voit  s'élever  et  s'a- 
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méliorer  saivant  la  mesure  et  l'étendue  de  ces  rapports. 
L'esdaye  tient  à  son  maître  par  des  liens  seulement  ma-^ 
tériels^  comme  le  bœuf  tient  à  la  charrue,  et  ce  rapport» 
qui  lui  6te  la  qualité  d'homme  pour  lui  imposer  celle  de 
chose^  lui  garantit  Pexisteaoe  par  l'intérêt  de  propriété 
qui  recommande  au  maître  de  pourvoir  à  sa  conserva- 
tion. Le  serviteur  tient  au  chef  de  famille,  nous  ne  vou- 
lons pas  dire  au  maître  pour  ne  pas  confondre  le  service 
avec  la  servitude,  le  serviteur  tient  au  père  de  famille 
par  des  liens  d'affection,  de  reconnaissance  et  même  de 
dèvoûment  ;  tous  les  sentiments  les  plus  nobles  de  l'hu- 
manité peuvent  trouver  place  dans  ces  relations  qui  sont 
à  peu  près  les  mêihes  que  celles  de  la  famille.  L'ek;lave 
est  pour  le  maître  un  étranger,  le  rejeton  d'une  race 
impure  et  méprisée  :  ce  n'est  pas  un  homme.  Le  servi- 
teur au  contraire  appartient  à  la  même  race  que  le 
maître,  .il  est  attaché  à  lui  par  la  communauté  de  l'ori- 
gine, des  traditions  et  surtout  du  culte. 

La  condition  la  meilleure  est  celle  ou  le  propriétaire 
de  la  terre  est  en  même  temps  cultivateur  et,  comme 
dans  le  régime  auquel  on  a  donné  le  nom  de  patriarcal, 
fraternise  par  le  travail  avec  ses  serviteurs.  En  parlant 
de  propriétaires  cultivateurs,  nous  n'entendons  pas  en- 
core les  petits  propriétaires  qui  se  partagent  aujourd'hui 
en  parcelles  infinies  le  sol  de  la  France.  Nous  parlons 
de  cette  exploitation  patriarcale  telle  que  nous  la  fait 
connaître  l'histoire,  telle  qu'elle  s'est  conservée  jus- 
qu'aujourd'hui sur  quelques  points  du  territoire,  telle 
qu'elle  existe  dans  les  terres  neuves  de  l'Amérique  du 
nord.  Là  le  travail  est  en  honneur,  le  serviteur  est  un 


Digitized  by 


Google 


128  UVRE   111. 

compagnon  avec  lequel  on  partage  les  trayaux^  un  égal 
et  presqu'un  associé.  Beaucoup  de  familles  n'ont  pas 
d'autres  serviteurs  que  les  enfants,  et  chacun  travaille 
en  même  temps  pour  les  autres  et  pour  soi-même.  La 
population  croit  avec  une  merveilleuse  rapidité  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  atteint  ses  limites  naturelles,  et  elle  s'ar- 
rête d'elle-même  lorsqu'en  augmentant  elle  deviendrait 
pour  les  familles  et  pour  la  société  une  cause  d'appau- 
vrissement. Les  lois  de  la  population^  c'est  un  des  faits 
les  plus  curieux  ^e  présente  l'étude  des  choses  hu- 
maines, et  nous  ne  tarderons  pas  à  l'exposer,  les  lois  de 
la  population  varient  avec  la  condition  économique  des 
peuples.  Dans  une  société  où  les  relations  légitimes  du 
capital  et  du  travail  sont  interverties,  où  la  nation  est  sé- 
parée en  deux  classes  étrangéresl'uneà  l'autre,  celle  des 
propriétaires  et  celle  des  salariés  ou  des  locataires, 
comme  en  Irlande,  la  population,  semblable  à  une  mer 
en  fureur  qui  aurait  brisé  ses  rivages ,  inonde  de  ses 
flots  désordonnés  toute  la  surface  du  pays.  Mais  au  con- 
traire, lorsque  le  capital  et  le  travail  sont  rapprochés  par 
des  liens  moraux  ou  associés,  la  population  se  règle  na- 
turellement elle-même,  et  les  familles  se  continuent  sans 
trop  se  multiplier.  .^ 

Depuis  la  Révolution ,  la  propriété  territoriale  en 
France  tend  à  se  réunir  au  travail,  et,  on  peut  le  dire, 
une  économie  nouvelle  commence  pour  notre  pays.  Les 
deux  éléments  de  la  production  viennent  se  confondre 
dans  les  mêmes  mains  -,  le  travail  agricole,  affranchi  des 
exactions  fiscales  et  des  corvées,  parvient  aussi  peu  à 
peu  às'aiïranchir  du  fermage.  La  plus  grande  partie  du 
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sol  fertile  est  directement  exploitée  par  une  muititade 
de  petits  propriétaires  qui  trayaillent  poar  leur  compte, 
et  qui  lui  font  produire  beaucoup  plus  que  n'en  obtenait 
le  trarail  seryiie.  Ce  nouveau  fait  économique  n'a  plus 
besoin  que  d'être  favorisé  par  les  institutions^  ou  plutôt 
il  suffit  que  les  institutions  n'en  gênent  point  le  déve- 
loppement, pour  que^  dans  notre  pays,  le  sol  tout  entier 
appartienne  bientôt  à  ceux  qoi  le  cultivent,  pour  qu'il 
n'y  ait  plus  d'autres  propriétaires  que  les  agriculteurs. 
Le  travail  sera  alors  replacé  dans  sa  condition  légitime/ 
et,  quand  les  petits  propriétaires  auront  trouvé  les 
moyens  de  s'associer  pour  combiner  les  avantages  de  la 
culture  en  grand  avec  ceux  de  la  petite  propriété,  la  so- 
ciété économique  sera  aussi  parfaite  que  peuvent  l'être, 
dans  les  conditions  actuelles,  les  choses  de  ce  monde,  et 
il  n'y  aura  plus  d'autres  misérables  que  les  mauvais  su- 
jets et  les  paresseux.  Dans  une  société  bien  organisée, 
ceux  que  les  infirmités  ou  la  vieillesse  rendent  incapables 
de  travail  ne  sont  point  des  misérables,  mais  les  pension- 
naires privilégiés  delà  charité  publique. 

n  se  passera  encore  beaucoup  de  temps  avant  que  le 
travail  agricole  soit  arrivé  à  l'état  que  nous  désirons 
pour  lui,  mais  au  moins  il  est  engagé  depuis  un  demi 
fféde  dans  la  bonne  route.  U  n'en  est  pas  de  même  en 
Angleterre  et  dans  la  [dupart  des  autres  pays.  L'exploi- 
tation du  sol  est  presque  partouf  indirecte;  et  la  pro- 
priété est  même  interdite,  ou  à  peu  prés,  au  travailleur. 
Le  propri^aire  et  le  cultivateur  sbat  deux  personnes 
séparées,  qui  appartiennent  à  des  classes  différentes, 
dont  les  rapports  se  bornent  le  plus  souvent  à  donner 
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et  à  recevoir  quittance.  Ils  ont  fort  peu  d^intéréts  com- 
muns et  beaucoup  d'intérêts  opposés. 

Le  propriétaire  qui  ne  cultive  pas  cède  l'usage  de  sa 
terre  à  des  fanuUeaqni  en  ont  absolument  besoin  pour 
viyre^  et  il  en  exige  en  retour  soit  des  services^  soit 
une  partie  des  fruits,  soit  une  rente,  un  fermage. 
L'homme  qui  ne  possédait  pas  de  iem  était  obligé  au- 
trefois d'acheter  le  droit  de  travailler  an  prix  du  ser- 
vage 3  mais  en  échange  de  l'aliénation  d'une  partie  de  sa 
liberté^  il  obtenait  la  certitude  de  ne  jamais  mourir  de 
faim  5  souvent  même  les  semiees  que  le  propriétaire  exi- 
geait lui  laissaient  la  faculté  d'acquérir  la  plus  complète 
aisance.  Quand  la  loi  protégeait  le  tenancier  contre  les 
caprices  du  propriétaire,  quand  elle  retirait  au  dernier  la 
liberté  de  changer  à  chaque  instant  les  termes  du  contrat 
avec  le  travailleur,  l'exploitation  par  corvées,  par  rede- 
vances de  fruits  ou  de. travail,  était  beaucoup  plus  favo- 
rable à  la  population  agricole  que  l'exploitation  par 
baux  librement  consentis  ne  l'est  aujourd'hui  en  An- 
gleterre. Dans  quelques  pays,  en  Autriche  par  exemple, 
la  loi  a  tellement  favorisé  le  paysan  qu'il  est  devenu 
presqu'entiérement  propriétaire,  à  la  condition  de  rentes 
et  légers  services  féodaux;  «  Cette  population,  dit  M.  de 
Sismondi  (1),  jouissant  deTabondanceet  de  la  sécurité,  a 
atteint  de  bonne  heure  dans  ces  provinces  les  bornes 
qui  convenaient  tout*ensemble  à  son  aisance,  et  à  une 
bonne  culture>  mais  elle  ne  lésa  point  dépassées. d  Tous 


(1)  Nouveaux  pnneipnd'ÉcimomiepoL,  t.  u,  p.  dIO. 
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ces  modes  d'exploitatioa  sont  une  transformation  da 
servage,  et  la  capitation  ou  Voiroc  russe,  véritable 
rançon  que  le  paysan  acquitte  envers  le  seigneur  pour 
acheter  la  propriété  de  son  propre  travail;  la  capitation 
est  une  suite  directe  de  la  servitude. 

Chez  les  nations  plus  avancées  en  développement 
économique,  le  ttail  à  ferme  a  remplacé  toutes  ces  diffé- 
rentes sortes  d'exploitation  servile.  (7est  le  régime  de 
la  liberté;  mais  par  malheur,  sous  l'empire  de  cet  affran- 
chissement, la  condition  du  travailleur  est  souvent  plus 
fâcheuse  que  sous  la  forme  d'exploitation  de  l'ancien  ser- 
vage^ car  le  bail  sépare  quelquefois  le  capital  dti  travail 
plus  profondément  que  ne  l'a  fait  jamais  aucune  autre 
exploitation. 

Le  bail  à  fenne  appelle  d'autres  capitalistes  à  partager 
les  avantages  de  la  propriété,  et  dans  ce  sens  il  esttré»- 
favorable  au  développement  de  la  richesse  publique; 
mais  les  formes  et  la  nature  do  ce  bail  en  modifient 
étrangement  les  effets.  Le  fermier  est  un  entrepreneur 
de  culture,  et  quand,  dans  une  nation  dont  le  sol  appar- 
tient à  un  petit  nombre  de  grands  propriétaires,  il  se 
rencontre  au  dessous  d'eux  des  individus  en  état  d'en- 
gager de  vastes  capitaux  dans  la  culture,  les  terreiOont 
bientôt  partagées  en  exjdoitations  étendues,  et  la  popu- 
lation agricole  descend  à  la  condition  précaire  des  sim- 
ples journaliers.  Quand  le  système  des  grandes  fermes 
serait  aussi  favorable  qu'on  le  prétend  à  la  production 
agricole,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  encore  qu'il  réduit 
le  grand  nombre  des  travailleurs  à  la  condition  la  plus 
fâcheuse  à  laquelle  ils  puissent  descendre,  à  celle  d'une 
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foule  afibmèe  qai  9e  dispute  an  rabais  les  salaires  qae 
distriboeiit  les  fermiers.  Tout  lien  économique  et  moral 
est  rompu  entre  les  propriétaires^  les  fermiers  et  la  po- 
pulation ;  ce  sont  trois  intérêts  séparés^  hostiles^  ex- 
clusifs^ qui  poursuivent  intrépidement  leurs  propres 
avantages  les  uns  aux  dépens  des  autres.  L'intérêt  du 
propriétaire  est  de  recevoir  le  fermage  le  plus  élevé; 
celui  du  fermier  de  produire  davantage  à  moins  de  frais 
possible,  par  conséquent  d'employer  peu  de  bras  à  la 
culture^  d'économiser  sur  le  nombre  des  journées,  et  de 
renvoyer,  dés  qu'il  peut  s'en  passer,  le  surcroît  des  jour- 
imUers  cpi'exigent  les  époques  de  grande  occupation. 
Dans  un  pareil  système,  qui  s'inquiète  de  ce  que  peut 
devenir  la  population?  Personne,  pas  même  la  popula- 
tion que  l'incertitude  du  travail,  l'habitude  de  la  dé- 
tresse, ont  plongée  dans  l'insouciance  la  plus  apathique. 
Les  familles  vivant  au  jour  le  jour  croissent  avec  une 
effrayante  rapidité,  et  le  nombre  des  misérables  aug- 
mente à  mesure  que  la  misère  réduit  leurs  besoins  :  telle 
est  la  condition  de  l'agriculture  en  Angleterre;  peu  de 
propriétaires,  une  classe  de  fermiers,  véritables  entre- 
preneurs industriels,  qui  font  partie  de  l'aristocratie  du 
pan^  et  au  dessous  une  multitude  sans  nom  qui  se  débat 
dans  ks  angoisses  d'une  détresse  permanente,  voilà  les 
conséquences  nécessaires  de  la  séparation  du  capital  et 
du  travail  en  Angleterre. 

La  campagne  de  Rome  nous  offre  un  bien  remar- 
quable exemple  des  conséquences  extrêmes  que  peut  pro- 
duire l'exploitation  des  grandes  fermes.  Les  fermiers 
sont  moins  des  cultivateurs  que  des  spéculateurs,  des 
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n^odants  en  terre  mereamUi  di  tenute.  Ils  ont  adopië  la 
maDière  la  plus  favorable  pour  ear  de  faire  Taloir  les 
terres;  elle  consiste  à  se  passer  du  travail  de  Phomme, 
\  ne  rien  dépenser  pour  la  coltare  :  on  se  contente  des 
produits  natureb  du  sol^  des  pâturages,  et  devant  ces 
prairies  envahissantes  disparaît  peu  à  peu  toute  la  popu- 
lation privée  k  la  fois  de  travail  et  de  subsistances.  «  Ce 
territoire  de  Borne,  dit  M.  Sismondi,  si  prodigieusement 
fertile,  où  cinq  arpents  nourrissaient  une  famille  et 
formaient  un  soldat,  où  la  vigne,  l'olivier,  le  figuier, 
s^entremdaient  aux  champs  et  permettaient  de  renou- 
veler trois  et  quatre  fois  les,  récoltes  par  année,  à  peu 
prés  comme  dans  l'État  de  Lucques  qui  n'est  pas  plus 
favorisé  par  la  nature  ^  ôe  territoire  a  vu  disparaître  peu 
à  peu  les  maisons  isolées,  les  villages,  la  population 
toute  entière,  la  clôture,  les  vignes,  les  oliviers  et  tous 
les  produits  qui  demandaient  l'attention  continuelle,  le 
labeur  et  surtout  l'affection  de  l'homme.  De  vastes 
champs  sont  venus  ensuite,  et  les  mercantt  di  tenute  ont 
trouvé  plus  économique  d'en  faire  faire  les  semailles  et 
les  moissons  par  des  bandes  d'ouvriers  qui  descendent 
chaque  année  des  montagnes  de  la  Sabine;  ceux-ci,  ac- 
coutumés à  vivre  d'un  morceau  de  pain,  dorment  en 
plein  air  sous  la  rosée,  périssent  par  centaines  de  la 
fièvre  maremmane  dans  chaque  campagne  faute  de  soins, 
et  se  contentent  cependant  pour  courir  ces  dangers  du 
plus  misérable  salaire.  Une  population  indigène  dans 
la  campagne  de  Rome  serait  inutile  aux  fermiers  et  elle 
a  complètement  disparu.  Quelques  villes  demeurent 
encore  debout  au  milieu  des  vastes  champs  qui  appar- 
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tiennent  à  un  seul  maître;  mais  Népi  et  Rondglione 
voient  rapidement  périr  des  habitants  qu'on  a  rendus 
étrangers  au  sol  par  lequel  ils  devaient  vivre^  et  Ton 
peut  calculer  d'avance  l'époque  attendue  où  la  charrue 
devra  passer  sur  le  terrain  qu'occupent  leurs  palais^ 
comme  elle  passe  déjà  sur  les  mines  de  San  Lorenzo^  de 
VicOj  de  Bracciano,  et  de  Rome  elle-même.  D'autre 
part^  les  champs  à  leur  tour  (oni  place  aur  pâturages^  et 
dans  ceux-ci  les  ronces  et  les  genêts  empiètent  chaque 
jour  la  place  des  graminées  ^  au  centre  de  la  civilisation, 
on  voit  renaître  les  steppes  de  la  Tartane  (1).  d 

Sur  un  autre  points  en  Irlande,  la  mauvaise  gestion 
de  la  propriétéprodoit  des  efTets  contraires^  mais  encore 
plus  désastreux.  Le  propriétaire  est  étranger  non  seule- 
ment au  cultivateur  mais  à  la  terre  elle-même.  Tous  les 
produits  de  la  malheureuse  Irlande  sont  consommés  hors 
du  pays,  et  aucun  capital  ne  peut  se  fixer  sur  le  sol.  Il 
n'y  a  point  de  fermiers  en  état  de  faire  valoir  les  vastes 
domaines  de  l'aristocratie  étrangère  ;  les  gens  d'affaires, 
les  usuriers  qui  avancent  au  propriétaire  absent  le  fer- 
mage de  ses  domaines  d'Irlande^  louent  les  terres  à 
court  bail  aux  pauvres  Irlandais,  qui  sont  réduits  à  of- 
frir tout  ce  qu'on  leur  demande,  en  échange  du  droit  de 
cultiver  une  parcelle  de  leur  sol.  Yivant  perpétuellement 
sous  la  menace  de  l'expulsion,  parce  qu'ils  ne  sont  jamais 
en  état  d'acquitter  intégralement  leur  fermage,  incer- 
tains du  lendemain,  ne  pouvant  jouir  du  présent,  ils 


(i)  Nouveaux  principes  d'ÉeonamiepoL,  T.  i,  p.234-23S. 
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cèdent  passivement  à  la  détresse  qui  les  aeeaUe  et  n'ont 
plus  d*aatre  besoin  qae  celni  de  manger  quelques  livres 
de  pomme  de  terre  pour  ne  pas  mourir.  Sans  prévoyance 
et  sans  espoir^  ils  pullulent  au  hasard  comme  les  plantes 
sauvages  dans  un  champ  abandonné^  jusqu'à  ce  qu'ils 
s'étouffent  les  uns  les  autres,  faute  de  nourriture  et 
d'espace.  Les  limites  naturriles  de  lai  population  sont 
rompues,  et  elle  déborde  de  foutes  parts;  il  n'y  a  plus 
des  familles  humaines,  il  y  a  des  troupeaux  affamés  qui 
multiplient  plus  rapidement  encore  que  la  famine  ne  les 
détruit. 

La  gestion  de  la  propriété,  la  nature  des  relations 
qu^elle  a  avec  le  travail,  déterminent  donc  la  condition 
économique  des  peuples,  qui  ne  peuvent  pas  vivre  sans 
le  concours  du  capital.  C'est  k  la  gestion  de  la  propriété 
qu'il  fiiut  demander  compte  delà  solitude  de  la  campa- 
gne romaine,  de  la  détresse  de  la  population  agricole  de 
l'Angleterre,  de  l'épouvantable  fécondité  de  la  famine 
Irlandaise. 

Dans  le  régime  industriel  les  mêmes  causes  produisent 
les  mêmes  effets.  La  séparation  du  capital  et  du  travail, 
du  maître  et  de  l'ouvrier,  y  est  aussi  profonde,  aussi 
absolue,  que  la  séparation  du  propriétaire  et  du  cultiva- 
teur en  Irlande.  Et  ce  fait  est  une  des  nécessités  de  l'in- 
dustrie; car  partout  il  se  manifeste  également,  partout 
il  grandit  avec  elle.  Nous  avotis  vu  plus  haut  M.  Flet- 
cher  se  plaindre  dans  son  rapport  de  la  sécession  absolue 
qui  s'est  opérée  entre  les  classes  qui  concourent  k  la 
production,  et  nous  l'avons  entendu  prononcer  jusqu'au 
mot  à^  absentéisme  y  qui  a  été  inventé  pour  caractériser 
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l|i  sitoatioa  économique  de  Plrlando.  Les  maîtres  et  les 
oavriers/ moralement  séparés  autant  qu^il  est  possible, 
n'ont  plus  même  entr'eax  la  relation  matérielle  qui 
naît  du  voisinage  :  souvent  le  chef  de  fabrique  habite 
loin  de  sa  manafaetare,  qai  est  gérée  pour  son  compte 
par  des  employés. 

Sdon  nous,  le  fmt  économique  le  plus  foneste  aux 
classes  ouTriéres  sera  donc  la  séparation  absolue,  de  pins 
en  phis  complète,  qui  s'opère  entre  les  deux  éléments 
de  la  production,  le  capital  et  le  travaU,  et  qui  constitue 
ainsi  en  perpétuelle  hostilité  deux  intérêts  opposés.  La 
'  prodaction,  à  mesure  qu'elle  s'agrandit^  et  qu'elle  em- 
ploie des  agents  mécaniques  plus  compliqués,  exige  une 
mise  énorme  de  capitaux  qu'on  très-petit  nombre  d'hom- 
mesrichesestenétat  de  réunir.  Lesinstrumentsdu travail 
se  trouvent  ain»  à  jamais  interdits  à  l'ouvrier  bd>oriettx 
qui  voudrait  s'élever  au  dessus  de  la  condition  précaire 
de  simple  salarié.  En  Angleterre,  il  n'y  a  plus  que  des 
,  établissements  indnstrieb  immenses,  qoi  appartiennent 

\  à  un  très-petit  nombre  de  capitalistes,  et  au  dessous  d'eux 

une  population  de  salariés,  qui  se  trouvent  ainsi  dans  la 
dépendance  la  plus  absolue  de  toutes  les  chances  de 
l'industrie.  Il  y  a  Ut ,  dans  ce  pays  si  vanté,  le  même 
ftit  économique,  auquel  nous  attribuons  la  plus  grande 
part  d'influence  dans  la  misère  du  peuple  Irlandais  et 
dans  celle.de  la  population  agricole  de  l'Angleterre.  Les 
possesseuas  de  terre  ont  intérêt  à  ce  que  leurs  revenus 
soient  le  plus  élevés  possiUe,  comme  les  possesseurs  de 
capitaux  ont  intérêt  à  ce  que  l'emploi  qu'ils  en  font  soit  le 
plus  productif.  Il  n'y  a  pas  la  moindre  solidarité  entr'eux 
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et  les  millions  de  misérables  qai  vivent  an  travail 
qu'ils  leur  procurent.  Gomme  il  faat  absolument  que 
rbomme  mange  pour  vivre^  les  propriétaires  d'Irlande 
sont  toujours  assurés  de  trouver  à  louer  leurs  terres. 
Tout  ce  qu'il  leur  faut  aux  uns  et  aux  autres  ce  sont  des 
consommateurs  qui  en  achètent  les  produits.  Or  les  Mes 
d'Irlande  trouYent  des  consommateurs  en  Angleterre^  et 
les  produits  des  manufactures  anglaises  ont  le  monde 
pour  marché.  Le  capital  ne  se  ressent  nullement  ici  de 
la  gène  des  classes  pauvres  :  il  n'y  a  donc,  comme  nous 
l'avons  dit,  aucune  solidarité  entre  les  deux  classes  qui 
concourent  à  la  production  :  de  là  une  source  féconde 
de  maux,  une  cause  énergique  de  malaise  et  de  mi- 
aère  pour  ceux  qui  ne  possèdent  que  la  vie  (1). 

Ces  propriétaires  de  capitaux  immenses  qui  deman- 
dent de  l'emploi  se  font  entr'eux  une  concurrence 
active^  qui  augmente  à  mesure  que  les  capitaux  s'ac- 
cumulent. Ge  n'est  pas  impunément  que  l'Angleterre 
est  la  nation  la  plus  productive  du  monde  :  la  taxe  des 
pauvres  nous  apprend  à  quel  prix  elle  est  parvenue  à 
produire  plus  et  à  meilleur  marché  que  les  autres  peuples. 
.  La  taxe  dés  pauvres  n'est  pas  antre  éhose  en  effet  qu'une 


(1)  Bicardo  avoue  explicitement  la  divergence  d'in- 
térêts qui  sépare  les  différentes  classes  des  sociétés  :  i  It 
foUows  then ,  that  Ihe  interest  of  the  landlord  is  alwajs 
opposed  to  the  interesiof  every  other  ciass  in  the  comi 
munity. 

Etsay  on  the  ivfluence  of  low  [rice,  elc,  p.  20. 
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subvention  accordée  aux  manufaciuros^  a6n  de  leur 
donner  les  moyens  de  produire  à  plus  bas  prix.'  Telle 
n^étaît  pas  assurément  l'intention  de  la  loi^  mais  il  est 
évident  que  telen  était  Peffet.  Pressésde  fairemouvoir  leurs 
capitaux  le  plus  rapidement  possible^  les  propriétaires 
industriels  luttent  entr^eux  à  qui  produira  davantage , 
et  surtout  k  qui  écoulera  le  plus  de  produits.  Cette  con- 
currence s^exerce  évidemment  sur  tous  les  éléments  de 
la  production.  D'abord  elle  améliore  les  procédés,  per- 
fectionne les  machines^  en  provoque  Pinvention;  mais 
enfin,  les  salaires  étant  un  des  éléments  qui  déterminent 
le  prix  des  produits,  la  concurrence  ^oit  nécessairement 
les  abaisser  peu  à  peu  an  taux  le  plus  bas  où  ils  puissent 
descendre.  Si  cela  n'est  pas  fait  aujourd'hui ,  cela  se 
fera  demain  ;  une  force  constante  agit  sur  les  salaires 
pour  les  amener  à  ce  point. 

Que  pourra  opposer  le  travail  à  cette  force  qui  est 
une  loi  économique?  Est-il  en  son  pouvoir  d*ètre  acti- 
vement demandé  de  manière  à  se  louer  à  haut  prix  et  de 
profiter  ainsi  des  avantages  de  la  concurrence?  Ici  il  n'est 
qu^un  éltoent  passif  :  il  n'exerce  absolument  aucune 
influence  sur  le  plus  ou  moins  d'énergie  de  la  produc- 
tion 'y  car  les  pauvres  ne  sont  pas  consommateurs  de  la 
richesse  qu'ils  créent.  Quand  le  peuple  Anglais  n'achè- 
terait pas  pour  un  denier  des  produits  manufacturés , 
les  propriétaires  industriels  ne  cesseraient  pas  pour  cela 
de  fabriquer  et  de  vendre.  Les  salariés  ne  sont  que  des 
consommateurs  de  denrées  alimentaires;  or,  comme  il 
fautabsolumentmanger^etquelesol  anglais  produite 
peine  de  quoi  fournir  à  la  consommation  du  pays,  la 
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sîtoadoQ  économique  du  peuple  n'importe  guère  aux 
propriétaires  :  ils  sont  toujours  sûrs  de  trourer  un  haut 
prix  pour  leurs  produits. 

Les  classes  ouvrières  sont  donc  à  peu  près  désarmées 
contre  les  effets  de  la  concurrence  :  les  coalitions  aux- 
quelles elfes  ont  quelquefois  recours,  tournent  toujours  à 
leur  détriment^  car  elles  sont  les  premières  victimes  de  la 
sospensiondu  travail  :  elles  n'ont  pas  les  mo^fens  d'attendre', 
longtonps  et  sont  toujours  obligées  de  rester  à  la  merci  de  la  ^ 
concurrence  des  grands  producteurs.  Un  article  curieux 
de  la  Revue  d'Edimbourg,  reproduit  par  laifienue  Britan- 
nique (1)^  exclusivement  favorable  aux  procédés  actuels 
de  production^  k  la  concurrence  illimitée,  prouve  sans 
réplique  que  la  coalition  des  travailleurs  ne  fait  qu'empi- 
rer le  sort  des  mutins  de  l'industrie  :  «  C'est  à  une  coali- 
tion, dit-elle,  que  l'on  doit  le  charriot  mécanique  (mule), 
de  Sharpe  et  Robert  de  Manchester,  et  cette  invention  a 
.  rudement  châtié  les  imprudents  coalisés.  »  Il  est  à  remar- 
quer que  le  même  article  prétend  que  toutes  les  inven- 
tions mécaniques  tournent  à  l'avantage  des  ouvriers 
eux-mêmes  :  cet  optimisme  économique  n'est-il  pas  de 
rinconséquence  et  de  la  mauvaise  foi  ? 

Nous  né  pouvons  mieux  résumer  tout  ce  que  nous 
aurions  à  dire  des  effets  de  la  concurrence,  qu'en  citant 
les  lignes  suivantes  d'Adam  Smith  :  elles  prouveront  ce 
que  nous  avons  dit  déjà,  que  le  grand  fondateur  de  la 


(i)  Revue  Britannique,  juillet  1835,   troisième  série, 

T.    XVI. 
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adence  économique  n'était  pas  un  iioninie  ayeuglément 
systématique  et  qu'il  avait  le  courage  de  dire  toute  la 
vérité^  fftt-elle  défavorable  à  sa  doctrine  :  c^est  le  cou- 
rage du  génie! 

«  On  n'entend  guère  parier,  dit-on,  de  ligues  entre 
les  maîtres,  et  tous  les  jours  on  parle  de  cdies  des  ou- 
vriers. Mais  il  faudrait  ne  connaître  ni  le  monde  ni  la 
matière  dont  il  s'agit,  pour  s'imaginer,  d'après  cela,  que 
les  maîtres  se  liguent  rarement  entr'eux.  Les  maîtres 
sont  en  tout  temps  et  partout  dans  une  sorte  de  ligue 
tadte,^  maïs  constante  et  uniforme,  pour  ne  pas  élever 
les  salaires  au  dessus  du  taux  actuel.  Violer  cette  règle 
est  partout  une  action  de  faux  frères,  et  un  sujet  de  re- 
proche pour  un  maître  parmi  ses  voisins  et  ses  pareils. 
A  la  vérité,  nous  n'entendons  jamais  parler  de  cette  li- 
gue, parce  que  c'est  l'état  habituel  et  on  peut  dire  l'état 
naturel  de  la  chose,  auquel  personne  ne  fait  attention. 
Quelquefois  aussi  les  maîtres  font  entr'eux  des  complots 
particuliers  pour  faire  baisser,  même  au  dessous  de  ce 
taux  actuel,  leê  salaires  du  travail.  Ces  complots  sont 
toujours  conduits  dans  le  plus  graiid  silence  et  dans  le 
plus  grand  secret,  jusqu'au  moment  de  l'exécution  ; 
et  quand  les  ouvriers  cèdent,  comme  ils  font  quelquefois, 
sans  résistance,  quoiqu'ils  sentent  bien  le  coup  et  le 
sentent  fort  durement,  personne  autre  n'en  entend 
parler  (1).  » 


(1)  Richesse   des  nations ,  t.   i.  ,  trad.    de  Garnier. 
p.  134. 
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Noos  ayan$ons  un  fait  phis  triste:  c'est  qae  la  con- 
currence y  pour  produire  les  pins  funestes  dfets ,  n'a  t 
pas  besoin  que  les  maîtres  se  lignent  entr'eux  ponr  ré- 
duire les  salaires.  La  réduction  peut  s'opéra  d'elle- 
méme^  par  le  fait  seul  d^une  concurrence  forcée.  Les 
hommes  ne  sont  pas  coupables  de  tout  le  mal  qu'ils 
commettent  :  quand  ils  se  trouvent  dans  une  position 
telle  que  leur  intérêt  constant ,  légitime  à  leurs  yeux^  , 
est  le  mal  d'antrui^  le  mal  se  fait  de  lui-même;  et  c'est 
ce  qui  arrive  dans  un  régime  économique  où  la  sépara- 
tion absolue  .des  instruments  et  du  travail  constitue  en 
rivalité  deux  intérêts  divergents. 

Ce  fiait  de  la  séparation  des  instruments  et  du  travail 
dans  l'industrie  mérite  d'attirer  toute  l'attention  des 
économistes.  Il  s'opère  ici^  dans  la  production  indus- ^ 
trielle,  un  mouvement  contraire  à  ^lui  que  nous  re- 
marquons dans  la  production  agricole  en  France.  Pen- 
dant que  les  travailleurs  agricoles  tendent  de  plus  en  plus 
à  réunir  les  deux  éléments  de  la  production,  pendant 
que,  par  le  progrès  naturel  des  choses,  nous  les  voyons 
s'élever  par  degrés  à  la  condition  de  propriétaires  du  sol 
qu'ils  cultivent  j  les  ouvriers  de  l'industrie  se  trouvent 
rtduits  déplus  en  plus  à  la  condition  de  simples  salariés. 
La  propriété  agricole  se  morcelé  en  parcelles  infinies, 
de  façon  que  dbaque  travailleur  en  ait  un  petit  frag- 
ment, tandis  que,  au  contraire,  la  propriété  industrielle, 
va  se  concentrant  de  jour  e|i  jour  dans  un  plus  petit 
nombre  de  mains.  Il  n'y  a  presque  pas  un  journalier  de 
nos  campagnes  qui,  après  avoir  prêté  son  travail  pour 
un  salaire,  ne  puisse  ensuite  cultiver  de  ses  mains  un 
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petit  champ  qui  lui  appartient  ;  il  est  doublement  inté- 
ressé à  la  prodnctton ,  et  comme  travailleur  salarié^  et 
comme  propriétaire.  Il  n^en  est  pas  de  même  dans  le  ré- 
gime de  l'industrie  :  les  instruments  et  le  travail  s'y  trou- 
vent séparés  par  une  distance  qui  aagmentechaque  jour. 

Les  ouvriers  des  manufactures  ne  peuvent  jamais 
acquérir  la  propriété  des  instruments  du  travail  :  Tarmée 
industrielle  n'offre  pas  d'avancement.  A  moins  de  quit- 
ter ses  rangs  et  de  s'aventurer  dans  une  autre  carrière^ 
le  travailleur  n'a  pas  l'espoir  de  s'éiever  au  dessus  de  la 
position  de  simple  salarié.  La  fortune  est  ouverte  au 
plus  petit  négoce  ;  elle  est  à  peu  prés  interdite  au  tra- 
vail salarié. 

Aussi  vojons-nous  beaucoup  d'ouvriers  ^  quand  ils 
sont  parvenus  à  économiser  quelques  centaines  de  francs, 
se  hâter  de  quitter Jcs  rangs  du  travail  productif  pour 
courir  la  chance  du  petit  trafic.  Gompierait-on  dans  nos 
villes  autant  de  petits  intermédiaires  parasites,  si  le  tra- 
vail présentait  plus  de  chances  de  gain  ?  N'est-il  pas  dé- 
solant de  se  voir ,  au  début  de  sa  carrière ,  interdire  tout 
espoir  d'avancement?  le  le  demande,  quel  avenir  attend 
les  ouvriers  de  nos  manufactures,  quels  encouragements 
stimulent  leur  émulation  et  consolent  leurs  fatigues? 
La  caisse  d'épargne  oC(re-t«lle  une  prime  suffisante  à 
l'économie ,  un  motif  asses  vif  d'ambition  et  d'efforts  ? 
Nous  ne  pensons  pas  que  cette  institution,  qui  fait  hon- 
neur à  la  sollicitude  des  gouvernements  pour  les  chisses 
pauvres»  répondeaux besoins  du  travail,  à  ceux  plus  géné- 
raux de  la  société,  et  nous  développerons  là  dessus  notre 
opinion  plus  loin.  Le  capital  placé  aux  caisses  d'épargne 
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est  presque  un  capital  mort,  et  la  rente  fixe  et  peu  élevée 
•  qa^on  lui  donne  n'est  pas  un  stimulant  assez  énergique 
pour  encourager  la  bonne  conduite  et  le  travail.  Il  faut 
pour  dompter  l'inertie  naturelle  k  l'homme,  pour  com- 
primer les  mauvais  penchants,  des  motifs  plus  forts.  Il 
faudrait  en  un  mot  que  la  réunion  des  deux  éléments  de 
la  production  qui  s'opère  dans  le  régime  agricole,  fût 
l^ssible  en  industrie.  Il  faudrait  que  Fouvrier  pût  ache- 
ter, avec  une  portion  du  capital,  quelques  chances  de 
bénéfice  qui  constitueraient  pour  lui  un  intérêt  direct  à 
la  production.  C'est  de  là,  nous  n'en  doutons  pas,  c'est 
de  l'association  des  petits  Capitaux  pour  concourir  à  la 
production  et  participer  ainsi  doublement  k  ses  bénéfi- 
ces, que  dépend  le  salut  de  l'avenir.  Gemojen^  quand  il 
sera  applicable,  assurera  à  l'industrie  les  avantages  et 
les  espérances  que  donne  l'agriculture  à  ceux  qui  l'exer- 
cent ',  cette  réforme  économique  profiterait  également 
aux  entrepreneurs  de  travail  5  n'y  gagneraient-ils  que 
la  sécurité,  la  réforme  les  récompenserait  amplement 
des  efforts  qu'il  faudrait  faire  pour  l'entreprendre.  Mais 
nous  devons  réserver  cette  question  pour  un  autre 
lieu. 

Xénophon  (1)  trouve  à  l'agriculture  un  admirable 
avantage:  «La  terre,  dit-il,  donne  à  l'homme  des  leçons 
de  justice,  car  elle  mesure  ses  dons  sur  le  mérite  et  le 
travafl  de  celui  qui  la  cultive.  »  Hommes  de  l'industrie, 
de  quelle  importance  n'est-il  pas  pour  vous  que  le  travail 


(I)  Ècùtiomiquesy  en.  v. 
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de  vos  ateliers  donne  aussi  des  leçons  de  justice  aux  hom- 
mes que  vous  employez,  si  ces  hommes  sont  des  créatures 
iDtelHgentes  etiibres  \  Ne  deviendra-t-il  pas  plus  urgentde 
jour  en  jour  défaire  cesser  cette  funeste  divergence  en- 
tre ceux  qui  donnent  et  ceux  qui  reçoivent  les  salaires  ? 
Si  nous  citions  tous  les  fidts  qui  prouvent  que,  dans 
l'état  économique  actuel,,  les  maîtres  ont  des  intérêts 
opposés  à  ceux  de  leurs  ouvriers;  si  nous  voulions  ex- 
poser tous  les  maux  qui  en  résultent,  il  nous  fiiudrait 
écrire  des  livres  sans  fin ,  nous  ferions  peur  et  on  ne 
voudrait  pas  nous  croire.  Le  Rapport  de  M.  VSkrmésur 
l'état  physique  et  nKmU  de$  daueê  ouvrières,  que  nous 
avons  cité  plusieurs  fois ,  exprime  formeUement  l'idée 
que  l'amélioration  morale  de  l'ouvrier  dépmd  pour  la 
plus  grande  partie  du  fabricant  qui  l'emploie  ;  il  rend 
hommage  aux  industriels  de  Sedan  qui  ont  pris  en  com- 
mun de  sages  mesures  pour  réprimer  l'ivrognerie  de 
leurs  ouvriers;  mais  il  regrette  à  chaque  page  que  ce 
bon  exemple  ait  peu  d'imitateurs,  et  il  blâme  l'incurie 
profondedes  chefs  de  fabrique  pour  la  moralité  et  le  bien- 
être  de  leurs  ouvrier».  Il  avoue  même  que  bien  des  maî- 
tres voient  du  plus  grand  sang-froid ,  et  quelques-uns 
même  avec  satisfaction,  la  misère  physique  et  morale 
des  salariés  qui  sont  dans  leur  dépendance. 

«  Mais ,  nous  dit-il,  en  regrettant  cette  indifférence , 
presque  partout  ce  concours  (des  fabricants  pour  l'amé- 
lioration morale  des  ouvriers)  parait  devoir  être  bien 
difficile.  Je  pourrais  nommer  des  villes  où  des  fabri- 
cants d'ailleurs  excellenf^^  des  juges  de  cour  royale,  des 
membres  des  consdls  municipaux  et  d'autres  personnes 
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Algues  de  foi>  m'ont  dit  avoir  entendu  des  chefe  de 
maisons  récentes  et  encore  mal  assises  a  vouer  que^  loin  de 
vouloir  donnera  la  classe  ouvrière  de  bonnes  habitudes^ 
ils  faisaient  des  vœux^  au  contraire^  pour  que  l'ivro- 
gnerie et  la  mauvaise  conduite  s'étendissent  à  tous  les 
individus  qui  la  composent.  De  cette  manière  aucun 
d'eux  ne  pourrait  sortir  de  sa  condition  ^  aucun  ne 
pourrait  s'élever  au  rang  de  fabricant^  ni  par  consé- 
quent leur  faire  concurrence.  Enfin ,  n'ai-je  pas  moi- 
même  entendu  un  pareil  langagesortirdeta  bouche  d'an- 
ciens ouvriers  devenus  petits  fabricants  (1)1  )> 

Dans  Tenquétecommerciale faite  en  1 834  on  demandait 
à  M.  Gnnin-Gridaine^  aujourd'hui  ministre  du  commerce, 
si  les  ouvriers  de  sa  fabrique  mettaient  habituellement 
à  la  caisse  d^épargne.  L*honorable  industriel  répondit 
que  ses  ouvriers  répugnaient  à  y  placer  leurs  économies 
et  qu'ils  n'avaient  jamais  voulu  consentir  à  ce  que  lui^ 
le  chef  de  la  fabrique,  retint  1  à  2  p.  0/0  par  mois,  sur 
leurs  salaires.  Voici  la  raison  qu'ils  donnaient  de  ce 
refus.  ((  Si  nous  faisons  des  économies,  vous  trouverez 
«  que  nous  gagnons  trop,  et  vous  réduirez  peut-être  nos 
ce  salaires.  »  —  «  Yoilà,  continue  M.  Gunin-Gridaine , 
le  motif  qui  les  éloigne  delà  caisse  d'épargne.  J'at^A^rA^ 
d  Us  rassurer  et  je  n'ai  pas  pu  ks  convaincre.  »  Ces  ou- 


(1)  Rapport  svr  Vétat  physique  et  moral  des  classes  ou- 
vrières, par  H.  Yillermé. 

Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  ^ 
nouvelle  série,  t.  ii,  p.  381 . 

T.  n.  10 
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vriers  ea  sdTaieot  plus  apperemnient  que  certains  éco- 
nomistes qui  vantent  les  bienfaits  de  la  concurrence 
illimitée!  Il  n'est  pas  besoin ,  j^espére,  dMjouter  ici  nn 
commentaire. 

Les  classes  ouvrières  ne  souffrent  pas  seulement  de  la 
concurrence  des  capitaux  ^  elles  souffrent  aussi  de  la 
concurrence  du  travail.  L^un  des  premiers  effets  de  la 
grande  industrie^  c^est  d^agglomérer  la  population  labo- 
rieuse dans  un  petit  nombre  de  centres  de  production 
où  elle  se  trouve^  par  sa  concentration  mème^  à  la  merci 
de  toutes  les  chances  mauvaises  auxquelles  le  travail  in- 
dustriel est  exposé.  Cette  réunion  de  milliers  d^ouvriers 
sur  un  seul  point  élève  le  prix  de  tous  les  objets  de  né- 
cessité^ surtout  des  loyers,  et  favorise  la  réduction  des 
salaires.  Les  loyers  sont  si  chers  dans  les  lieux  de  fa- 
brique, que  les  ouvriers  sont  obligés  d'aller  haMter  à  de 
grandes  distances  quMI  leur  faut  franchir  soir  et  matin , 
ce  qui  augmente  pour  eux  de  plusieurs  heures  la  durée 
de  la  fatigue  (1).  «  Plus  que  partout  ailleurs,  dit  M.  Vil- 
le lermé,  cette  dernière  cause  de  souffrance  s'observe  à 
«  Mulhouse,  ville  qui,  malgré  son  rapide  accroissement, 
«  ne  peut  loger  tous  ceux  qu'appellent  sans  cesse  ses 
«  manufactures.  Aussi,  est-ce  un  spectacle  bien  afili- 
«  géant  que  celui  des  ouvriers  qui ,  chaque  matin,  j 
«  arrivent  de  tous  côtés.  Il  faut  voir  cette  multitude 


(1)  Rapport  de  M.  Villermé. 

Mémaireê  de  V Académie  des  Sciences  morales,  p.  390. 
Voyez  plus  haut^  V  vol.,  p.  344. 
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«  d'enfiints  ma^res^  h^w€s,  couverts  de  haillons,  qui 
«  s'y  reodeDt  pieds  nus  par  la  plaie  et  la  boue,  portant 
«  à  la  main,  et  quand  il  pleut,  sous  leurs  Tétements 
<i  rendus  imperméables  par  rhuile  des  métiers  tombée 
«c  sur  eax,  le  morceau  de  pain  qui  doit  les  nourrir  jns- 
«  qu'à  leur  retour.  » 

Un  seul  fait  suffira  pour  démontrer  que  la  concentra-  ^ 
tion  des  ouTriors  sur  un  même  point  a  pour  résultat 
l'abaissement  des  salaires.  Dans  Tenquéte  commerciale 
de  1834,  les  fiibricants  français  donnent  souvent  pour 
raison  de  l'infériorité  de  leurs  produits,  comparés  à  ceux  ' 
de  l'Angleterre,  le  meilleur  marché  des  salaires  en  ce 
dernier  pajs.  On  ne  croirait  pas  que  la  main  d'œuvre 
fût  à  plus  bas  prix  en  Angleterre.  Les  industries  qui 
jouissent  de  ce  privilège  sont  précisément  celles  qui  réu- 
nissent par  milliers  toute  la  population  ouvrière  sur  un 
seul  point.  Par  exemple,  presque  toute  la  poterie  an- 
glaise se  fabrique  dans  quelques  paroisses  du  Strafford- 
shire  ;  aussi  le  manufacturier  anglais  a-t-il  le  travail  à 
meilleur  marché,  dit  Fenquéte.  ce  Ce  bas  prix  de  la  main 
c<  d'œuvre  de  l'ouvrier  anglais  tient  surtout  à  ce  que , 
«  dans  le  Straffordshire,  il  y  a  une  population  entière 
a  livrée  à  cette  sorte  d'industrie  ;  40,000  ouvriers , 
tt  hommes ,  fenunes,  lenfants  réunis^  sur  dix-huit  lieues 
«  carrées  y  exercent  une  concurrence  toute  d  V avantage 
«  du  fairieani,  tandis  qu'en  France ,  où  lés  manufac- 
«  tures,  ùoléei  Pune  de  l'autre^  n'ont  autour  d'eUes  que  le 
((  nombre  d'ouvriers  nécessaire^  qu'un  chauffeur  expé- 
«  rimenté,  qu'un  ébaucheur  habile  vienne  à  se  former , 
a  c'est  de  suite  un  artiste  presque  indispensable  qu'on 
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«  ne  conserve  qu'avec  des  sacrifices^  anssi  est-il  etad 
((  de  dire  que,  dans  le  Straffordshire^  c'est  F  ouvrier  qui 
a  a  besoin  du  maître  et  en  reçoit  la  loij  tandis  que  chez 
(X  nous  Touvrier  potier  la  dicte  souvent.  »  Il  est  évident 
que  tous  les  fabricants  ne  sont  pas  aussi  à  plaindre  qae 
ceux-là^  et  à  Mulhouse  y  par  exemple ,  ils  doivent  se 
trouver  dans  une  condition  aussi  avantageuse  que  les 
propriétaires  de  poteries  du  Straffordshire  (1). 

Cette  vaste  agglomération  d'hommes  sur  un  même 
points  provoquée  par  rindustrie^  est  toute  au  désavantage 
des  masses  d'ouvriers  ainsi  entassés  autour  de  quelques 
manufactures.EIleasur  la  population  la  môme  influence 
que  le  morcellement  infini  de  la  terre  Irlandaise  et 
le  haut  prix  que  les  agents  de  la  propriété  mettent  au 
loyer  d^une  cabane.  La  population^  ainsi  jetée  en  dehors 
de  ses  conditions  naturelles  ^  justifie  tristement  les  opi- 
nions de  Malthus,  qui  heureusement  ne  sont  vraies  que 
dans  ce  cas  contre  nature  ;  elle  n'a  plus  d'autres  limites 
que  ces  obstacles  destructifs ,  dans  lesquels  Malthus  voit 
Faction  de  la  Providence^  qui  régie  sagement  les  choses 
humaines  :  la  famine ,  la  fièvre  et  la  mort. 

Le  salaire  est  pour  les  ouvriers  ainsi  agglomérés 
ce  qu'est  le  champ  de  pommes  de  terre  pour  l'Irlande, 
l'objet  d'une  concurrence  désespérée  qui  doit  avoir  in- 
failliblement les  mêmes  effets  qu'en  Irlande.  Je  veux 
bien  qu'en  industrie  il  y  ait  quelques  ouvriers  habiles 


(i)  Enquête  commerciale  de  1834.  — Saint-Crique  et  Le- 
beuf  de  Montereau. 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE    V.  149 

eo  élat  de  soatcDÎr  le  marché  du  traTail  contre  la  con- 
carrence  du  capital  et  contre  la  leur  -y  mais  c'est  le  petit 
nombre.  Nous  avons  démontré^  je  crois ^  que  le  grand 
nombre  des  ouvriersi  de  l'industrie  se  composait  'd'ou- 
vriers inhabiles,  qui,  dès  la  première  séance,  sont  en 
état  de  remplir  les  fonctions  qu'on  exige  d'eux,  et  dont 
tout  l'apprentissage  consiste  dans  la  répétition  infinie  des 
mêmes  actes,  des  mêmes  mouvements. 

a  La  concurrence  pour  le  travail,  dit  M.  Fletcher, 
nécessaire  conséquence  de  la  liberté ,  est  un  moyen  de 
dépremon  aussi  énergique  que  tous  ceux  qui  ont  pu  exis- 
ter dans  les  temps  barbai;es.  A  moins  que  de  bonnes 
relations  entre  les  différentes  classes  de  la  société  n'y 
mettent  obstacle,  les  propriétaires  deviendront  de  plus 
en  plus  étrangers  à  leurs  ouvriers,  et  ceux-ci  devien- 
dront misérables,  sans  espoir,  démoralisés  et  enne- 
mis (1).  » 

Les  ouvriers  qui  n'ont  besoin  de  connaître  aucun 
métier,  sont  ceux  qu'appelle  surtout  l'industrie,  et 
auxquels  elle  donne  toujours  la  préférence.  Nous  l'avons 
vue  remplacer  peu  à  peu  dans  les  ateliers  les  travail- 
leurs adultes  par  des  enfants  et  des  femmes  ^  de  même 
elle  tend  sans  cesse  à  remplacer  les  ouvriers  habiles  par 
des  ouvriers  inhabiles,  l'intelligence  par  le  bras.  J'^nai 
vu,  à  Manchester,  un  curieux  exemple  que  j'ai  déjà  cité< 
plus  haut;  je  demande  pardon  pour  ces  répétitions  qui 


(1)  Report  o/M,  FMeher  p.  243.  Handloom  Wtaven^ 
hquiry^  T.  iv.  y 
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sont  inévitaMes  y  pnree  que  le  même  frit  sert  è  plosieErs 
démonsCratioDft.  Il  y  a  qadqnesaDnéeft;  chaque  manu- 
fiicturier  ayait  besdn,  pour  son  fourneau  à  Tapeur,  d*nn 
chauffeur  intel^ent,  qm  ne  devait  son  hdhileté  qu'à  un 
long  exercice,  à  un  yAritaUe  apprentissage;  griM»à  ta 
trémie  d'aKmentation ,  le  premier  manceuTre  Tenu  rem- 
phoe  le  chauffeur. 

On  peut  imaginer  quels  ravages  doit  fiiire  h  concur- 
rence au  milieu  de  ces  populations  surabondttites , 
dont  chaque  indiTÎdu  est  également  capable  du  traTail 
des  manufactures.  Il  est  prouTépar  les  faits  que  l'insuf- 
fisance des  salaires,  si  minimes  qu'ils  soient,  n'empêche 
pas  Taccroissement  de  la  population  agglomérée;  mais 
que  rentière  suspension  du  traTail  est  seule  capable  de 
la  réduire.  N'est-ce  pas  là,  sans  aucune  différence,  la 
condition  du  peuple  Irlandais?  Et  dcTons-nous  être 
étonnés  maintenant  de  l'épouyantable  misère  dont  nous 
aTons  été  témoins  dans  les  grandes  Tilles  d'industrie  I 
Les  causes  qui  déterminent  la  condition  des  classes  labo- 
rieuses, occupées  par  l'industrie,  sont  les  mêmes  identi- 
quement que  celles  qui  écrasent  de  plus  en  plus  la  popu- 
lation Irlandaise.  Gomment  peut-on  empêcha  qu'elles 
ne  produisent  les  mêmes  effets  ?  Que  les  hommes  de  bonne 
foi  répondent.  Les  agents  de  la  production ,  le  capital  et 
le  travail,  ne  sont-ils  pas  dans  le  même  rapport  et  dans 
l'industrie  et  en  Irlande?  Ne  sont-ils  pas  séparés,  isolés 
l'un  de  l'autre,  inconnus,  indifférents  l'un  à  l'autre, 
ennemis  ?  La  population  n'est-elle  pas  mise  en  dehors  des 
conditions  essentielles  de  mcMraKté,  de  bien-être  et  de 
préToyancc?  N'est-elle  pas  condamnée  à  se  iaire  un» 
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GDQGarreiicc  aoharnèe  ponr  les  moyens  de  subrisUnee, 
c'esC-^Htire^  |K>ar  le  travail  des  ateliers,  pour  les  miséra- 
bles ^  dianceiises  occnpatioiis  des  (prandes Tilles,  qui 
scmt  sa  seale  ressouree  T 1^  cela  est  Trai,  et  nous  croyons 
que  cela  est  démontré,  quel  est  le  sort  qne  Payenir  réserve 
à  cette  population  7  Q  n'est  pas  difficile  à  prévoir,  car  il 
est  infaillible  :  le  sort  de  la  population  Irlandaise!  Biais 
à  quoi  bon  parler  d^avenir?  chaque  ville  industrielle 
n'a-t-elle  pas  aujourd'hui  sa  petite  Irlande  qui  élargit 
chaque  jour  la  cité  de  la  imsére,  de  la  saleté,  de  l'abou- 
tissement, et  menace  d'y  engloutir  la  population  tonte 
entière!  Les  grandes  causes  de  la  misère  sont  là,  et  la 
situation  du  capital  vb  à  vis  le  travail  suffit  seule  ponr 
l'expliquer.  Nous  pourrions  donc  ne  pas  aller  plus  loin 
et  dire  :  Ouvrez  les  yeux  et  voyez;  si  vous  n'apercevez 
pas  au  premier  coup  d'cetl  la  grande  cause  de  la  misère, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  la  rechercher  davantage ,  car 
vous  ne  voulez  pas  la  voir  ! 

Mais  continuons  l'étude  de  la  production,  et  voyons 
rapidensent  quelle  est  l'influence  des  procédés  qu'elle 
emploie  sur  la  condition  des  classes  laborieuses. 


SECTION  II. 

Division  du  travail,  —  Influence  des  machines. 

Quelle  est  la  condition  première  la  plus  iudispeosable 
de  hi  production  industrielle?  L'économie  politique  ré- 
pond que  c'est  la  division  du  travail,  et  elle  est  ici  par* 
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failement  d'accord  avec  les  faits.  C'est  par  la  division 
du  travail  que  Pou  obtient  la  production  la  phia  abon- 
dante^ la  moins  coûteuse^  et  la  plus  grande  perfection 
dans  les  produits.  Plus  le  travail  est  divisé^  phis  0  est 
parfait.  La  division  du  travail  est  donc  ea  soi  an  bien  et 
un  progrès.  Toute  opinion  contraire  serait  assurément 
une  sottise  ou  une  bérésie. 

Désolante  contradiction!  Ce  principe ,  si  favorable  à 
la  production^  si  fécond  en  bons  résultats ,  devient  dans 
l'application  une  cause  directe  de  misère  et  d'abrutisse- 
ment pour  le  travailleur.  La  division  du  travail^  telle 
que  nous  la  voyons  opérée  dans  la  grande  industrie,  a 
pour  conséquence  immédiate  de  réduire  l'action  de  l'ou- 
vrier à  celle  d\iae  machine,  et  de  déprécier,  de  matéria- 
liser le  travail.  Dans  un  atelier  où  les  fonctions  sont  très- 
divisées,  l'ouvrier  ne  vaut  guère  que  par  la  force  phy- 
sique qu'il  produit,  ou  tout  au  plus  par  l'adresse  de  l'ha- 
bitude, qui  consiste,  comme  nous  l'avons  dit  déjà ,  à 
faire  le  plus  de  mouvements  possible  dans  un  temps 
donné.  A  mesure  que  le  travail  devient  plus  mécanique, 
qu'il  exige  moins  d'apprentissage,  moins  d'intelligence^ 
il  est  à  la  fois  moins  rétribué  et  plus  précaire.  C'est  alors 
que  commence  entre  les  travailleurs  cette  désastreuse 
concurrence  dont  nous  avons  exposé  les  effets,  pour 
des  fonctions  que  tous  peuvent  exécuter  également;  c'est 
alors  que  les  êtres  faibles ,  les  travailleurs  imparfaits, 
comme  les  enfants  et  les  femmes ,  remplissent  à  moin- 
dres frais  les  fonctions  de  l'industrie.  L'industrie  du  co- 
ton ,  la  plus  perfectionnée  et  en  même  temps  la  plus 
pauvre,  nous  a  fourni  une  multitude  de  faits  qui  confir-^ 
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meol  les  yèrités  générales  qae  nous  exposons  en  ce  mo- 
ment. L^histoire  des  progrès  de  l'industrie  du  coton  est 
l'histoire  des  progrès  de  la  misère }  à  chacune  des  mi- 
raculeuses découvertes  appliquées  à  la  filature  ou  an  tis- 
sage^ les  classes  laborieuses  ont  descendu  d'un  degré 
Féchelle  de  la  misère.  L'extrême  division  du  travail  dis- 
pute à  la  fœs  à  l'ouvrier  son  intelligence  et  son  pain  : 
les  recherches  de  John  Marshall  (1)  constatent  cpie  dans 
les  manufactures  de  coton  le  prix  de  la  main  d'œuvre  a 
baissé  depuis  1814  dans  la  proportion  de  12  à  1. 

Avec  l'extrême  division  des  fonctions  ^  le  travail  de- 
vient une  corvée  de  maneeuvre^  ce  n'est  plus  une  occu- 
pation :  il  n'^  a  plus  de  métiers^  mais  seulement  un  la- 
beur physique  plus  digne  d'une  bote  que  d^un  homme. 
Le  travailleur  ne  peut  plus  se  complaire  à  son  oeuvre  ; 
il  ne  la  voit  pas  naitre  sous  ses  doigts  ;  il  fatigue  sans 
cesse ^  il  ne  crée  rien.  Je  me  rappelle  avoir  vu  à  Bir- 
mingham une  fabrique  de  lustres  et  de  cristaux  ou  la 
division  du  travail  était  poussée  à  la  plus  grande  perfec- 
tion. Les  mille  pièces  dont  se  composent  les  objets  de 
la  fabrique  ne  faisaient  que  passer  dans  la  main  des  ou- 
vriers,  presque  tous  femmes  ou  enfants  :  une  série  d'ou- 
vriers ne  faisait  autre  chose  que  frotter  des  morceaux 
de  cristal  contre  des  meules  de  grés^  de  bois  ou  d'acier^ 
et^  pendant  toute  l'année ,  ils  n'étaient  pas  occupés  à 
antre  choses  que  l'on  se  figure  ce  que  doivent  devenir 
l'intelligence  et  le  sentiment  d'êtres  humains^  qui ,  pcn- 


(1)  Revue  Bri(anniqm,  juin  1833. 


Digitized  by 


Google 


t54  uynm  m. 

danl  des  s^mio^  de  quatorze  el  sttxe  heures  par  jour, 
frottent  de  petits  morceaux  de  Terre  contre  une  meule  l 
Nous  avons  appelé  Taltention  plus  haut  (1)  sur  ces  mil- 
liers d'enfants  que  les  fabriques  occupent  jusqu'à  douze 
ou  quinze  ans  à  rattacha  des  fils  ou  à  quelque  emploi 
de  ce  genre  qui  a^est  pas  la  millième  partie  d'un  métier, 
et  nous  avons  fait  voir  que  c'était  ainsi  que  se  formait 
cette  nombreuse  population  de  travaiUenrs  inhabiles^ 
énervés^  qui  se  disputent  à  outrance  les  plus  misérables 
fonctions.  ITest-ce  pas  là  le  résidtat  direct  de  Textréme 
division  du  travail? 

Un  homme  d'esprit^  qui  n'était  pas  économiste,  le 
littérateur  Lemontej,  au  moment  où  les  économistes 
s'extasiaient  sur  les  merveilles  incontestables  de  la  divi- 
sion du  travail,  a  publié  un  petit  factum  plein  de  bon 
sens,  qui  a  eu  Thonnear  de  troubler  un  peu  l'optimisme 
alors  à  la  mode.  Le  petit  factwn  a  même  eu  rhonneur 
d'être  réfuté  par  M.  Say  luirméme.  Yoici  les  passages  de 
Lemontey,  cités  par  M.  Say  dans  son  cours  complet 
d' Économie  politique  :  il  est  bon  de  dire  que,  sans  une 
petite  note  malicieusement  insérée  par  Lemontey  dans 
l'édition  de  ses  œuvres ,  pour  reprocher  au  savant  éco- 
nomiste d'avoir  emprunté  quelque  diose  au  factum  sans 
en  citer  l'auteur,  M.  Say  n'aurait  probablement  pas 
donné  autant  de  publicité  aux  objections  du  littéra- 
teur. 

«  I4us  la  division  du  travail  sera  parfaite,  dit  Lemon- 


(  1  )  Voyez  pi  us  haut ,  Du  travail  des  classupauvrêi .  2^  part  . 
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tej  (i),  et  fappUcadon  des  machines  étendue^  plus  Pin- 
tdligenoe  de  Ponvrier  se  resserrera.  Une  minute,  une 
seconde^  coosommeronl  tout  son  savoir^  et  la  minute, 
la  seconde  suivante,  verront  répéter  la  mémedbose.  Tel 
liomme  est  destiné  à  ne  représenter  toute  sa  vie  qu^un 
levier,  tel  autre  une  cheville  ou  une  maniveUe.  On  voit 
bien  que  la  nature  humaine  est  de  trop  dans  un  pareil 
instrument ,  et  que  le  mécanicien  n^attend  que  le  mo- 
ment où  son  art  perfectionné  pourra  y  suppléer  par  un 

ressort Le  sauvage  qui  dispute  sa  vie  aux  éléments, 

et  subsiste  des  produits  de  sa  chasse  et  de  sa  pèche,  est 
un  composé  de  force  et  de  ruse^  plein  de  sens  et  dUma- 
gination.  Le  laboureur  que  la  variété  des  saisons,  des 
sols ,  des  cultures  et  des  valeurs ,  force  à  des  combinai- 
sons renaissantes,  reste  un  être  pensant 

c(  Si  Phomme  développe  ainsi  son  entendement  par 
Pexercice  d'un  travail  compliqué ,  on  doit  s'attendre  à 
un  effet  tout  contraire  sur  Pagent  d'un  travail  divisé. 
Le  premier  (qui  porte  dans  ses  bras  tout  un  métier)  sent 
sa  force  et  son  indépendance  3  le  second  tient  de  la  nature 
des  machines  au  milieu  desquelles  il  vit.  Il  ne  saurait  se 
dissimuler  qu'il  n'en  est  lui-même  qu'un  accessoire,  et 
que,  séparé  d'elles,  il  n'a  plus  ni  capacité,  ni  moyens 
d'existence.  C'est  un  triste  témoignage  à  se  rendre,  que 
de  n'avoir  jamais  levé  qu'une  soupape,  et  de  n'avoir 


(2)   Œuvres  complètes  de  Lemonley,  premier  vol. 
Voyez  aussi  :  Nouveaux  principes  d'Economie  politique^ 
premier  vol.,  en.  vu. 
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jamais  fait  que  la  dix-huitième  partie  d^ane  épingle. 

<(  C!omme  son  travail  est  d'une  extrême  simplicité^  et 
qu'il  peut  j  être  remplacé  par  le  premier  venu;  comme^ 
lui-même  ne  saurait,  sans  un  hasard  inespéré,  retrouver 
ailleurs  la  place  qu'il  aurait  perdue,  il  reste  vis  à  vis  du 
maître  de  l'atelier,  dans  une  dépendance  aussi  absolue 
que  décourageante.  Le  prix  de  la  main  d'œuvre,  re* 
gardé  autant  comme  une  grâce  que  comme  un  salaire, 
sera  calculé  par  cette  Croide  et  dure  économie,  qui  est 
la  base  des  établissements  manufacturiers.  » 

A  ces  observations  si  justes  et  si  bien  faites,  que  ré- 
pond l'économiste  qui,  par  profession  ,  devait  en  savoir 
beaucoup  plus  sur  ce  sujet  qu'un  simple  littérateur?  Il 
répond  comme  un  homme  qui  eût  ignoré  absolument 
les  faits  industriels;  et  à  des  objections  générales  il  ré- 
pond par  un  ou  deux  exemples  particuliers  qui  ne  prou- 
vent rien.  Selon  M.  Saj,  la  division  du  travail  supprime 
des  travailleurs,  mais  ne  supprime  pas  l'intelligence  : 
la  preuve  en  est  que  les  tondeurs  de  draps  à  la  mécani- 
que, moins  nombreux  que  les  tondeurs  à  la  main,  ont 
besoin  d'être  tout  aussi  habiles.  Si  cette  réponse  n'était 
pas  d'un  honmie  grave,  ne  passerait-elle  pas  pour  une 
mauvaise  plaisanterie  ?  Quant  à  la  plus  grande  dépen- 
dance, qui  résulte,  pour  le  travailleur,  de  l'extrême  divi- 
sion du  travail ,  l'économiste  reproduit  l'objection  da 
littérateur  en  l'affaiblissant,  et  il  répond  que  c'est  là  un 
inconvénient.  «  Il  y  a  bien  un  peu  de  dégénëration  dans 
les  facultés  de  l'individu,  dit  M.  Say,  lorsque  toute  son 
occupation,  toute  son  attention,  tous  ses  soins,  sont  di- 
rigés vers  une  opération  de  détail  trop  constamment. 
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t*épétée.  Cependant  on  aurait  tort  de  croire  qn'nne  opé- 
ration de  ce  genre  entraine  un  abrutissement  néces- 
saire (1).  ))  À  la  bonne  heure!  l'économie  politique  fait 
bien  dé  nous  rassurer,  en  nous  disant  que  Textréme 
division  du  travail  n^entratne  pas  un  abrutissement  né- 
cessaire. La  preuve  de  cette  opinion  consolante,  c'^t 
que  M.  Say  n'a  pas  remarqué  une  supériorité  morale  et 
intellectuelle  dans  l'ouvrier  des  campagnes,  comparé  à 
celui  des  villes,  quoique  dans  les  campagnes  la  division 
du  travail  ne  puisse  pas  être  poussée  bien  loin.  M.  Saj 
n'a  pas  bien  observé:  lescampagnes,  du  moins  en  France, 
sont  pour  les  villes  des  réservoirs  de  bon  sens  comme  des 
réservoirs  de  santé.  L'intelligence  d'un  laboureur  est.\ 
ordinairement  à  celle  d'un  ouvrier  de  fabrique,  ce  qu'est  -^ 
celle  d'un  Newton  comparée  à  l'intelligence  d'un  petit- 
maltre.  Le  laboureur  a  la  tête  pleine  de  faits,  d'observa- 
tions sur  lesquelles  il  règle  sa  conduite  et  ses  travaux, 
le  cœur  plein  de  sentiments  honnêtes  et  droits  qu'un  li- 
bertinage effronté,  une  incrédulité  bavarde,  n'ont  point 
dénaturés.  Croire  qu'un  paysan  est  stnpide  parce  qu'il 
est  embarrassé  avec  les  gens  de  ville,  gauche  dans  ses 
rotations  avec  le  propriétaire,  c'est  exactement  comme 
ai  l'on  disait  qu'un  étranger  est  un  imbécille,  parce  qu'il 
n'a  pas  nos  manières  et  qu'il  ne  parle  pas  notre  langue. 
Les  paysans  de  France  sont  ignorants,  et  ce  n'est  pas 
leur  faute,  mais  ik  possèdent  en  intelligence  et  en  mora- 


(1)  Traité  complet  d'Économie  politique  pratique  ^  2*  édi- 
tion, p.  180-181-182. 
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lité,  tout  ce  qui  manque  à  la  population  inférieure  des 
villes  d'industrie.  M.  Saj,  et  c'est  un  tort  qui  lui  est 
commun  avec  beaucoup  d'économistes^  a  fait  autant  d'ef- 
forts pour  ne  pas  voir  la  vérité  sur  cette  question^  que 
les  véritaUes  savants  en  font  pour  la  découvrir^  et  c'est 
ce  qui  explique  pourquoi  il  a  répondu  si  faiblement,  et 
malgré  cela  avec  autant  d'assurance»  aux  objections  du 
spirituel  Leroontejw 

Ainsi,  il  est  donc  démontré  qu'un  véritable  progrés 
économique,  l'extrême  division  du  travail,  devient  une 
cause  de  maux  pour  la  population  ouvrière.  Partout  où 
ce  principe  est  appliqué,  il  produit  infailliblement  les  ef- 
fets que  nous  signalons  :  concurrence  plus  grande  pour 
un  travail  plus  facile,  et  par  conséquent,  réduction  des 
salaires.  Mais  ce  n'est  pas  là  peut-être  le  moindre  de  ses 
maux.  U  'supprime  tout  exercice  de  l'intelligence,  et 
convertit  le  travail  en  une  opération  purement  méca- 
nique, fastidieuse  et  abrutissante,  parce  qu'elle  est  trop 
prolongée.  Triste  et  désolante  compensation  des  avanta- 
tages  qu'il  produit! 

La  perfection  etl'économie  du  travail  n'est  qu'une  con- 
dition de  son  extrénie  division^  et  à  mesure  quecette  di- 
vision s'opérera,  nouspensonsquelacondition  des  classes 
industrielles  deviendra  plus  pénible.  Il  y  a  là  entre  les 
progrès  économiques  et  le  progrés  social,  tel  que  nous 
l'entendons,  c'est-à-dire,  l'amélioration  du  sort  du  plus 
grand  nombre,  une  contradiction  qui  semble  inconci- 
liable. C'est  pour  cela  q\ie  Charles  Fourier  ^  dans  sa 
fameuse  théorie  ,  place  à  côté  de  l'extrême  division 
du  travail,  dont  il  reconnaît    et  veut  conserver   les 
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aTâoUiges ,  Talteriiaiioe  des  travaax^  et  surtout  la  oom- 
LbaisoD  des  fonctions  agricoles  ayec  celies  de  i'indus- 
trie.  Malheureusemeut»  ce  remède  aux  inconvénients  de 
la  trop  grande  division  dutravaii  n'est  pas  généralement 
applicable  dans  le  milieu  social  où  nous  vivons.  Le  sera- 
t-il  un  jour?  c^est  le  secret  de  TaTenir!  Ce  qui  nous 
fait  espérer  qu'il  en  peut  être  ainsi>  c'est  que  ^  en  conti- 
nuant notre  examen,  nous  allonsplus  d'une  fois  rencon- 
trer le  même  désaccord  entre  les  différents  éléments  du 
progrès.  Ce  fait  accuse  dans  les  relations  industrielles  un 
trouble  profond  et  comme  une  subversion  totale.  Il  est 
aussi  contraire  à  la  raison  qu'à  la  justice  d'acheter  l'a- 
bondance et  l'économie  de  la  production  aux  dépens  du 
producteur! 

n  en  est  de  même  encore  de  l'invention  et  de  l'ap- 
plication des  machines  j  du  travail  accompli  en  grand 
par  de  vastes  capitaux,  dans  de  vastes  ateliers  qui  en - 
gloutisssent  chacun  des  milliers  de  travailleurs.  En 
elles-mêmes  ces  dioses  sont  bonnes,  nécessaires,  et  l'in- 
telligence qui  les  a  créées  a  droit  de  s'en  applaudir 
comme  d'un  bienCût  accordé  au  genre  humain.  Gom- 
ment se  fait-il  donc  que  ce  qui  est  un  bien&it  en  soi 
agisse  pour  le  moment  comme  la  plus  terrible  calamité 
sur  la  condition  des  dasses  laborieuses  7  Ce  choquant 
désaccord  ne  aerail-il  pas  un  avertissement  donné  aux 
•  sociétés,  pour  leur  apprendre  que  tout  se  tourne  contre 
elles,  quand  elles  ne  savent  pas  ou  ne  veulent  pas  se 
constituer  en  accord  avec  les  besoins  nouveaux,  et  que 
les  progréa  les  plus  heureux,  les  plus  légitimes  eux-mê- 
mes, lorsqu'ils  surprennent  une  société  inintelligente  qui 
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refuse  de  se  disposer  poar  les  reoeToir>  deviennent  pour 
elle  les  plus  redoutables  ennemis?  A  l'invention  de  la 
poudre  à  canon,  il  a  fallu  une  tactique  nouvelle;  à  l'in- 
vention de  rimprimerie,  une  politique  nouvelle }  à  l'in- 
vention de  rindustrie  moderne ,  de  ses  puissantes  ma- 
€hines>  de  ses  ateliers  gigantesques,  ne  faut-il  pas  aussi 
répondre  par  une  large  réforme  de  l'économie  des  na- 
tions 7 

On  a  beaucoup  disputé  sur  les  machines,  et  nous  ne 
<;royons  pas  devoir  renouveler  ici  cette  querelle  écono- 
mique, toujours  pendante  comme  tontes  les  savantes  dis- 
putes. Il  s'est  fait  dans  ces  derniers  temps  entre  les  éco- 
nomistes une  sorte  de  protestantisme,  dont  le  Uvre  de 
M.  Sismondi,  sur  les  Nouveaux  Principes,  eèi  comme 
le  manifeste  et  le  symbole.  MM.  de  Villeneuve  et  de 
Morogues  (1)^  qui  ont  écrit  tous  deux  sur  la  ques- 
tion de  la  misère,  se  rallient  plus  ou  moins  directement 
k  l'opposition  économique.  C'est  surtout  au  sujet  de 
l'influence  des  machines  que  se  manifeste  la  diver- 
gence entre  les  deux  écoles,  qui,  comme  les  sectes  reli- 
gieuses, ont  toutes  deux  également  tort  et  raison. 

En  principe,  l'invention  ou  le  perfectionnement  d'une 
machine  qui  abrège  le  travail  et  économise  sur  les  frais 
de  la  production,  est  absolument  un  bien.  Une  machine 
nouvelle  est  un  produit,  et  l'un  des  plus  nobles,  de  l'in* 
telligence  humaine  ;  rien  ne  peut  arrêter  la  naissance  des 


(i)  Recherche  des  causes  de  la  richesse  et  de  la  misère; 
i  vol.  in-4». 
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<Bii?refl  de  Vesprii,  et  aojoiird'bm^  dans  notre  soeîété 
r^énérée^  aucune  puissance  n'a  le  droit  d'en  empêcher 
la  manifestation  publique.  Une  machine  est  comme  un 
livre;  fille  de  Tiotriligence  humaine^  il  faut  qu'elle  soit 
libre  k  sa  naissance^  libre  dans  son  application.  En  sup- 
posant qu'on  voulût  faire  des  lois  contre  l'emploi  des 
machines  nonvdles,  ces  lois  serai^it  impossibles  à  exécu- 
ter. Il  nous  faut  donc  subir  tontes  les  conséquences  de 
l'application  libre  de  l'intelligence  aux  procédés  de  la 
production  industrielle;  si  elle  a  pour  la  société^  ou  pour 
une  classe  delà  société^  des  inconvénients  graves^  tout  ce 
qne  nous  pouvons  faire  c'est  de  chercher  les  moyens  d'y 
remédier  ^  mais  nous  devons  perdre  tout  espoir  d'en 
détruire  la  cause^  car  cette  cause  est  légitime  et  bienfai- 
sante, en  principe^  l'un  des  agents  les  plus  actifs  qui 
préparent  k  l'homme  terrestre  de  meilleures  destinées  ! 

Voici  comment.  Aujourd'hui  Tcsclavage  est  impos- 
sible 'y  il  ne  pourra  jamais  être  rétabli  soqs  aucune  forme^ 
et  cependant  il  faut  à  l'homme  des  forces  physiques  pour 
produire^  des  agents  qui  résistent  à  la  fatigue^  qui  ac- 
complissent docilement  les  plus  pénibles  travaux  :  à 
l'homme  enfin  il  faut  des  esclaves  1  Eh  bien^  au  lieu  de 
demander  aux  bras  de  l'homme  les  forces  productives, 
il  les  demandera  à  la  matière  ;  au  lieu  de  tourmenter  des 
créatures  humaines^  il  se  fera  servir  par  les  agents  na^ 
tnrels,  comme  le  feu  et  l'air,  rendus  à  force  de  génie 
soumis  à  ses  lois.  Les  créations  les  plus  fantastiques  de 
la  féerie  sont  à  peu  prés  réalisées  sous  nos  yeux  :  l'in- 
dustrie sait  faire  apparaître  les  forces  cachées  de  la  na- 
ture, et  les  réduire  à  des  fonctions  serviles  ;  il  se  produit 

T.   II.  U 
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chaque  jour»  dans  nosnianafacliinea^  dea  merveilles  aum 
grandes  que  celles  que  prodoiaak  le  doctonr  Faust  avec 
son  livre  magique. 

Chaque  découverte^  chaque.appItcaUou  d^une  force 
nouvelle^  est  pour  Thomuie  une  précieuse  conquête  et 
la  promesse  d'une  future  délivrance.  Ce  qui  est  fait  déjà 
prouve  que  nous  saurons  un  jour  laisser  k  la  matière 
tous  les  travaux  pénibles,  tous  ceux  qui  sont  pour  Fou- 
vrier  comme  une  sorte  d'esclavage,  tous  ceux  qui  dé- 
gradent et  affaiblissent  le  corps.  Chaque  vis,  chaque 
rodage  nouveau  qui  épargnent  à  Thomme  ui|  effort, 
un  mouvement  matériel,  sont  donc  un  véritable  bien^ 
fait;  et  ceux  qui  les  inventent,  quel  que  soit  le  résultat 
présent  de  leur  découverte,  ont  bien  mérité  du  genre 
humain.  Cet  enfant,  dont  parle  Adam  Smith  (1),  qui, 
employé  à  une  machine  à  feu  pour  ouvrir  et  fermer  la 
soupape,  imagina  d'attacher  la  corde  qui  servait  à  ou- 
vrir cette  soupape  à  une  pièce  de  la  machine,  de  façon 
que  la  besogne  se  faisait  d'eUennénle  par  le  jeu  naturel  de 
la  pompe>  cet  ingénieux  enfant  a  faitunebonne  et  louable 
choses  il  a  simplifié  le  travail  mécanique,  et,  ce  qui  vaut 
beaucoup  mieux,  illui  a  enlevé  un  agent,  il  aéoonomisé 
sur  les  fcais  de  productioB  les  fatigues  d'un  enfant  ! 

Mais  ces  nserveilleuses  inventions»  quisemUent  devoir 
reculer  jusqu'à  l'infini  les  limites  de  Tindépendance  de 
l'homme,  ont  dans  le  présent  de  tristes  efletsquf  feraient 
presque  renoncer^  si  cela  était  possible,  à  tous  les  bien* 


(1)  Adam  Smith,  uvas  i.,  en.  i. 
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bits  qu'on  eu  peut  attendre.  Les  machines  et  la  pro- 
dncliott  en  grand  qpii  en  est  la  conséqoence»  exercent 
directement  une  action  funeste  sur  la  condition  des 
classes  ouTrières.  Nous  achetons  par  des  maux  affreux 
les  progrès  dont  la  jouissance  est  réservée  à  PaTenir. 

D^abord,  les  machines  suppriment  brusquement  un 
grand  nombre  de  trayailleurs  dont  elles  remplacent 
Pemplm,  et  qui  se  trouvent  tout  à  coup  sans  moyen 
d'existence,  sans  profession,  sans  autre  ressource  éco- 
nomique que  des  forces  et  une  vie  dont  ils  ne  savent 
que  fiiire*  Si  les  ouvriers  occupés  sont  déjà  pauvres  et 
souYenl  même  misérables,  qudle  sera  la  condition  de 
ceux  qu'un  progrés  mécanique  prive  subitement  du 
travail  qui  les  Cuisait  vivre?  On  répond  que  c'est  là  un 
mal  passager,  et  que  l'homme  laborieux  finit  toujours 
pas  ^trouver  une  place  dans  le  monde  qui  est  grand  ; 
nais  un  mal  qui  passe  en  est-il  moins  souvent  une  épou- 
vantable souffrance?  Des  journées  sans  pain  ne  sont- 
elles  pas  toi^ours  trop  longues?  Tous  les  économistes 
leconnaissent  que  Vlutroduçtion  des  machines  amène 
pour  Touvrier  un  moment  pénible  -,  mais,  et  c'est  là  que 
cammenceentr'eux  la  différence,  les  uns  prétendent  que 
les  machines  ne  font  qu'augmenter  le  nombre  des  bras 
occupés,  tandis  que  les  autres  s'effraient  de  l'avenir  qui 
attend  les  basses  classes,  si  les  agents  de  fer  et  de  feu 
aooonHE^issent  tous  les  travaux  de  l'industrie.  Les  pre- 
miers citent  des  faits  concluants  en  apparence,  comme 
l'invention  de  Fimprimerie,  qui,  en  ruinant  l'industrii* 
des  copistes,  a  créé  du  travail  pour  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d'hommes  que  ceux  occupés  auparavant 
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à  rcprodaire  les  mauuscrils.  On  cite  encore  ^immense 
et  rapide  aoeroiss^ment  de  la  population  des  comtés  in- 
dostriels  de  P Angleterre,  résultant  de  la  demande  tou- 
jours croissante  du  travail,  bien  que  ces  comtés  soient 
le  pays  où  les  macbines  fassent  le  plus  d'ouvrage  et 
que  leur  force  soit  èquÎTalente  à  celle  de  plusieurs  mil- 
lions d'hommes  (1).  Depuis  1700  jusqu'en  1831,  la  po- 
pulation du  Lancastre  a  augmenté  dans  le  rapport  de 
8  à  1.  Mais,  répond  Técole  de  M.  Sismondi,  la  produc- 
tion peut-elle  être  infinie?  et  produire  davantage  pour 
augmenter  sa  peine  et  diminuer  ses  jouissances  ne  se- 
rait-ce pas  la  dernière  des  folies?  Et  pourtant  c'est  le 
danger  auquel  s'exposent  les  peuples  qui  ne  se  proposent 
d'autre  but  économique  que  la  production.  Puisqu'on 
cite  toujours  la  prospérité  de  l'Angleterre  quand  on 
veut  plaider  en  faveur  des  bons  effets  de  l'application 
indéfinie  des  machines  à  la  production,  c'est  en  Angle» 
terre  que  nous  irons  puiser  les  arguments  contraires. 
N'avons-nous  pas  vu  l'administration  des  pauvres  (i),  qui 
s'imaginait  en  1835  que  le  meilleur  moyen  de  soulager 
la  misère  des  paysans  Anglais  serait  de  transporter 
l'excès  de  la  population  agricole  dans  les  comtés  manu* 
facturiers,  où  l'industrie  demandait  plus  de  travail  que 
les  macbines  matérielles  et  humaines  ne  pouvaient  en  ac- 
complir, forcée  de  reconnaître,  dès  l'année  suivante, 
que  les  comtés  manufacturiers,  loin  de  donner  du  tra- 

(i)  Les  machines  à  coton  en  Angleterre,  représentent  & 
eUes  seules  le  travail  de  84,000,000  d'ouvriers. 
(î)  Voyez  plus  haut,  t.  i,  ch.  v,  section  ii. 
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Vail  à  une  population  d'émîgrants ,  avaiaot  peine  à 
occuper  leurs  ouvriers  babiCueb?  Et  ces  crises  générales 
on  locales,  ces  fréquents  embarras  de  la  production  qui 
se  renouTelleDi  à  des  époques  de  plus  en  plus  rappro- 
chées, ne  montrent-ils  pas  avec  une  triste  évidence  à 
quelles  chances  défavorables  est  soumise  la  vie  de  tant 
de  milliers  d'hommes  qui  nQ.peuventpas  même  compter 
sur  la  certitude  du  travail?  Un  caprice,  une  rumeur 
de  Bourse,  quelque  lointain  événement  qui  se  passe 
au  bout  du  monde  peut  faire  chômer  les  machines, 
et  avec  elles  des  milliers  de  bras. 

Dans  la  condition  économique  actuelle,  les  machines 
ont  un  inconvénient  plus  grave  et  qui  les  résume 
tous  :  elles  substituent  partout  la  production  en  grand,  ^ 
les  vastes  ateliers  à  la  petite  industrie.  Elle  divise  la  ' 
population  qui  concourt  à  la  production  en  deux  classes 
distinctes  opposées  d'intérêts  :  la  classe  des  capitalistes,  / 
propriétaires  des  instruments  de  travail,  et  la  classe 
des  travailleurs  salariés.  Avec  les  machines,  le  travail 
en  famille  devient  impossible  :  les  séances  de  quatorze 
ou  quinze  heures  par  jour  dans  les  manufactures 
remplacent  nécessairement  la  petite  industrie  à  domi- 
cile. Nous  avons  vu  de  nos  jours  s'opérer  celle  grande 
Iransfornoiation  économique,  surtout  pour  Tindustric  de 
la  filature  et  des  tissus.  Le  petit  fabricant  ne  peut  pas 
lutter  avec  de  grands  établissements  qui  fabriquent  à 
meilleur  marché,  par  Temploi  d'agents  plus  éner- 
giques, plus  parfaits  et  surtout  moins  coûteux.  Les 
ateliers  de  famille  sont  devenus  impossibles  pour  tous  les 
genres  d'industrie  qui  admettent  l'emploi  des  machines. 
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Nous  saTOM  ce  que  la  prodiiGtioii  et  la  richease  géné- 
rales y  ont  gagoé;  mais  nous  sayoïis  aussi ,  par  des  fiûts 
d'une  d^^rable  évidence,  ce  que  la  moralité^  les  sen- 
timents de  ftmille  et  même  le  bien-éCre  des  trayaOleuis 
j  ont  perdu.  Nous  savons  quelle  éducation  morale  et 
physique  Pindustrie  donne  à  ces  adolescents  des  deux 
sexes  qu'dle  entasse  par  centaines  dans  les  fiibriquesy 
pêle*inèle>  sans  soud  des  conséquences  qui  doivent  ré- 
sulter d'un  pareil  mélange,  dans  une  atmosphère  de  sueur 
humaine,  loin\le  toute  protection,  de  toute  surveillance. 

L'emploi  actuel  des  machines  ressemble  beaucoup  à 
la  gestion  de  la  propriété  en  Irlande,  et  il  produit  les 
mêmes  effets.  Le  sol  aussi  est  un  outil  ;  si  ceux  qui  le 
cultivent  sont  misérables,  si  le  travaU  leur  refuse  la  vie, 
ou  même  s'il  leur  est  impossible  de  se  procurer  l'usage 
de  rinstrument  du  travail,  ce  n'est  pas  la  fiinte  de  cet 
outil,  qui  n'en  est  pas  mmns  bienfaisant,  pas  moins  fé- 
cond de  sa  nature  :  c'est  que,  par  une  gesti<m  vicieuse 
de  la  propriété^  h  jouissance  de  l'outil  coûte  aussi  cher 
à  ceux  qui  le  louent,  que  le  produit  qu'ils  en  obtien- 
nent par  le  travail.  Dans  l'Inde,  I'imp6t  qui  fait  l'office 
de  propriétaire  exige  du  cultivateur  plus  de  la  moitié  de 
ses  produits;  en  Irlande,  les  hommes  d'affaires  du  pro- 
priétaire absent  exigent  tout.  Le  sol  aurait  beau  pro- 
duire gratuitement,  sans  culture,  les  plus  riches  mois- 
sons, le  paysan  d'Irlande  n'en  serait  pas  moins  condamné 
à  mourir  de  faim. 

Il  en  est  de  même  des  machines  :  les  économistes, 
ne  voyant  que  leurs  avantages  absolus,  regardent  les 
maux  qu'elles  produisent  comme  de  légers  inconvénients 
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qui  doiveot  disparaître  d'eiix-méaies.  Le  pliis  grand 
maiiiear  qui  devrait  résulter,  selon  eux,  du  perfectioa- 
nement  indéfini  des  machines,  serait  que  les  produits 
s^oilîendraient  aux  dépens  de  la  matière  et  que  les  agents 
physiques  remplaceraient  la  main  de  Thomme  dans 
toutes  lea  fonctions  pénibles.  Alors,  dit  M.  Say,  l'homme 
n'aurait  plus  besoin  de  travailler  aux  métiers  manuels. 
Sans  espérer  des  machines  un  aussi  grand  bienfait,  nous 
avons  reconnu  qu'elles  contribuent  à  raiTranchissement 
de  l'homme,  à  son  ennoblissement.  Mais  ces  admirables 
perfectionnements  profiteraient-ils  à  la  population  labo- 
rieuse, s'ils  étaient  la  propriété  exclusive  d'un  petit  nom-^ 
bre  d'hommes  complètement  séparés  d'intérêts  des  classes 
exclues  dcoette  propriété,  lesquellesdevraienlacheter  Tu- 
sageou le prodttitdes machines,  comme  les  Irlandais  achè- 
tent l'usage  du  sol,  à  un  prix  exagéré  par  la  concurrence? 
Je  suppose,  suivant  la  pittoresque  image  de  M.  de  Sis- 
mondi,  que  le  roi  d'Angleterre  accomplisse,  en  tournant 
une  manivelle,  tout  le  travail  nécessaire  à  la  nation  an- 
glaise; ce  serait  assurément  la  plus  grande  économie  de 
production  que  l'on  pût  désirer;  et  cependant  cette 
merveilleuse  découverte  ne  sauverait  pas  le  peuple  de 
Textréme  misère,  si  le  tourneur  de  manivelle,  séparé 
d'intérêts  du  reste  de  la  nation,  meCtaît  à  un.prix  trop 
élevé  la  jouissance  de  ses  produits,  ou  seulement  s'il 
laissait  la  concurrence  des  individps  qui  ne  peuvent 
pas  vivre  sans  eux  en  fixer  le  prix.  Gomme  ce  détenteur 
exclusif  du  capital  de  la  nation  n'aurait  pas  besoin  de 
travail,  la  population,  qui  n'aurait  aucun  droit  à  la  pro- 
priété de  la  machine,  serait  réduite  à  s'offrir  elle-même 
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en  échange,  et  à  se  faire  l'esclave  du  propriétaire  eicdu-* 
sif  do  (dus  les  objets  oécessaires  à  la  yie.  Si  lesmadiines 
accomplissaient  la  pins  grande  partie  des  fonctions  in- 
dustrielles, les  classes  les  plus  nondireuses  de  la  popu- 
lation n^en  éprouveraient  le  bienfait  que  d«ns  le  cas  où 
elles  seraient  associées  à  la  propriété  même  des  instru- 
ments de  production.  Cette  propoisition  est  démontrée, 
je  crois,  suffisamment,  par  la  condition  de  Flrlando.  La 
propriété  de  instrument  du  travail  eat  entre  les  mains 
d^hommes  peu  nombreux,  absolument  étrangers  à  la 
population,  et  qui  n'ont  besoin  que  de  laisêer  faire  pour 
ruiner  on  peuple  qui  meurt  de  faim  sur  un  sol  fertile, 
de  même  que  les  misérables  des  villes  anglaises  vont 
pieds  nus  et  sans  chenodse  à  côté  de  fabriques  merveil- 
leuses qui  se  disputent  à  qui  donnera  les  produits  à 
meilleur  marché  ! 

Les  économistes  avouent  que  l'introduction  d'une 
machine  nouvelle  qui  supprime  un  grand  nombre  de 
bras  n'est  qu'un  inconvénient  momentané  pour  la  popu- 
tion  subitement  privée  d'occupation^  mais,  observent- 
ils^  après  des  souffrances,  toujours  trop  longues  hélas  ! 
cette  population  finit  toujours  par  trouver  un  emploi 
nouveau  et  plus  profitable.  A  cette  assertion,  générale- 
ment admise  sur  des .  faits  particuliers  qui  ne  prouvent 
pas  assez,  une  seule  réponse  :  L'application  des  machi- 
nes nouvelles  a  jeté  dans  la  plus  affreuse  détresse,  en  An- 
gleterre et  eu  Ecosse ,  les  tisserands  à  la  main.  Le  par- 
lement a  ordonné  une  enquête,  qu'il  a  confiée  aux  hom- 
mes les  plus  capables  de  la  mener  à  bien.  Ces  hommes, 
qui  savent  l'économie  politique ,  ont  répondu  qu'il  était 
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ÎApoKible  de  prèYoir  oe  que  ponvttieot  de^eoir  les 
pauTres  tisserands^  qui  s'obstinent  à  ne  pas  trouver 
d'autre  occupation  ^  à  souffrir  les  plus  rudes  ettrémités 
plutAtque  de  changer  de  métier.  Pourquoi  cela?  pour- 
quoi, bien  que  cette  profession  ne  bsse  plus  vivre ,  y  a- 
t-il  près  d'une  centaine  de  mille  tisserands  à  la  main  en 
Angleterre  ?  L'un  des  commissaires  de  l'enqnèlc ,  dté 
plus  haut^  nous  l'a  appris  :  «  V agriculture  n'a  pas  be* 
êùin  d^eux  ni  les  autres  industries  wm  plus  (1).  i)  L'émi- 
gration est  le  remède  qu'on  propose  généralement  en  ce 
pays  comme  remède  unique  à  la  misère.  Ily  a  trop  d'hom- 
mes en  Angleterre ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  de  tra- 
vail. Nous  avons  vu  qu'une  population  était  superflue 
dans  la  campagne  de  Rome  y  et  que^  dans  ces  champs  fa- 
meux qui  nourrissaient  autrefois  les  futurs  maîtres  du 
monde^  il  n'y  avait  place  aujourd'hui  que  pour  la  soli- 
tude. En  admettant  la  supposition  du  monarque  méca- 
nique^ cet  homme  unique  avec  sa  manivelle   ne  se 
suiBrait-il  pas  à  lui-même,  et  ne  serait-il  pas  le  maître 
d'exister  tout  seul  s'il  en  avait  la  fantaisie?  J'ai  la  certi- 
tude qae  le  système  industriel  actuel  qui  favorise  la  sépa- 
ration de  plus  en  plus  absolue  du  capilaletdu  travail,  s'il 
dure  encore  un  demi-siècle,  produira  dans  la  popula- 
tion une  action  contraire  à  celle  qu'il  a  produite  jus- 
qu'ici, et  à  moins  que  la  Providence  ne  lui  envoie  tout 
exprès  des  générations  composées  uniquement  de  fem- 
mes et  d'enfants,  il  supprimera  peu  à  peu  la  population 


(I)  Voir  plus  haut,  t.  h.  page  29. 
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dcveDue  superflue;  le  pays  sera  peuplé  de  maoliiiies  qui 
approYÎskmnerooC  de  leurs  produits  le  reste  du  monde  « 
pour  le  plus  grand  avantage  de  quelques  capitalistes 
grands  seigneurs. 

^  Ce  n'est  donc  pas  de  produire  beaucoofi  qu'il  importe, 
mais  de  produire  pour  le  pins  grand  avantege  de  la  po- 
pulation entière  :  le  senl  moyen  d'obtenir  ce  réanltet, 
négligé  par  l'économie  politique,  serait  de  rapprocher 
les  différentes  classes  de  la  poj^tion,  les  eapitalisles  et 
les  travailleurs ,  de  manière  que  l'interéi  de  la  comma- 
nauté  dominât  les  intérêts  des  individus  et  des  classes. 
Gela  n'est  pas  et  cela  doit  être  si  les  nations  ne  veulent 
pas  périr.  Si  les  savants,  au  lieu  d'imaginer  des  sophis- 
mcs  pour  nier  les  viees  de  la  constitution  présente  des 
sociétés,  avaient  consacré  leurs  connaissances  à  chercher 
les  moyens  de  la  réformer,  l'opinion  des  gens  éclairés, 
avertis  de  reiisteaœ  et  des  progrés  du  mal,  serait  déjà 
fixée  sur  la  nature  des  remèdes  à  lui  opposer.  Si  nous 
avons  bien  exposé  les  véritebles  causes  de  ce  mal,  nous 
aurons  indiqué  les  moyens  auxquels  il  faudra  recourir 
pour  le  combattre. 

Une  autre  cause  générale  de  misère  qui  agit  plus 
directement  sur  louvrier  de  l'industrie  et  qui  résnl(e 
du  mode  de  production,  c'est  l'influeuce  funeste  qu'elle 
exerce  sur  sa  santé.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce 
que  nous  avons  dit  de  l'étet  sanitaire  des  classes  labo- 
rieuses en  général,  quelques  mots  seulement  sur  les 
influences  spéciales  à  l'industrie.  On  a  beaucoup  écrit , 
depuis  l'ouvrage  remarquable  de  Raroazzini,  sur  les 
ofTcls  hygiéniques  du  travail  des  différents  métiers ,  et  la 
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citation  des  ««foritéB  nous  jetterait  dans  la  controverâe. 
Généffalement  tout  écriyatn  ,  et  snrloat  le  médecin  , 
attribue  trop  d'imporlanee  au  sujet  dont  ihs'oecupe;  et 
c'est  ainsi  que  chaque  profeaâon  différente  est  devenue 
l'occasion  d'une  liste  sans  fin  d'incommodités  el  de  ma- 
ladies. D'antres  écrivains ,  au  contraire ,  admirateurs 
esdnsiis  de  Findustrie  et  de  ses  bienfaits,  comme  Paolenr 
de  Philosophie  de$Manufactur€s(i),  ne  voieni  dans  le  tra- 
vail des  fabriques  qu'une  source  sans  mélange  de  santé 
et  de  richesse.  Selon  cet  optimiste,  la  seule  température 
de  certains  ateliers  guérit  infailliblement  tous  les  rhu- 
mes (â);  les  manufactures  préservent  les  ouvriers  du 
choléra,  et,  ce  qui  prouve  mieux  que  tout  le  reste, 
la  bonne  influence  des  manufactures ,  les  ouvriers  de 
l'industrie  se  portent  mieux  que  la  population  rurale, 
et  les  femmes  qui  ont  passé  leur  jeunesse  et  leur  enfance 
dans  les  fabriques  sont  fiiites  à  ravir  (3).  La  seule  mala- 
die qu'engendrent  les  manufactures,  c'est  V  Hypocondrie, 
et  encore  cette  affection  n'a  pas  d'autre  cause  que  l'abus 
des  plaisirs  sensuels. 

Il  nous  serait  facile,  pour  répondre  à  M.  Ure,  de  faire 
passer  sous  les  yeux  du  lecteur  tonte  cette  population 
infinie  de  scrofuleux,  dephtysiques,  d'hommes  déformés 
et  rabougris,  de  femmes  épuisées,  d'enfants  paies  et 


(i)  Philoiophie des  Manufactures,  par  M.   Ure;  trad. 
franc,  â  vol. 

(2)76W.,T.  Il,  p.  17>181. 
(3)76*rf.,  T.  II,  p.  155-157. 
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maigres^  qui  sont  les  ageots  et  nous  dirions  presque  tes 
yictimes  de  l'industrie.  A  quoi  attribuer  la  diSitoence 
de  mortalité  constatée  entre  les  riches  et  les  pauvres^  si- 
non à  l'influence  du  travail?  Pourquoi  la  ville  de  Mul- 
house est-elle  celle  où  Ton  meurt  le  plus?  Dans  cette 
localité  si  productive  (  nous  ne  craignons  de  citer  une 
seconde  fois  ces  chiffres  curieux),  la  vie  moyenne  a  di'- 
minué,  depuis  1812  jusqu'à  1827^  de  25  ans  ^  9  mois, 
12  jourS;  à  21  ans>  9  mois,  7  jours  (1). 

Nous  n'avons  pas  oublié  non  plus  qu'un  calcul  sur 
les  chances  de  vie  des  différentes  professions,  fait  ponr 
la  même  villede  Mulhouse,  a  donné  les  résultats  suivants  : 
la  classe  des  manufacturiers ,  négociants,  etc.^  a  28  an- 
nées probables  de  vie  à  la  naissance;  celle  des  ik)u- 
iangers  et  meuniers,  12  ans,  celle  des  tisserands  et 
ouvriers  des  filatures,  une  année  1/2  et  une  année  l/4l 
ÂÎDsi  les  chances  de  la  vie  dans  la  classe  des  manufac- 
turiers et  des  ouvriers  sont  dans  le  rapport  de  28  à 
1  1/4!  On  sait  en  Angleterre  que  les  poUsseurs  d'acier 
de  Sheffield,  et  les  fabricants  d'aiguilles  de  montres 
de  Genève  meurent  presque  tous  de  consomption  après 
quelques  années  de  travail  (2).  Aikin  épouvante  par  ce 
qu'il  dit  dans  sa  description  de  Manchester  de  la  condi- 
tion hygiénique  des  ouvriers  employés  aux  fabriques 


(1)  Voir  plus  haut»  t.  i,  p.  259. 

(2)  Influence  des  professions  sur  la  phlysie  pulmonaire, 
par  Lombard  de  Genève.  — Annales  d'Hygiène  publi- 
quey  T.  XI. 
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de  coton.  M.  SCorch^ économiste  éminent  y  parle  ainsi  de 
rinflnence  des  manofactares  sur  la  ^nté  des  oayriers  : 

((  La  poQssière  du  coton  rend  les  hommes  aveugles 

Lorsque  dans  ma  jeunesse  je  visitai  les  villes  manufacto- 
rières  de  la  France  et  de  TAngleterre  ,  je  fus  frappé  du 
nombre  de  figures  hideuses  et  oontrefaites  que  je  ren- 
contrais partout  dans  les  rues  comme  dans  les  ateliers  et 
dont  je  n'avais  jamais  rien  vu  de  semblable  dans  ma 
patrie.  ))  M.  Storchestun  économiste  allemand^  précep- 
teur du  grand  duc  Nicolas^  aujourd'hui  empereur  de 
Russie^  et  qui  a  écrit  en  très-mauvais  français ,  comme 
on  vient  de  le  voir  y  d'excellentes  choses  sur  les  princi- 
pales questions  de  l'économie  politique.  Nous  avons  vu 
que  les  quartiers  de  Londres  habités  par  les  ouvriers 
pauvres  étaient  un  vaste  hôpital  de  fiévreux.  M.  Yiller- 
mé  a  observé  chez  la  plupart  des  ouvriers  des  manufac- 
tures l'expression  et  4es  effets  de  l'ennui^  cette  maladie 
funeste  quitue  l'àmeel  énerve  le  corps  ^  elle  parut  à  ce 
médecin  économiste  le  résultat  «  d'un^avml  iwné  d  quel- 
pies  mouvements  gui  se  répètent  avec  une  accablante  uni- 
formité, dans  l'enceinte  étroite  iune  même  salle.  On  m'a 
montré  des  malheureux^  dit-il^  dont  l'état  de  langueur 
n'était  attribué  à  aucune  autre  cause  (1).  »  J'ai  visité 
moi-même  à  Manchester  une  manufacture  de  tissage  à 
la  main  ^  où  battaient  dans  une  même  salle  plus  de  400 


(1)  Rapport  sur  V état  physique  et  moral  des  ouvriers.  — 
Mémoires  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques; 
nouvelle  série,  t.  ii,  p.  485. 
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métiers  mécatiiqiies,  suryeiUés  ptr  des  \ennes  filles»  qui 
tontes»  malgré  lear  âge,  annonçaient  dans  lears  mou- 
vements et  sur  leurs  traits  les  effets  de  Tennoi.  Impos- 
sible de  donner  une  idée  de  Peffroyable  tapage  au  milieu 
duquel  elles  Tiraient  :  ni  le  tonnerre»  niPartillerie  n^en 
approchent  5  c^est  à  éb^mler  ton  te  b  machine  humaine  et 
à  hébéter  rintelligence.  On  me  fit  observer  que  ces 
malheureuses  étaient  haUtuéesà  nu  pareil  genre  de  vie; 
mais  une  pareille  habitude»  si  elle  existe»  ne  peut  sW 
quérir  qu'au  prix  de  la  mort  intellectuelle  et  morale. 
J'affirme  que  je  n'ai  pas  Tidée  d'un  supplice  égal  à  celui 
d'être  condamné  à  vivre  dé  quatorze  à  seize  heures  par 
jour  dans  un  parmi  tapage.  «Les  nègres  de  la  Jamaïque» 
dit  H.  d'Haussez»  qui  a  sans  doute  vu  les  mêmes  choses» 
sont-ils  aussi  malheureux  que  les  blancs  enfermés  dans 
les  ateliers  de  Mançhestw  et  de  Birmingham  ?  On  achète 
les  uns»  00  loue  les  autres  (1).»  J*ai  la  certitude  que  les 
travaux  de  la  plantation»  sous  le  fouet  du  gardien^  sont 
un  amusement^  comparés  à  ceux  de  beaucoup  d'ate- 
liers. 


(1)  LaGratide-BretagneeniBS^;  par  le  baron  d'Haussez. 
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INFLUEIfCB   DB   LA   DISTRIBUTION   DB   LA   RI€BESSE  SUR 
L^BILISTBNCB  ET  LE  DISVELOPPEMENT  BB  LA  MISÈRE. 


L'éCDDoaiîe  polîlifiie  «  beancoap  écrit  sur  la  dùtribu- 
iion  dtê  riche$$êê^  mais^  après  avoir  inCeiTogé  les  princi- 
paux livres  et  sjBtèHies  qu'elle  a  produits,  noua  ne  sa- 
vons pas  quelle  est  la  part  ies  richesses  cpû  revient  aux 
dilGGsrents  agents  de  la  production  y  et  enonre  moins  celle 
que  la  joalice  sociale  leur  réserve.  La  plus  grande  obs* 
curité^  la  plus  grande  confusioD ^  régnent  parmi  les  éco« 
nomistes  au  sujet  de  la  répartition  des  produits.  Us  n^ont 
pas  de  principes  de  justice  distributive  ^  et  ils  se  consu- 
ment en  efforts  impuissants  pour  généraliser  les  faits  les 
plus  saillanls  du  régime  actuel  >  et  les  convertir  en  lois 
naturelles  et  permanentes  de  Téconomie  des  naticMM» 
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Dans  le  mondedePéoonomie politique,  ce  n'est  pas  un 
pouvoir  intelligent ,  appréciateur  et  rémunérateur  y  qui 
est  chargé  de  répartir  les  fruits  de  la  production  entre 
les  différents  agents  de  celte  production  :  la  rémunéra- 
tion du  travail  est  abandonnée  au  caprice  d'une  force 
aveugle.  La  civilisation  avec  tous  ses  progrés  n'est  pas 
parvenue  encore  à  trouver  un  r^rtiteur  plus  intelli- 
gent que  le  Plutus  antique,  le  dieu  stupide  à  l'épais 
bandeau,  dont  la  muse  d'Aristophane  s'est  A  agréable- 
ment moqué.  La  force  aveugle  qui  régie  la  part  des 
travailleurs  aux  fruits  du  travail,  c'est  la  concurrence, 
cette  divinité  suprême;^ dont  l'économie  politique  fait 
l'arbitre  et  comme  le  destin  des  nations^  Le  travail,  c'est- 
à-dire,  la  vie  des  hommes,  est  une  marchandise,  dont  le 
prix  est  infailliblement  réglé  par  le  rapport  de  l'offre 
avec  la  demande  (1).  Or,  la  force  des  choses  tend  inces- 
samment à  augmenter  l'offre  du  travail ,  par  l'invention 
et  le  perfectionnement  des  machines,  et  surtout  par  la 
division  mieux  entendue  des  fonctions  du  travail  qui, 
pour  beaucoup  d'industries,  parvient  à  supprimer  l'ap* 
prentissage  et  à  mettre  partout  des  manouvriers  à  la 
place  des  artisans  :  donc  la  force  des  choses  exige  que 
le  travail  ait  une  part  de  moins  en  moins  grande  aux 
fruits  de  la  production.  C'est  bien  la  pdne  alors  que 
le  mondeait  substitué  la  Providence  à  la  fataUté,  la  droit 
à  la  force  1 


(i)  VoyêE  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet  dans  notre 
Introduction. 
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Comme  poar  nous  ravir  tout  espoir ,  les  écoBomistes 
les  plus  avancés  comme  Ricardo^  Senior,  Mac-Culloch, 
tonte  l'école  dite  positive,  ont  étaUi  one  théorie  d'après 
laquelle  la  rémunératiott  insofiisante  du  trav»!  devient 
un  fait  de  l'ordre  matériel  et  nécessaire.  Suivant  eux,  à 
mesure  qu'une  nation  se  développe,  que  ses  déments  de 
prospérité  se  combioent  et  s'accroissent ,  la  population 
angm^ite avecles  capitaux,  et  le  travail  s'applique  à 
exploiter  des  branches  de  production  moins  fécondes. 
Par  exemple,  l'agriculture  ne  se  contente  plus  des  terres 
qui  rendent  des  récoltes  abondantes,  et,  de  progrès  en 
progrès,  elle  vient  s'adresser  aux  terres  qui,  pour  beau- 
coup de  travail,  n'accordent  que  très-peu  de  produits, 
de  sorte  que  l'homme  est  forcé  à  chaque  instant  de  don- 
ner son  travail  à  plus  bas  prix.  Il  suffit  de  comprendre 
la  théorie  que  ces  savants  économistes  ont  appliquée  au 
fermage  (tentofUmd),  ce  qui  n'est  pas  facile, je  l'avoue, 
pour  reconnaître  qu'elle  a  pour  conséquence  forcée  la  di- 
minution progressive  des  salaires.  Quel  avenir  une  pa- 
reille théorie  réserve  aux  sociétés  !  Les  destinées  de  l'hu- 
manité, que  la  religion  et  la  philosophie  nous  font  envi- 
sager avec  tant  d'espoir,  ne  seraient  que  la  plus  hnmi- 
Kanle  de  toutes  les  déceptions^  et  l'homme  n'aurait  été 
armé  de  tant  d'intelligence  et  de  si  nobles  désirs  que  pour 
préparer  à  la  famine  une  plus  noble  victime!  Le  dernier 
spectacle  que  devrait  présenter  la  terre  serait  celui  d'une 
fourmilière  d'êtres  affamés  se  disputant  à  force  de  tra- 
vail de  chétives  subsistances  l 

Getle  désolante  théorie,  corollaire  de  celle  de  Mallhus, 
a  été  imaginée  pour  expliquer  et  légitimer  le  fermage. 
T.  II.  1:J 
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Si  cliaqiie  jour  on  est  forcé  d'appliquer  le  trayail  à  ta 
eullure  avec  un  retoar  de  prodati  qai  diminue  lonjonrs, 
on  conçoit  qne  orax  qni  se  sont  approprié  les  terres  les 
pins  fertiles  en  fSusent  payer  fori  dier  l'nsage  à  ceax  qui 
▼enleni  les  exploiter. 

Mais  henrensement  cette  théorie  n'est  qn'nne  subtilité 
et  un  ingénieux  meDSonge.  L'éoooombte  américain 
Gare;  a  yictoriensement  démoatré  qne  dans  nne  société 
normale  où  les  monopoles,  les  impôts  excessifs  et  la 
gestion  vicieuse  de  la  pnqpriété  »  ne  s'opposeraient  pas  à 
une  distribution  équitaJ>le  des  produits,  il  arriyeraittoot le 
contraire,  et  que  l'accroissement  des  richesses  serait  un 
bienfait  pour  la  société  tout  entière,  pour  les  ouvriers 
comme  pour  les  capitalistes  (1).  Selon  cet  économiste, 
auquel  nous  ayons  emprunté  plus  d'une  idée  juste,  les 
lois  naturelles  de  l'écooomie  politique  sont  bienfiiisantes, 
équitables  par  elles-mêmes,  et  le  tort  de  la  scieDce  a  été 
de  prendre  pour  des  lois  naturelles  des  accidents  qni 
n'étaient  qne  des  exceptions  et  des  abus.  Garey  a  con- 
sacré ses  travaux  à .  la  recherche  de  ces  lois  naturellea 
de  la  production  et  de  la  distribution  de  la  richesse» 
mais  il  se  contente  malheureusement  de  les  indiquer» 
sans  nous  apprendre  la  manière  de  conduire  le  inonde 
par  elles,  ou  plutôt  il  pense  qu'il  suffit  de  les  découvrir, 
et  de  les  laisser  faire;  il  tombe  en  cela  dans  l'erreur  de 


(1)  Voyez  Principles  ofpoliUcaleeonomy,  Pabt  thb  pirst 
w  tke  Laws  of  the  production  and  diittilmtion  of  weaUh 
byH.-C.  Caroy. 
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tous  leB^nomifltes  qa'il  combat^  le  seul  avantage  qu'il 
ait  8i|r  eu%  doit  être  attribné  à  ce  qu'il  observe  une  so- 
défè  plus  jeune ^  placée  dans  des  conditions  meilleures, 
qui  n'a  pas  besoin  encore  des  explications  désespérées 
auxquelles  les  ^nottiistes  angJais  sont  obligés  de  re- 
courir  pour  justifier  la  leur. 

Trois  éléments  économiques  concourent  à  la  produc- 
tion  :  le  capital  on  les  instruments^  le  travail  et  l'apti- 
tude. Ces  trois  éléments  ne  se  rencontrent  presque  jamais 
dans  les  mêmes  individus  ^  il  est  rare,  il  est  même  près* 
que  impossible  dans  l'industrie  manufacturière,  celle  qui 
occupe  le  plus  grand  nombre  de  bras,  que  le  <^pital 
se  rencontre  avec  le  travail  et  l'aptitude  :  ces  deux  der-* 
DÎers  au  contraire  peuvent  aller  ensemble,  bien  qu'ils 
soient  encore  souvent  séparés.  Voyons  la  part  qui 
revient  à  cbacun  de  ces  éiémeots  dans  la  richesse  pro« 
duite. 

Le  capital  prélève  sur  les  produits  un  revenu  com- 
posé, tandis  que  le  travail  n'a  le  plus  souvent  qu'un 
revenu  simple;  dans  la  plupart  des  cas,  le  capitaliste 
n'exploite  pas  directement  par  lui-même,  il  subven- 
tionne,à  raison  d'une  prime  évaluée  en  intérêts,  l'entre- 
prise qui  exploite  et  qui  s'adjuge  en  bénéfice  tout  ce 
qui  reste  après  avoir  payé  le  capital  elle  travail;  le  tra- 
vail ne  participe  aux  fruits  de  la  production  que  par  les 
salaires.  Lorsque  le  capital  s'exploite  par  lui-même, .  on 
loi  attribue  deux  sortes  de  revenu  :  les  intérêts  et  les* 
profita. 

Les  écoBOOiistes  admettent  généralement  un  taux  fixe 
pour  les  salaires,  qu'ils  appellent  le  prix  nécessaire  du 
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travail  (i).  Ricardo  aifirme  posidYement  que  dans  une 
société. ea  progrès,  les  sidaires  sont  toujours  au  dessus 
du  taux  uécessaire,  ce  qui  veut  dire  quMls  doivent  des- 
cendre plus  tard  au  niveaufixequedéterminentles  besoins 
indispensables.  Nous  regardons  cette  affirmation  oonmie 
une  de  ces  erreurs  si  communes  dans  la  science  de  la 
richesse,  et  nous  pourrions  appuyer  notre  opinion  sur 
celle  de  beaucoup  d'économistes  nouveaux ,  qui  ne 
croient  plus  à  Pexistence  de  ce  prix  nécessaire  du  tra- 
vail (â).  Il  sera  facile  de  démontrer  que  les  éléments  qui 
constituent  ce  prix  sont  trop  mobiles^  trop  incertains 
de  leur  nature,  pour  donner  lieu  à  un  niveau  fixe  et  né- 
cessaire. 

•f-  Les  salaires  sont  en  rapport  direct  de  la  demande,  et 
en  rapport  inverse  de  Toffre  {supplyj  du  travail  ou  du 
nombre  des  travailleurs.  Or,  ce  n'est  pas  la  richesse  ab- 
solue qui  détermine  la  plus  ou  moins  grande  demande 
de  travaO^  c'est  seulement  sur  le  capital  circulant  qu'est 
prise  la  subvention  donnée  au  travail,  sous  la  forme  de 
salaires.  Cette  distinction  a  été  clairement  expliquée  par 
Georges  Bamsaj,  dans  son  Essai  sur  la  distrihuticn  des 
richesses,  que  nous  venons  de  citer.  Il  prétend  avec  rai- 
son que  les  fonds  qui  se  fixent,  qui  s'immobilisent  pour 


(i)  Voyez   ]Ucardo.  PrincipUs  of  poliUcal  eeonomy, 

CB.  Y. 

(2)yoyez  An  etsay  an  the  distribuiion  oftoealth,  by  Geerge 
Ramsay»  of  trinity  collège,  Cambridge.  Edimburg,  1836. 
Page  133. 
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ainsi  dire^  dinÛDaent  d^aulaot  la  quantité  du  capital  dr- 
cnlaut  y  par  conséquent  la  demande  du  traVaii.  C'est 
ainsi  que  les  machines,  les  grands  appareils  de  Pindus- 
tiie^  qui  représentent  une  somme  énorme  de  richesse  re- 
tirée du  fond  circulant,  permettent  démettre lescapitaux 
en  valeur  en  occupant  un  moins  grand  nombre  de  bras. 
Aussi  Pintroduction  des  machines  a-t-elle  facilement 
pour  résultat  la  l^âSse  et  Pincertitude  des  salaires.  Ce  ne 
sont  pas  les  pays  les  plus  riches  où  les  salaires  sont  plus 
élevés  (i)^  Adam  Smith  nous  en  a  donné  la  raison,  et 
l'exemple  qu'il  a  cité,  en  comparant  les  salaires  aux 
États-Unis  et  en  Angleterre,  est  encore  aujourd'hui 
aussi  concluant  qu'il  l'était  de  son  temps. 

Nous  avons,  dit,  dans  le  précédent  chapitre,  qu'il  n'y 
avait  pas  solidarité  entre  les  intérêts  présents  de  la  classe 
des  capitalistes  et  ceux  de  la  classe  laborieuse;  c'est-4i- 
dire^  que  ce  qui  fait  le  mal  des  uns  peut  fort  bien,  pour  le 
moment  présent,  faire  le  malheur  des  autres.  Nous  disons 
pour  le  moment  présent,  parce  que,  heureusement,  d'un 
point  de  vue  plus  élevée  du  point  de  vue  de  l'avenir,  il 
existe  plus  d'un  lien  de  solidarité  entre  les  intérêts  pri- 
vés des  individus  ou  des  classes,  et  les  intérêts  généraux 
des  peuples,  et  même  de  l'humanité  tout  entière;  et 
c'est  précisément  pour  cela  que  nous  avons  espoir  :  le 


(1)  An  essay  on  tlie  distribution  of  wealth  and  on  tlie 
tources  of  thê  taxation,  by  the  Rêver.  Richard  Jones^  of 
Gouville  and  Caius  collège,  Cambridge.  — London,  183i. 

Préface. 
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Umps,  dans  sa  marckebieDftisanie,  permeltra  àl^iteHî- 
gence.  de  TlioiiUDe  de  déooayrirpeu  à  pea  les  yëritables 
mlérèts  qui  unissent  par  mille  liens  divers  les  individus, 
les  classes  et  les  peuples. 

En  attendant,  la  diTergenoe  et  Phostilitè  régnent  dans 
le  inonde  économique  5  chaque  nation  est  en  guerre  d* 
yile  avec  elle-même,  en  guerre  ouverte  avec  les  autres 
nations.  Nous  trouvons  la  constatation  intelligente  de  ce 
fait  dans  le  passage  suivant,  emprunté  à  VEiioi  $ur  la 
disiribuiùm  de  la  richesse,  de  Bamsay  (1)  :  «  Il  n'im- 
porte en  rien  au  capitaliste  sous  quelle  forme  il  fasse  ses 
avances,  qu'il  lesemplme  en  machines  fixes  et  durables, 
ou  bien  à  nourrir  et  vêtir  un  certam  nombre  de  person- 
nes, pourvu  que  ses  profits  soient  les  mêmes  $  mais  it  s'en 
faut  bien  que  la  nation  et  la  classe  laborieuse  soient  aussi 
désintéressées  dans  l'emploi  des  capitaux.  » 

Si  les  salaires  avaient  un  taux  fixe  et  nécessaire,  oc 
taux  ne  pourrait  être  déterminé  invariablement  que  par 
le  prix  des  objets  indispensables  à  la  vie.  Or,  il  est  de 
toute  évidence  que  les  salaires  ne  se  règlent  pas  sur  les 
besoins  réels  des  travailleurs,  puisque  le  prix  élevé  des 
denrées  alimentaires  est  sans  action  favorable  sur  eux. 
La  disette  ccAndde  le  plus  souvent  avec  une  réduction 
de  salaire,  et  même  avec  le  chômage  :  la  cherté  des  sub- 
sistances arrête  ordinairement  la  demande  d'un  travail 
qui  est  plus  ofTert,  à  moins  qne  la  spéculation  ne  veuille 


(1)  ^fi  SM»/  on  tke  disirUmiim  of  toeaUh,  page  87. 
Ramsay. 
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profiter  de  la  cherté  des  TÎTres  poor  impoMr  aux  oq- 
vrien  une  réduction  de  salaires^  eoBtre  laqadle  la  faim 
ne  leur  permet  paa  de  se  défendre.  «  Le  taux  des  salaires 
«  n'est  pas  réglé  par  le  prix  des  subsistances^  dit 
«  M.  Droz;  dans  les  temps  de  disette  on  Toit  une  con- 
«  currence  de  misère  rédoire  les  trayaillears  à  s'offrir 
<c  aiuBc  anxiété  ponr  le  pins  ril  salaire.  Cependant  la 
«  classe  qui  rit  de  salaires  forme  les  trois  quarts  de  la 
«  population.  » 

L'insuffisance  des  salaires  n'est  pas  un  obstacle  à  l'ac- 
croissement de  la  population,  et  ne  réduit  nullement 
l'offre  qui  les  déprécie.  Ceux  qu'une  réduction  exagé- 
rée condamne  à  un  travail  sans  récompense,  comme  les 
tisserands  à  la  main,  dimmuent  leurs  besoins  à  la  façon 
d»i  Irlandais,  substituent  les  Totaux  à  la  viande,  la 
pomme  déterre  au  pain,  habitent  dans  des  caves,  se  pas- 
sent de  linge,  de  vêtement,  et  restent  attachés  à  la  misé- 
rable occupation  qui  est  leur  seul  gagne  pain.  La  sus^ 
pension  absolue  du  travail  est  seule  capable  de  réduire 
le  nombre  de  la  population  laborieuse,  ou  de  la  forcer  à 
changer  d'occupation. 

Le  blé  est  ki  base  de  la  nourriture  du  peuple  ;  que  l'on 
consulte  l'ouvrage  de  Tooke,  sur  le  prix  des  choses (i), 
et  l'on  verra  si  ]es  salaires  peuventsuivre,  même  de  loin, 
les  variations  que  subit  d'année  en  année  la  valeur  de 
oette  denrée  indispensable.  Les  années  1800  et  1801  fu- 


(I)  Ahistaryof  pricesanéofUiestaU  of  circulalionfrom 
i793  lo  1837,  by  Thomas  Tooke.  2  vol.  1838. 
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rent,  comme  on  sait»  des  années  d'exirtoe  disette  eil 
Angleterre  :  le  froment  s'éleva  jasqa'à  156  schelIiDgs  le 
quarter  (i),  et  les  salaires  restèrent  an  niveau  des  temps 
ordinaires^de  façon  qne  les  travailleurs  étaient  hors  d'état 
d'échanger  leur  travail  contre  l'existence.  De  redouta- 
bles émeutes  avertirent  la  société  anglaise  de  pourvoir 
à  la  détresse  de  la  population  affamée;  M' Witbrcadpro- 
posa  des  bills  à  la  Chambre  des  Communes,  pour  fixer 
un  minimum  de  salaires  en  rapport  avec  le  prix  dessnl)- 
sistanœs.  MaisM.  Pitt  affirma.que  les  impôts  et  la  guerre 
n'étaient  pour  rien  dans  les  causes  de  cette  disette,  et 
la  nation  laissa  passer  le  fléau. 

L'Angleterre  est  exposée  aux  variations  les  plus  ex- 
trômes  dans  le  prix  des  céréales,  puisque  les  grands  sei- 
gneurs propriétaires  y  ont  le  monopole  exclusif  de  l'ap- 
provisionnement national.  Le  prix  du  blé  double  fré- 
quemment en  une  seule  année;  nous  avons  déjà  cité  les 
variations  qu'il  éprouva  en  1836,  où  de  36  scbellings, 
prix  du  mois  de  janvier,  il  s^éleva  jusqu'à  61'  schelltogs 
dans  l'automne  de  la  même  année.  Le  prix  nécessaire 
du  travail  est-il  en  état  de  suivre  des  variations  pa- 
reilles? 

En  France,  ces  variations  sont  moins  extrêmes  et 
moins  subites,  grâce  à  une  loi  des  céréales  moins  injuste 
que  celle  d'Angleterre,  où  la  valeur  du  blé  peut  tripler^ 
il  y  en  a  des  exemples,  d'une  année  à  l'antre.  Cependant, 
on  doit  le  dire,  la  réforme  opéréeen  1831,  dansnotre 


(1)  Le  qtuirler  anglais  équivaut  à  ft  hectolitres  907. 
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législation  des  céréales  n^est  pas  encore  aussi  compléCe 
ni  aussi  intelligente  qa'on  avait  droit  de  Tespérer,  puis- 
que nous  YOjons  encore  le  prix  du  pain  s'augmenter  de 
plus  d'un  tierS;  presque  doubler^  d'une  année  h  l'autre, 
dans  nos  villes  populeuses,  et  que  nous  avons  peur  en- 
core des  disettes  et  des  accapareurs.  Or,  s'opére-t-il  dans 
les  salaires  des  ouvriers  des  manufactures  une  variation 
correspondante?  Les  entrepreneurs  de  travail  tiennent- 
ils  compte  à  l'ouvrier  d^un  changement  économique  qui 
double  ses  dépenses  et  transforme  ses  privations  habi- 
tuelles en  un  état  de  famine  et  d'extrême  détresse? 

Un  calcul,  emprunté  à  M.  Yillermé,  démontre  quelle 
influence  peut  exercer  la  variation  du  prix  des  subsistan- 
ces sur  le  sort  des  classes  laborieuses;  une  augmentation 
de  cinq  centimes  sur  le  demi-kilogramme  de  pain,  repré- 
sente pour  la  population  une  augmentation  annuelle  de 
18  fr.  25  c.  par  individu.  Pour  34  millions  de  Français, 
cette  augmentation  continuée  pendant  une  année  en- 
tière produirait  dans  la  consommation  un  surcroit  de 
dépense  de  620  millions  500,000  francs;  une  augmen- 
tation de  deux  centimes  chargerait  le  budget  de  la  con- 
sommation annuelle  de  248  millions  200,000  (1)  1  Et 
quand  on  songe  que  les  plus  faibles  craintes  sur  l'abon- 
dance de  la  récolte,  que  les  plus  lEeiibles  efforts  de  la 
spéculation,  produisent  fréquemment  une  variation  plus 
grande  dans  le  prix  du  pain,  on  comprend  facilement  à 


(1)  Tableau  de  Vétat  physique  et  moral  des  ouvriers,  par 
M.  Yillermé.  t.  ii,  p.  19. 
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qodles  dèsaslreiues  fluetuatkms  est  exposée  Pcristcace 
des  cianes  laborieuses;  car  œ  sont  elles  qui'  prélèTenl 
sar  leurs  salaires  ces  énormes  sabyentions  aux  prodoc* 
tenirs  de  blé^  on  plutôt  aax  ^écvhtearsl 

Le  prix  des  subsistances  varie  cbaque  jour^  taudis  que 
les  salaires  restent  fixes  s'ib  ne  diminuent  pas.  L'indus- 
trie ne  tient  pas  compte  à  TouTrier  de  l'augmentation 
des  chai^^es  qu'il  supporte^  car  cda  lui  est  impossible  : 
ce  sont  d'autres  faits,  d'une  nature  Indépendante  du 
cours  des  denrées  alimentaires,  quidécident  souveraine- 
ment du  prix  du  travail.  L'auteur  de  V Histoire  des  prix 
nous  démontre  par  les  faits  que,  dans  les  temps  de  di- 
sette, les  basses  classes  sont  incapables  de  satisfaire  les 
besoins  de  la  vie,  avec  les  salaires  ordinaires.  Arthur 
Young,  calcule  que,  pendant  la  cherté  de  1800,  k  jour- 
nalier qui  pouvait  vivre  auparavant  avec  cinq  scheÛnga 
par  semaine,  n'aurait  pu  le  iaire  alors  qu'avec  onze 
schdlings  !  Les  paroisses  vinrent  au  secours  des  popula- 
tions au  moyen  de  la  taxe  des  pauvres,  et  elles  com- 
blèrent au  moyen  de  Valknoance  le  déficit  de  l'extrême 
misère.  D'après  les  registres  de  l'hôpital  de  Greenwich^ 
les  salaires  des  ouvriers  employés  par  cet  établissement, 
comme  charpentiers,  maçons,  couvreurs  et  plombiers , 
ne  se  sont  pas  élevés,  en  1800,  au  dessus  de  la  nM>yenne 
des  vingt  années  précédentes. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  l'état  actuel 
des  salaires  des  ouvriers  de  l'industrie. 

En  1832,  le  gouvernement  fit  une  enquête  sur  la  si- 
tuation de  l'industrie,  et  demanda  aux  préfets  qudie  était 
pour  les  divers  départements  la  moyenne  des  salairesl 
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Nous  ayons  le  tarif  officiel  de  k  journée  de  travail^  telle 
qu'dle  a  été  faite  par  les  oooseils  généraux  pour  les  dif- 
férentes communes^  afin  de  servir  de  base  fixe  aux  amen- 
des et  condamnations  judiciaires.  D'après  ce  taUeau^ 
le  maximum  pour  ainsi  dire  légal  de  la  journée  de  tra- 
vail est  de  1  fr.  50  c.  pour  les  villesf  de  75  c.  pour  les 
communes  rurales.  Un  pareil  document  ne  nous  apprend 
absolument  rien^  à  moins  qu'on  en  déduise,  comme  in- 
duction générale,  Pinfériorité  du  revenu  qui  n'a  d'autre 
source  que  le  travail. 

Si  nous  possédions  des  documents  complets  sur  l'im- 
portante question  des  salaires ,  il  nous'serait  facile  de 
prouver  qu'ils  sont ,  pour  l'industrie  manufacturière, 
g'énéralement  au  dessous  de  ce  qu'exigerait  la  satisfac- 
tion décente  des  premiers  besoins  de  l'homme  en  sociiHé. 
M.  de  Villeneuve  évalue  à  1,051  fr.  la  somme  qui  serait 
nécessaire  pour  faire  subsister  une  famille  d'ouvriers  à 
Lille;  et,  selon  lui,  la  réunion  des  gains  d'une  famille 
employée  aux  fabriques  ne  s'élève  guère  à  plus  de 
âfr.  88  c.  par  jour,  ou  864  fr.  par  an.  L'état  de  gène 
est  donc  la  condition  naturelle  d'une  famille  ouvrière 
régulièrement  occupée,  sans  chômage  forcé  par  défaut 
d'ouvrage  ou  par  maladie  (1).  Nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  qu'il  en  est  ainsi  généralement  dans  tous  les 
grands  centres  de  production  comme  Rouen  et  Ljcm. 
n  n'y  a  d'exception  qu'eu  faveur  des  professions  qui  de- 


(1)  Voyez  Economie  politique  chrétienne,  premier  vol. 
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mandent  an  long  apprentissage,  beaucoup  de  force,  de^ 
l'habileté  achetée  par  des  habitudes  contractées  dès  Pen- 
fance,  comme  les  professions  qui  travaillent  les  métaux, 
comme  celles  qui  se  rapportent  à  la  construction,  Tindus- 
trie  des  verriers,  etc. 

Une  table  des  salaires  des  fabriques  de  Manchester,  an- 
nexée au  premier  rapport  annuel  de  la  (Commission  des 
pauvres,  et  dont  nous  avons  déjà  fait  usage,  porte  à  4 
schellings  parsemaine  le  prix  du  travail  des  individus  des 
deux  sexes  au  dessous  de  1 6  ans.  La  moyenne  du  salaire 
des  femmes  est  de  5  schel.  la  semaine  (1).  Les  premiers 
ouvriers  gagnent  de  20  à  40  sh.;  mais  pour  un  ouvrier, 
il  y  a  une  multitude  d'ouvriers  imparfaits  dont  les  gains 
ne  dépassent  pas  5  sh.  par  semaine,  et  le  nombre  des 
ouvriers  bien  rétribués  diminue  de  jour  en  jour,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

Les  renseignements  les  plus  positifs  que  nous  possé- 
dions sur  cette  question  sont  contenus  dans  Penquôte 
commerciale  de  1834.  Presque  toutes  les  industries  qui 
demandent  pour  elles  la  protection  des  tarifs  de  douane^ 
parce  qu'elles  ne  se  croient  pas  en  état  de  soutenir  la 
concurrence  de  Tétranger,  basent  leurs  prétentions  sur 
Timpossibilité  où  elles  se  trouvent  de  baisser  les  salaires 
de  leurs  ouvriers ,  qui  ont  des  prétentions  à  bien  vivre, 
des  goûts  de  dépense  qui  les  rendent  trop  exigeants  (2). 


{i)  First  anntMl  report.  — Appendix,  table  signée  par  Jo- 
seph Tucker,  teneur  de  livres  de  la  maison  Ashlon  of  Il^'de. 

(2)  Voyez ,  poterie  et  faïence,  réponses  de  M.  llaulin, 
octobre  1834. 
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*SeIoD  les  fabricants  de  poterie  et  faïence  français^  ils  ne 
peavent  pas  soutenir  la  concurrence  de  T Angleterre, 
parce  qa^ils  n^ont  pas  à  exploiter  une  population  do 
40,000  ouvriers  réunis  sur  10  lieues  carrées  du  Straf- 
fordshire,  qui  dépendent  exclusivement  d^eux  pour 
vivre. 

Le  travail  des  tissus  occupe  le  trentième  delà  popula- 
tion. L'aune  de  calicot,  qui  dans  le  principe  se  vendait 
3  fr.  50  c,  ne  valait  plus  que  75  c.  en  1834  ;  elle  vaut 
moins  aujourd'hui.  Si  grande  que  soit  la  part  des  perfec^ 
tiounements  de  la  production  dans  cette  énorme  réduc- 
tion, rabaissement  des  salaires  n'y  a-t-il  pas  beaucoiq» 
contribué  ?  L'industrie  cotonnière,  si  elle  entretient  en- 
core de  grandes  manufactures  qui  ne  sont  pas  tré»- 
prospères;  a  réduit  les  ouvriers  qui  l'exercent  à  l'impos- 
sibilité de  subsister.  Il  est  prouvé  que  le  travail  de  15  k 
16  heures  par  jour  ne  permet  pas  à  la  grande  majorité 
des  pauvres  ouvriers  tisserands  de  gagner  plus  de  1  fr.  ; 
le  nombre  de  ceux  dont  le  salaire  est  au  dessous  est  plus 
grand  assurément  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  le 
bonhair  de  l'atteindre.  A  Uulhausen,  à  Trojes,  un  tis- 
serand ne  gagne  souvent  que  60  c.  par  jour. 

M.  Jourdan  Ribouleaude  Louviers  nous  apprend  qtie, 
pendant  les  embarras  c<Mnmercîaux  qui  ont  suivi  la  ré- 
Yolution  de  juillet,  les  salaires  ont  varié  environ  d'un 
sixième.  «  C'est  alors,  dit  Thonorable  fiibricant,  pen**. 
dant  les  crises  commerciales,  que  les  manufacturiers 
peavent  fabriquer  h  meilleur  marché.  » 

Cette  enquête  constata. que,  en  France,  les  salaires 
industriels  sont  environ  de  20  à  40  0/0  plus  élevés  qu'en 
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Belgique,  nation  pins  avancée  que  nous,  comme  on 
sait,  dans  la  carrière  de  la  'production.  Le  progrès  ai* 
dant»  nous  irons  infailliblement  là,  car  les  causes  ^i 
ont  amené  les  classes  laborieuses  de  Belgique  k  la  con- 
dition qu'enrient  nos  fabricants,  exercent  leur  pleine  et 
libre  action  chez  nous.  La  concurrence  des  capitaux,  et 
surtout  du  négoce,  existe  pareillement  chez  nous. 

M.Mimerd,  de  Tnrcoing,  affirmequeles  enfants  dont 
le  salaire  est  environ  de  10  à  13  sous  par  jour  compo- 
sent la  moitié  des  travailleurs. 

M.  GaignarddeBouen,  nousdonneles  renseignements 
suivants  sur  la  baisse  des  salaires.  En  1817,  il  a  payé  1  f. 
Faune  pour  le  tissage  d'une  cotonnade  de  18  pouces  de 
large  -,  Pouvrier  pouvait  en  faire  5  aunes  par  jour.  Main- 
tenant, en  1834,  il  ne  paie  plus  que  40  à  45  c.  par  aune 
pour  la  façon  d'une  étoffe  de  46  pouces  de  largeur.  La 
fiiçon  d'une  pièce  de  110  k  ISO  aunes  ne  se  paie  que  20 
francs. 

M.  Fontaine-Gris,  fabricant  de  Troyes,  déclare  que, 
depuis  1816,  les  salaires  ont  diminué  de  35  p.  100. 
a  Cette  diminution  provient,  dit-il,  d'une  plus  grande 
habitude  du  travail  et  à'unê  plut  grande  concurrence 
parmi  lee  ouvrière.  » 

M.  Henriot,  de  Reims,  se  fait  remarquer  dans  sa  ré- 
ponse par  une  franchise  que  nons  regrettons  de  n'avoir 
pas  toujours  rencontrée  cImz  le  plus  grand  nombre  des  fa- 
bricants ses  confrères.  «  Si  nous  voulons  maintenir  la 
tranquillilé,  dit- il,  il  devient  urgent  de  ne  plus  diminuer 
le  prix  de  k  main  d'œuyre  qui  a  varié  trop  souvent  et 
rarement  au  profit  de  Vowmer.  » 
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rapporter  tons  les  faits  qui  constatent  l'insoffisance^ 
la  mobilité^  Fiocertitade  des  salaires^  qai  sont  la  senle 
ressonrce  da  pins  grand  nombre  des  habitants  des 
villes. 

Dans  son  cnrienx  ouvrage  >  qni  nous  a  épargné  bien 
des  recherches,  M.  YOIenné  croit  on  plutôt  veut  croire 
qne  la  condition  de  Ponvrier  s'est  améliorée  sons  Pin- 
flnence  de  Pindustrie.  Le  peuple  est,  selo^ni,  générale* 
ment mienx  vètn  et  mieux  nourri,,  c'est-à-dire,  que  Pé- 
chelle  des  besmns  s'est  ^vée  pour  la  population  fran- 
çaise. Le  pain  des  pauvres  est  meilleur  qu'autrefois,  et^ 
dans  les  villes,  l'ouvrier  mange  le  même  pain  que  le 
riche  :  le  pain  blanc  n'est  plus  un  objet  de  luxe.  Peutrètre 
le  savant  économiste  a-t-il  trop  généralisé  ces  améliora- 
tions matérielles,  car  presque  toutesles  classes  d'ouvriers 
qu'il  a  étudiées  font  exception  à  ce  progrés.  La  consom- 
mation de  la  viande  diminue  dans  les  villes,  ainsi  que 
l'ont  prouvé  les  recherches  de  MM.  Benoiston  de  Ghàteau- 
neuf  et  Millot  sur  la  consommation  de  la  ville  de  Paris  : 
ce  n'est  pas  assurément  un  progrés. 

La  conclusion  de  M.  YiUermé  pour  toutes  les  indus- 
tries qu'il  a  examinées,  le  coton,  la  laine  et  la  soie,  est  que 
les  salaires  ont  bien  de  la  peine  à  atteindre  le  taux  des 
besoins  indispensables,  et  que  ces  salaires,  si  étroitement 
mesurés,  sont  toujours  incertains  ^  le  chômage  doit  être 
prévu  par  le  chef  de  famille  comme  les  maladies.  Le  tra- 
vail des  mattufaolmes  OLoéde  partout  en  durée  les  limites 
raisonnables;  les  séances  des  aleliars^  prolongées  pen* 
dant  15, 16  et  même  17  heures  par  jour,  avec  une  heure 
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^  demie  sealement  de  suspension  pour  les  repas^  soDt 
aussi  funestes  à  la  santé  qu'à  TinteUigence  et  à  la  mo- 
ralité des  travailleurs.  —  A  Mulhouse,  à  Dornach ,  les 
ateliers  ouvrent  à  5  heures  du  matin,  et  ferment  le  soir 
à  8  et  9  heures,  tessalaires  les  mieux  soutenus  sont  de 
2  à  3  fr.  pourles  hommes^  de  35,  50,  75  centimes  pour 
les  enfants  et  les  femmes  à  la  journée,  dont  le  nombre  est 
quadruple  au  moins  de  celui  des  ouvriers  qui  gagnent  la 
pleine  journé»  de  2  à  3  fr.  Les  imprimeurs  en  étoffes 
d'Alsace  ne  gagnent  qu'environ  de  i  fr .  54  c.  à  1  fr.  69  c, 
et  les  petits  aides  qu'ils  emploient,  comme  tireurs 
ou  brosseurs,  sont  à  la  charge  des  ouvriers  qui  doivent 
prélever  sur  leurs  salaires  de  quoi  les  payer.  —  Les  règle- 
ments défendent  d'exiger,  des  forçats  plus  de  12  heures 
de  travail  effectif  ! 

La  pomme  de  terre  compose  les  trois  quarts  de  la  sub- 
sistance des  tisserands,  qui  ne  mangent  de  la  TÎande  et 
ne  boivent  du  vin  que  deux  fois  par  mois  :  le  jour  de  la 

paiel 

Nous  avons  dit  plus  haut  à  quel  prix  les  ouvriers  des 
manufactures  achetaient  l'abri  d'une  mauvaise  chambre, 
d'un  grenier  ou  d'une  cave,  et  quelle  rançon  faisaient 
payer  à  la  misère  agglomérée  des  grandes  villeë  les  spé- 
culateursen  constructions  et  en  loyers. 

Les  femmes  ne  gagnent  nulle  part  de  quoi  vivre.  Les 
ouvrièresensoie,dunuidi,employée8àpréparerlescocons, 
opérationla  plus  dégoûtante  de  l'industrie,  negagnentpas 
plus  de  80  centimes  par  jour.  Nous  avons  vuquel'indus- 
trie  forçait  les  jennes  filles  de  reoouiir  à  la  prostituUon 
comme  moyen  d'exîstoijcej  à  Sedan,  dont  la  populaUon 
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ouvrière  est  sapérieure  en  caractère  et  ea  ressource  à 
celle  des  autres  villes  maDufactorières ,  on  déplore  géné- 
ralement le  libertinage  prématuré  des  filles,  la  tendance 
qui  les  entraine  à  la  prostitution.  II  est  de  notoriété  pu- 
blique que  les  jeunes  ouvrières  des  grandes  villes  ont 
recours^  pour  aider  à  leur  mtretieny  k  la  subvention 
qu'elles  retirent  d'un  commerce  passager  avec  quelque 
oélibataire  d'une  condition  pins  élevée  que  la  leur.  On 
assure  qu'à  Ljon  les  commis  des  fabricants,  qui  sont  les 
intermédiaires  des  commandes,  les  dispensateurs  d'ou- 
vrage ^  auraient  imposé  plus  d'une  ibis  des  conditions 
déshonorantes,  pour  prix  du  travail  qu'ils  accordaient, 
dans^des  moments  où  il  y  en  avait  très-peu,  à  des  femmes, 
à  des  filles  d'ouvriers,  ou  bien  s'en  seraient  vantés  avec 
impudence  (1)! 

Nous  possédons  de  longues  listes  de  salaires,  extraites 
de  documents  authentiques  sur  les  différentes  industries 
en  Angleterre  et  en  France^  nous  ne  croyons  pas  devoir 
en  Cftire  usage,  parce  que  nous  nous  sommes  assuré 
qu'elles  ne  pouvaient  donner  une  idée  des  véritables 
gains  de  l'ouvrier.  Nous  avons  cité  assez  de  chiffres  dans 
le  cours  de  notre  livre,  extraits  des  nombreux  documents 
que  nous  avons  étudiés ,  pour  qu'on  ne  nous  accuse  pas 
de  dépasser  les  faits  daus  nos  conclusions. 

Les  ouvriers  de  la  fabrique  de  laine  deRhétel  sont  au 
nombre  de  ceux  dont  M.  Yillermé  parle  avec  plus  d'à- 


<1)  Tableau  dt  VéMphysique  et  moral  des  ouvriers^  t.  ii, 
p.  372. 

T.    II.  13 
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yantige.  Voici  la  conclosion  des  obsenratioBS  qa^a  fai- 
tes Faatetir  aar  la  cooditioii  économiqQe  de  ces  travail- 
lenrs;  ooncliisioo  qui  s'appliqae 'parfeitement^  sdon 
DCNis,  à  touslesoayriers  de  rindostrie.  «  En  définitive^ 
les  ouvriers  de  Rhétel  qoi  ont  4e  Vorére  eê  de  V économie j 
peuvent  vivre  assez  msémeni  ékms  les  temps  ordinaires , 
du  noÎBS  pour  la  très-grande  majorité^  mais  il  leur  est 
difficile  de  réaliser  des  épargnes,  n  Quelle  condition  ! 
vivre  assez  aisément,  avec  de  l'ordre  et  de  Pécononie , 
dans  les  temps  ordinaires ,  mais  èlre  incapable  de  réali- 
ser des  épargn^  l  Et  c'est  la  condition  des  ouvriers  de 
rindustrie  donton  noasalaitletableaolepiusflattenr(i). 
Voici  quel  est  le  taux  moyen  des  salaires ,  selon 
M.  Villermé  :  «  Si  Ton  retrandie  les  tisserands  et  les 
simples  journaliers ,  dont  la  plupart  sont  si  mal  rétri- 
bués (e  esi-à-dire,  plus  4e  la  moitié  de  la  populalioo  labo- 
rieuse,  et,  avec  les  femmes,  plus  des  trois  quarts), 
le  salaire  moyen  des  travailleurs  qui  font  le  sujet  de 
mes  racbercbes,  est  d'environ  3  fr.  pour  Fliomme ,  i  fr. 
pour  la  femme,  45  c.  pour  Penfant  de  9  à  12  ans, 

75  c.  pour  celui  de  IS  à  16  ans Eta  généra!  un 

bomme  seul  gagne  asseï  pour  frire  des  épargnes;  mais 
cWà  peine  si  la  femme  estmêmx  réirihuée  pour  JNim- 
1er,  et  û  Penfant  «u  dessous  de  fi  ms  gagne  sa  nour- 
riture (1).  »  Un  filalevr  de  Boue»  ,  M.  Leleng ,  a 


(4)  Tableau  de  Vitat  physique  et  moral  des  ouvriers^  t.  i, 
p.  253. 

(2)/Wa.,  T.  II,  p.  13. 
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troayè  que,  pendant  la  crise  de  1831 ,  les  six  dixièmes 
de  ses  ouvric»^  61  sur  iùù  ne  gagnaient  pas  le  strict 
nécessaire  dans  sa  filature  de  coton.  Dix  caitimes  par 
jour  de  variation  en  baisse  dans  le  taux  des  salaires , 
on  en  hausse  dans  le  prix  des  snbsisfances ,  suffisent 
pour  fiiiie  passer  le  travailleur  de  Paisance  à  la  dé- 
tresse. 

Et  celte  condition,  si  chèrement  achetée  au  prix  d^nn 
travail  prolongé  dans  certaines  industries  jusqu^à  16 
heures  par  jour,  n^est  rien  moins  qu'assurée.  «  Quelque 
faiUes  que  soient  ces  salaires,  dit  encore  M.  ViHermé, 
a'tls  ne  varient  pas  et  s'ils  sont  obtenus  sansmierrupiion, 
imêie  l'amnéâj.  ib  suffisent  généralement  à  l'ouvrier, 
même  marié,  jNmruu  qu'il  soit  hbariiux  et  fn'tZ  ait  wne 
bmmeeondmÉe(i),  » 

Mais  les  salaires  varient ,  rarement  cm  pro/it  de 
PcHvrier,  dePaveu  d'un  fabricant  eilé  {Aos  banit ,  etib 
ne  sont  jamais  obtenu»  sans  interruption  toute  l'année, 
a  II  j  a  eauvenê  dans  l'industrie ,  dit  M.  YiHermé,  des 
temps  de  gène  pendant  lesquels  les  fabricants  doivent 
néceâsairement,  pour  éviter  une  ruine  certaine,  et  pour 
m  pas  éter  à  kurs  ouvriers  toiUmoifeu  ePeoBistemoe ,  bais- 
ser les  salaires,  ou  bien  exiger  pour  le  même  salaire 
une  plus  longue  durée  de  travail ,  et  eux  seuls  (  les  fa- 
bricants^) sont  juges  de  ce  cas.  » 

La  grandemassedela  population  laboriense  des  villes 


(i)  Tableau  de  Fêlai  pkgsique  et  moral  des  ounriersy  t.  ii, 
p.  i6. 
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se  trouTaot  engagée  dans  des  industries  de  loxe^  ou 
produisant  pour  la  consommation  étrangère^  est  exposée 
à  la  plus  désastreuse  incertitude  pour  l'emploi  de  son 
travail.  Nous  avons  vu  qu'en  Angleterre  les  ouvriers 
de  beaucoup  d'industries  ne  doivent  pas  compter  sur 
plus  de  9  mois  d'occupation,  et  nous  ne  parlons  pas 
des  époques  de  gène  ,  qu'on  appelle  des  crises  et  qui 
reviennent  à  des  intervalles  de  plus  en  plus  rapprochés, 
de  manière  qu'on  peut  les  regarder  comme  partie  néces- 
saire et  intégrante  de  notre  constitution  industrielle. 
On  compte  quatre  grandes  crises  commerciales  depuis 
27  ans,  crises  universdies  qui  ont  troublé  à  peu  prés 
également,  dans  tous  les  pays  de  grande  production 
industrielle,  le  marché  du  travail.  Chacune  a  duré  plu- 
sieurs années^  celle  de  1837  n'est  pas  terminée ,  plus 
de  la  moitié  du  temps  a  été  occupé  par  ces  crises  :  est- 
ce  là  ,  nous  le  demandons,  un  phénomène  passager  et 
seulement  une  exception  à  la  prospérité  de  l'industrie? 
L'ouvrier  des  manufactures  ne  peut  jamais  compter  sur 
le  lendemain,  et  il  n'est  pas  sûr  d'échanger  deux  jours 
de  suite  son  travail  contre  le  salaire  :  et  l'on  s'étonne 
de  l'insouciance  qui  ravage  les  basses  classes,  et  on 
leur  recommande  la  prévoyance!  Pourquoi  ne  pas 
la  recommander  plutôt  à  leurs  maîtres  ? 

Nous  regardons  comme  un  signe  c^  une  cause  d'ap- 
pauvrissement pour  les  nations^  que  la  grande  partie 
de  leur  population  soit  occupée  à  des  industries  de  luxe 
ou  à  fabriquer  des  produits  destinés  à  la  consommation 
étrangère.  Non  seulement  cette  circonstance  économi- 
que expose  les  classes  laborieuses  à  tous  les  caprices  de 
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la  spéculation  ^  à  toutes  les  chances  des  éyènemenls^ 
mais  encore,  et  ce  résultat  est  plus  fâcheux ,  elle  détourne 
les  capitaux  de  la  production  des  objets  destinés  à  la 
consommation  indigène^  elle  isole  les  intérêts  des  pro- 
ducteurs de  ceux  de  la  masse  des  consommateurs,  dont 
les  capitalistes  n^ont  plus  besoin  pour  faire  fructifier 
leurs  capitaux,  puisque  Tétranger  leur  en  offre  un 
emploi  plus  avantageux.  À  mesure  que  les  classes  labo- 
rieuses s^appauvrissent,  les  capitaux  se  portent  sur  les 
objets  de  luxe  et  de  consommation  étrangère,  et  Ton  a 
Pétrange  spectacle  que  présente  TAngleterre  ,  d'une 
nation  à  la  fois  la  plus  riche  et  la  plus  misérable  du 
globe  ^  qui  condamne  le  grand  nombre  de  ses  habi- 
tants à  travailler,  presque  sans  récompense,  à  souffrir 
toutes  les  privations  de  corps  et  d'esprit  pour  vêtir  à 
bon  marché  les  nations  étrangères. 

u  Que  fera-t-on ,  dit  M.  de  Sismondi ,  lorsqu'on  ne 
c(  pourra  plus  vendre  à  aucun  étranger?...  Gomment 
«  dira-t-on  aux  artisans  qu'on  a^  multipliés  avec  tant 
a  d'efforts ,  qu'on  a  rendus  si  actifs  avec  tant  d'indus- 
«  trie  :  Nous  nous  sommes  trompés ,  nous  n'avons  plus 
M  besoin  devons;  vous  ne  deviez  pas  vivre?  L'approche 
((  de  ce  dénoûment  d'un  faux  système  est  peut-être 
«  imminente,  et  cette  calamité  fait  frémir  (1).  »  Son- 
geons que  l'Angleterre  ne  sait  plus  d'autre  remède  effi- 
cace à  la  misère  que  l'émigration  ;  qu'elle  s'écrie  aujour- 
d'hui dans  la  détresse  de  sa  situation  :  Eh  quoi  !  un 


{i)  Nouveaux  principes,  T.  i,  p.  450- 1-54 . 
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homme  ignorant ,  barbare,  an  animal  bvmain^auae 
valeur  très-éleyée  de  l'autre  cdté  de  POcëan^  et  un  An- 
glais n'a  qu'une  yaleur  nulle,  personne  ne  veut  de  sa 
forœ,  de  son  travail,  et  an  contraire  la  nation  estobligée 
de  payer  une  forte  prime  pour  qu'on  lui  enlève  des 
hommes  !  —  Songeons  que  les  commissaires  de  Pen- 
quôte  SUT  les  tisserands  à  la  main  nous  ont  avoué  que 
m  l'agriculture,  ni  les  autres  industries  n'ont  de  la  place 
pour  recevoir  la  population  à  laquelle  le  tissage  refuse 
aujourd'hui  des  salaires  ! 

Tous  les  dix  ans  au  moins,  le  perfectionnement  des 
machines  réduit  une  partie  de  la  population  à  l'état  on 
nous  avons  vu  les  tisserands  à  la  main.  Les  bonnetiers 
de  Nottinghamsont  depuis  long-temps  arrivés  àla  même 
détresse;  dès  l'année  18S0,  les  bonnetiers  de  Nottin- 
gham  s'expriment  ainsi  dans  une  adresse  sur  la  condi- 
tion économique  à  laquelle  ils  étaient  alors  réduits. 
n  Après  avoir  travaillé  de  quatorze  à  seize  heures  par 
«  jour,  nous  gagnons  seulement  de  quatre  k  sept  schel- 
(i  liogs  par  semaine  pour  nous  sustenter  avec  nos  fem- 
«  mes  et  nos  familles.  Nous  avons  substitué  le  pain  et 
((  l'eau,  ou  les  pommes  de  terre  et  le  sel,  à  l'aliment 
u  plus  salubre  qui  abondait  toujours  autrefois  sur  les 
((  tables  des  Anglais  ;  et  cependant  nous  protestons 
((  qu'après  le  travail  fatiguant  de  toute  une  journée, 
M  nous  avons  à  plusieurs  reprises  été  forcés  de  nous 
«  retirer  et  de  mettre  nos  enfants  an  lit  sans  souper 
a  pour  ne  plus  entendre  les  cris  de  la  faim.  Nous  décla- 
M  rons  de  la  manière  la  plus  solennelle  que,  pendant  les 
M  derniers  dix-huit  mois,  nous  ayons  à  peine  connu  ce 
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ft  que  c^étaiC  que  d^éCre  libres  de  la  sonffraiice  de  la 
«  faiBi(l).  >i 

Nous  choisksons  à  dessein  cet  exemple  qui  a  déjà 
servi  à  M.  de  Sismondi  y  parce  quHl  ocmfirme  oe  que 
nous  avons  dit  pins  haut  de  Pappanvrissenieot  produit 
par  une  industrie  qui  s'adresse  presque  exclusivement  à 
des  consommateurs  étrangers^  Ces  bonnetiers  en  détresse 
produisent  surtout  ces  bas  admirables  qui  sont  un  ob- 
jet de  luxe,  et  ils  chôment  des  années  entières  lors- 
que les  commandes  d'Amérique  sont  suspendues,  pen- 
dant qu'une  partie  du  peuple  d'Angleterre,  d'Ecosse  et 
d'Irlande^  va  les  jambes  et  les  pieds  nus! 

Tous  les  homn^es  qui  ont  examiné  d'un  peu  prés  la 
condition  des  classes  laborieuses,  et  qui  n'ont  pas  spéculé 
seulement  dans  les  livres ,  s'accordent  tous  à  reconnaître, 
sinon  l'injustice  de  cette  condition ,  du  moins  les  dan- 
gers dont  elle  menace  la  société,  et  nous  avons  cité  plu. 
sieurs  témoignages  d'hommes  que  Ton  ne  peut  pas  ac- 
cuser de  vouloir  semer  en  vain  l'alarme  dans  les  esprits. 
M.  Yillermé«  auquel  nous  rendons  ici  un' dernier  témoi- 
gnage de  reconnaissance,  flotte  indécis  entre  Toptimisme 
et  les  idées  qui  nous  ont  inspiré  ce  travail  :  optimiste 
par  ses  principes  et  ses  intentions,  il  ne  peut  s'cmpécber 
d'accuser,  en  présence  des  faits  horribles  que  l'industrie 
met  sous  ses  yeux,  le  système  économique  qui  les  pro. 
duit.  Après  s'être  efforcé  avec  bonne  foi  de  constater 
une  amélioration  quelconque   dans  la  condition  des 


(1)  Edimburg  Review,  mai  1830,  p.  334. 
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classes  ouvrières^  il  ternuoe  par  cette  élraoge  condir^ 
sion  :  «  Mais  cet  état  prospère  ou  du  moins  satisfaisant, 
dnrera-t-il?  Voilà  une  question  à  laquelle  on  ne  peut  pas 
répondre  afIirmatiYenient,  surtout  lorsqu'on  sait  combien 
Us  centres  d'industrie  sont  nuisibles  aux  habitudes  iéco- 
nomie  des  travailleurs ,  et  combien  il  est  de  plus  en  plus 
difficile  d  ceux-ci  de  passer  dans  la  classe  des  maîtres,  à 
cause  des  grands  capitaux  qu'exige  aujourd'hui  la 
création  d'une  manufacture,  » 

La  condition  du  travail  est  donc  mauvaise,  la  distri- 
bution des  fruits  du  travail  manque  donc  d'équité.  Et  ce 
qui  est  plus  triste,  ce  qui  condamne  sans  retour  le  ré- 
gime industriel  actuel,  c'est  qu'il  n'en  peut  pas  être  au- 
trement. Le  prix  du  travail  ne  résulte  pas ,  comme  le 
prétendent  les  économistes,  d'un  contrat  légitime,  libre- 
ment consenti.  Il  n'y  a  de  contrat  possible  qu'entre  des 
parties  également  libres  de  contracter,  d'accepter  et  de 
rejeter  le  contrat.  Cette  égalité,  je  le  demande,  existe-t- 
eile  entre  les  classes  laborieuses  et  ceux  qui  les  em- 
ploient? En  d'autres  termes,  les  mêmes  que  nous  avons 
posés  dans  notre  introduction,  le  travail  estil  une  mar- 
chandise que  le  vendeur  est  libre  d'échanger  comme  l'a- 
cheteur l'est  de  l'acheter?  L'acheteur  de  travail,  s'il  re- 
fuse de  prendre  cette  prétendue  marchandise  parce 
qu'elle  lui  semble  à  trop  haut  prix ,  ne  court  d'antre 
risque  que  de  laisser  chômer  quelques  jours  ses  capitaux 
i*t  d'en  perdre  l'intérêt,  mais  le  capital  ne  lui  en  reste 
pas  moins  dans  ton  te  son  intégrité.  En  est-il  de  même  du 
travail?  Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  si  le  travail 
ce  s'échange  pas  à  chaque  instant  contre  le   salaire 
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qael  qu'il  soil^  le  Irayailleur  court  le  risque  de  mourir. 
Que  le  prix  du  travail  n'est  ])a8  un  contrat  y  mais  bien 
une  nécessité  imposée  forcément  parce  destin  aveugle^ la 
concurrence,  auquel  l'économie  politique  voudrait  con- 
fier absolument  le  sort  des  nations,  c'est  ce  que  démon- 
tre, avec  la  dernière  évidence,  le  résultat  de  toutes  les 
coalitions.  Il  est  curieux  d'entendre  les  conseils  que  l'on 
donne  aux  ouvriers  pour  les  détourner  des  coalitions  : 
on  leur  dit  qu'ils  troublent  en  vain  la  paix  de  la  cité , 
qu'ils  engagent  une  lutte  nuisible  à  la  société  tout  en- 
tière et  surtout  à  eux-mêmes,  parce  que  c'est  toujours 
sur  eux  que  doivent  retomber  les  frais  de  la  guerre,  et 
on  a  raison.  Toute  grande  coalition  est  suivie,  pour  la 
classe  ouvrière  qui  j  a  pris  part,  d'une  réduction  de  sa- 
laires ou  d'une  augmentation  de  travail  (1).  Peut-on  dire 
encore  que  le  salaire  est  un  contrat? 

Dans  le  r^ime  industriel,  les  ouvriers  ne  sont  jamais 
en  état  de  connaître  la  situation  du  marché  pour  lequel 
ib  travaillent,  les  chances  de  l'industrie  qui  les  fait  vi- 
Tre.  Peut-on  dire  que,  dans  une  condition  pareille,  la 
part  donnée  à  l'ouvrier,  est  déterminée  par  un  con- 
trat? 

La  manière  dont  se  distribue  la  richesse  dans  les  autrçs 
classes  de  la  société  que  celles  qui  concourent  à  la  pro- 
duire,  ou,  si  l'cm  veut,  la  répartition  de  la  population 
dans  les  différentes  fonctions,  exerce  une  influence  que 
nous  ne  pouvons  pas  apprécier  avec  certitude  sur  la 


(i)  Voyez  plus  haut,  t.  ii.  p.  55. 
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ooaditioa  du  grand  nombre,  niMs  qui  est  «ssurémeiit 
hiett  importante.  Il  n'est  pas  iodiflérent  à  ane  société  qne 
les  produits  ou  la  richesse  se  répartissent  proportion- 
nellement aux  services  qu'elle  reçoit  des  individus  qui 
la  composent  ;  il  importe  surtout  que  les  agents  impro- 
ductifs comme  le  clergé,  les  hommes  de  loi,  les  employés 
de  rÉtat,  ne  prélèvent  pas  une  part  trop  grande  dans  fe 
revenu  d^une  nation,  car  plus  ib  prennent,  moins  il 
reste  pour  subventionner  et  encourager  le  travail  pro- 
ductif. Au  point  de  vue  de  Téconomie/plus  encore  peut- 
être  que  delà  politique,  la  vénalité  des  fonctions  comme 
celles  d'agents  de  change,  de  notaires  et  d'avoués^  est  un 
mal,  un  abus  funeste  aux  inléréis  de  la  nation  entière; 
elle  attira  dans  une  voie  improductive  une  masse  énorme 
de  capitaux  qui  seraient  plus  utilement  employés ,  et 
dont  elle  fait  payer  au  corps  social  un*  intérêt  exagéré. 
S'il  était  vrai  que  les  offiees  vénaux  représentassent  un 
capital  de  plus  de  1,200  millions,  n'y  aurait-il  pas  un 
abus  semblable  è  ceux  que  la  Révohitioo  a  détruits ,  à 
ceux  que  nous  voyons  régner  à  Rome  par  exemple,  où 
tout  le  monde  court  les  emplois  qui  rapportent  et  qui 
honorent,  et  déserte  le  travail  peu  encouragé  et  moins 
honoré  eboore  ! 

On  n'est  en  droit  de  juger  avec  certitude  la  situation 
d'un  peuple  que  si  l'on  connaît,  non  seulement  le  chiffre 
des  taxes,  de  la  production  et  des  échanges ,  mais  prin- 
cipalement la  répartition  de  la  population  dans  les  dif- 
férentes professions.  La  statbtique  officielle  a  trop  né- 
gligé ce  genre  d'information,  et^  en  France  par  exem- 
ple, nous  n'avons  pas  de  moyen  d'évaluer  sûrement 
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le  driffre  des  diffifrrentes  professions.  En  ÀDglcien«^  le 
cens  de  1831  a  classé  les  indindos  et  les  finnilles  sai- 
yant  les  principales  professions^  et  les  faits  cariesx  qm 
résahent  de  ces  recherches  sottt  si  importanls^  que  novs 
aflons  en  donner  ici  brièyement  le  rèsnitâi. 

£n  Angleterre ,  on  compte  sur  dix  iamiHes  une  fa** 
mille  qni  vit  du  négoce^  delà  Cimction  des  échanges^  de 
sorte  que  neuf  familles  doivent  entretenir  une  bontiqae^ 
en  compte  an  prêtre^  un  komme  de  loi,  an  médecin,  sur 
trente-six  famiUes,  et  un  rentier  oa  propriétaire  sur  neuf 
familles.  La  conséquence  de  ces  faits  est  que  sur  trois 
famines  et  demie  qui  prodtiisent  la  matière  des  consom- 
mations et  des  échanges,  il  faut  préiever  l'entretien  d'une 
ûiDNiJe  de  rentier  ou  propriétaire,  de  trafiquant,  de  pré* 
tre,  d'homme  de  loi  ou  de  médecin  !  Est-ce  là  une  dis- 
tribulion  de  population  fayoraUe  aux  intérêts  de  la  na- 
tion ?  N'y  a-t-il  pas,  chez  un  peuple  où  trois  familles  sont 
chargées  d'entretenir  une  famille  d'agents  improductifs, 
une  grare  perturbation  des  éléments  nécessaires  au  bien- 
élre  de  tous  ?  II  n'est  pas  besoin  de  calcul  pour  affirmer 
que  le  revenu  de  cette  famille  de  propriétaires,  de  négo- 
dants  ou  de  prêtres  et  d'hommes  de  loi,  consomme  à  elle 
seule  plus  du  triple  du  revenu  des  trois  autres.  Gela 
n'explique-t-il  pas  pourquoi  il  y  a  si  peu  pour  les  classes 
laborieuses  en  ce  pays  ?  Par  exemple,  est-il  d'une  bonne 
économie  pour  une  nation  de  mettre  une  boutique  à  la 
charge  de  neuf  familles  (1)  ? 


(1)  Diaprés  le  cens  de  1831  il  y  avait  en  Angleterre  : 
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Ces  coDsidèratioDS  ne  toocheot  pas  assez  diredement 
notre  sa  jet  poar  que  nous  nous  y  arrêtions  aatant  qu'el- 
les  ie  mériteraient.  Nons  n'ayons  fait  que  les  indiquer  en 
passant^  pour  montrer  que  toutes  les  questions  sodales 
se  tiennent  ^  A  qu'on  ne  peut  pas  en  leyer  une  seule 
sans  remuer  toutes  les  autres.  C'est  ce  qui  rend  la  solu- 
tion des  questions  économiques  si  difficile  et  si  compli- 
quée. On  conçoit  la  timidité  et  la  retenue  de  bien  des 
esprits  en  présence  des  réformes  les  plus  urgentes,  quand 
on  Toit  comment  elles  s'enchatnent  et  combien  d'embar- 
ras et  de  travail  la  plus  facile  en  apparence  peut  entraîner 
après  elle.  Mais  Tbomme  n'a  pas  été  créé  pour  le  repos  : 
c'est  en  vain  que  les  individus  [et  les  nations  voudraient 
s'arrêter  à  la  jouissance  du  présent  -,  tant  qu'il  y  a  un 
mal  à  détruire,  un  bien  à  obtenir,  un  mieux  à  préparer,, 
leur  tâche  n'est  pas  achevée,  et  elle  ne  le  sera  jamais  ! 

Le  capital  est  une  puissance^  il  commande  le  travail. 
Le  régime  industriel  que  nous  étudions  tendant  évidem- 


Entrepreneurs  de  travaux  agricoles  250,000  familles» 
1,500,000  individus; 

Travailleurs  agricoles  800,000  familles,  4,800,000  in- 
dividus; 

Boutiquiers  et  marchands  350,000'  familles,  2,400,000 
individus;  s...  ^^» 

Marins  et  soldats  277,017  faifiint's,  831,000  individus. 

Clergé,  légistes,  médecins,  90,000  familles,  450,000 
individus; 

Propriétaires  et  rentiers  3i6,i87  familles,  1,116,398 
individus. 
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ment  à  transporter  les  capitaux  dans  un  petit  nombre 
de  mains,  menace  do  partager  les  sociétés  en  deux  clas* 
ses  d'individus  opposées  d'inléréts^  que  tout  tend  à  éloi- 
gner l'une  de  Tautre^  que  ri^i  ne  rapproche  :  celle  des 
possesseurs  des  instruments  de  traTaU,  capitaux  et  ma- 
chines, et  celle  des  individus  qui  ne  possèdent  rien  autre 
chose  que  la  vie,  et  qui  ont  besoin  pour  exister  que  lea 
autres  leur  coramand^mt  du  travail,  ou  leur  prêtent  les 
instruments  nécessaires  à  produire. 

Nous  avons  vu  que  l'extrême  division  du  travail 
dégrade  l'homme  à  mesure  qu'elle  perfectionne  l'indus- 
trie ;  que  la  production  en  grande  au  moyen  de  vastes 
établissements  et  de  machines  très-coûteuses,  6tait  au 
simple  ouvrier  toute  la  possibilité  de  s'élever  jamais  à 
rindépendanoe  économique  par  la  possession  des  in- 
struments du  travail.  L'administrateur  des  capitaux,  le 
chef  d'industrie,  a  besoin  chaque  jour  de  plus  d'intelli- 
gence; il  lui  faut  presque  du  génie  pour  réussir ,  car  il 
doit  prévoir^  comme  l'homme  d'État,  les  chances  les 
plus  incertaines ,  connaître  les  événements  qui  se  pas- 
sent dans  les  pays  les  plus  Soignés ,  afin  de  régler  la 
production  et  d'ouvrir  des  débouchés  à  ses  produits; 
l'ouvrier,  au  contraire,  attaché  à  qn  détail  qui  rend  tout 
exCTcice  d'intelligence  superflu,qui  n'exige  aucune  con- 
naissance, aucnneobservalion  suivie,  descend  forcément 
à  la  condition  de  machine.  L'industrie  n'a  besoin  que 
de  aon  corps,  elle  lui  épargne  la  nécessité  d'appliquer 
son  esprit  à  diriger  le  travail.  Il  ne  sait  pas  pour  qui  U 
produit ,  ni  même  ce  qu'il  fait  ;  aucune  œuvre  ne  sort 
deses  mains;  il  ne  comprend  pas  les  procédés  dont  il 
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sesert,  rieDiie8olUcitesoiiiotellig«ioe>  et  laréAeuon 
ne  poarrait  qu'arrêter  la  rapidité  de  ses  BMii».  «  En 
on  nH»t ,  dit  M.  de  Tooqwfille ,  qui  a  consacré  on  chapi- 
tre trop  conrt  aux  effets  km  nourean  régime  de  llndns* 
trie,  il  n'appartient  ptns  à  Ini-nièBiey  mais  à  la  profes- 
sion qnHl  a  choisie.  C'est  en  fain  qne  les  km  etlesmosurs 
ont  pris  som  de  briser  a»tonr  de  cet  homme  toutes  les 
barrières,  et  de  lai  ouvrir  de  tons  cMés  miHe  diemins 
différents  vers  la  fortune  ^  nne  théorie  indoatffieile  phn 
puissante  qne  les  moNin  et  la  kn  Pa  attaché  -  à  on 
métier^  et  sontent  h  un  lien  qu'il  ne  pent  quitter.  Elle 
tut  a  assigné  dans  la  société  une  certaine  phn»  dont  il  ne 
peutsottir.  An  miliea  du  mouvcnKnt  universel ,  elle  Ta 
rendn  immobile.  » 

ce  ▲  mesure  qne  le  principe  de  la  divisKMi  du  travail 
reçoit  mae  application  pfaia  complète  y  Tonvrier  devient 
plus  faible,  plus  borné  et  plus  dépendant»  L'art  fait  des 
progrès,  Partisan  rétrograde  (1).  » 

Ainsi,  nous  l'avons  asaai  démontré  et  nous  somnoMS 
heureux  d'appujer  notre  opimon  sur  cdln  ée  M.  de  Toc* 
quevitle,  le  maître  et  l'ouvrier  occupent  chacun  uneplaoe 
qui  est  faite  pour  hn  et  dont  il  ne  sort  point.  L'nnest 
dans  une  dépendance  oonÉmurile^  ètroitn  et  nécessaire 
de  l'fflilve,  et  asmbb  né  pour  oWr  comme  oelui*«i  pour 
commander. 

Qn'csI-coqne  cda^  seèemande  M.de  TocqnoriUe^  sinon 
deParislocratie  1  Lecapital,  séparédu  tmvailpar  uuiirier- 


(i>  Bt  In  éémmrM$fk  «i  Amkiifm,  t.  m,  p.  3^8. 
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yalle  ÎDfraBcbimible.praftâlaplacedesaneieiismaltres^  de 
ceux  qui  imposaient  la  taille  et  la  coryée^  et  il  l'emporte 
sur  eux  en  indifférence  et  en  dnretè.  Telle  est  sa  puissance^ 
^^fue  ni  fes  lois  m  les  mœnrs  ne  penvent  l'atteindre.  Que 
l'on  donne  anx  Irlandais  tontes  les  libertés  qne  rêve  notre 
âge,  tontes  sans  en  excepter  le  suffrage  nniTcrsel^  et  les 
Irlandais  n'en  resteront  pas  moins  les  esclayes  dn  capital 
britannique  y  les  serfs  de  la  propriété^  les  esdares  de  la 
concurrence  m  vtnelle  pour  le  loyer  des  terres^  cette  force 
impitoyable  qui  les  affame  et  les  tue  les  uns  par  les 
antres! 

«  Je  pense^  qu'à  tout  prendre,  dit  en  finissant  M.  de 
TocqucTille ,  l'aristocratie  manafiicturière  que  nous 
voyons  s'éieyer  sons  nos  yeux^  est  une  des  plus  dure»  qui 
aient  psum  sur  la  terre  ;  mais  elfe  est  en  même  temps  une 
des  pins  restrrintet  et  des  mdns  dangereuses.  » 

La  raison  qui  fait  paraître  à  M.  de  Tocqueyille  cette 
aristocratie  mmns  durable  et  moins  menaçante  pour  la 
société,  c'est  qu'elle  n'est  pas  organisée,  c'est  qu'elle  ne 
liû  semble  pas  avoir  la  force  de  fixer  la  pc^ktion  sous 
ses  lois;  e^est-à*dîfe, qu'elle  n'est  pas  en  état  de  réduire 
Pobtissance  en  nécessité  et  en  devoir.  Alors  la  naissance 
de  cette  aristoeralie  est,  pour  la  société,  Poccasion  d'une 
guerre  cirile,  d'une  dispute  éterneMe  entre  les  maîtres 
et  les  ouvriers  :  une  aristocratie  qui  ne  se  constitue  pas 
est^  sous  un  autre  nom,  l'anarchie,  le  régne  désordonné 
de  la  force. 

N'est-0  pas  du  devoir  des  chefs  des  nations  d'arrêter 
à  temps  ce  désaccord  entre  les  mœurs,  les  lois  et  les 
faits?  Les  conservateurs  intelligents,  ceux  qui  voudraient 
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garder  pour  leur  paji»  les  bienfaits  acquis  de  la  civilisa- 
Uon ,  ne  doivent-ils  pas  réaoîr  tous  leurs  efforts  pour 
empêcher  le  développement  d'une  aristocratie  >  incapable 
de  commander,  ne  sachant  qu'exploiter  et  appauvrir, 
et  d'une  servitude  qui  ne  peut  être  quHine  occasion  de 
révolte? 

Si  l'aristocratie  industrielle  et  les  désordres  qui  en 
sont  la  conséquence  nécessaire  menacent  déjà  les  États- 
Ums,  que  sera-ce  des  grandes  nations  européennes,  en 
ce  moment  partagées  en  deux  camps  qui  grossissent  de 
jour  en  jour  en  force  et  en  haine,  en  propriétaires  des 
instruments  du  travail  et  en  travailleurs  !  La  démocratie 
dans  les  mœurs,  dans  les  idées,  dans  les  sentiments,  et 
une  arùiocraiie  sévère^  la  phiê  dure  de  toutes,  dans  le 
régime  industriel,  n'est-ce  pas  le  désordre  et  la  guerre? 
Entre  de  pareils  extrêmes  il  n'existe  pas  de  condliation 
possible.  Il  faut,  si  on  laisse  libres  ces  deux  ennemis, 
que  l'un  détruise  l'autre.  M.  de  Tocqueville  ne  croit  pas 
à  la  durée  de  l'aristocratie  industrielle  ;  mais  il  ne  nous 
dit  pas  de  quelle  manière  les  nations  doivent  lai  échap- 
per,  et  c'est  ce  qu'il  leur  importerait  de  savoir  ^  si  l'aris- 
tocratie industrielle  ne  trouvait  d'autre  obstacle  à  la  do- 
mination que  l'insubordination  violente  des  classes 
laborieuses,  les  peuples  ne  sauraient  s'affranchir  de  la 
servitude  qu'an  moyen  de  l'anarchie  ! 
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IlfFLUENCE   DU  MODE     DE  CONSOMMATION  SUR  l'eIISTENCE  ET 
LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  MISERE. 


Les  produite  n'arrirent  pas  direciement  des  mains  de 
celui  qui  les  obtient  par  le  traTail^  dans  les  mains  de  celui 
qui  les  consomme.  Entre  la  production  et  la  consom- 
malioii,  se  place  une  fonction  importante  qui  occupe 
un  nombre  immense  d'agents  5  c'est  la  fonction  du  com- 
merce. Le  commerce  ne  sert  pas  seulement  à  rapprocher 
lesproduits  des  consommateurs^  fl  fournit  encore  à  la  pro- 
duction les  matières  sur  lesquelles  elle  s'exerce  :  avant 
d'arriver  au  producteur  comme  au  consommateur^  toute 
denrée  a  passé  par  les  mains  d'un  marchand,  quien  a  eu 
on  moment  }a  propriété. 

Nous  n'étudierons  pas  ici  cette  grande  fonction  éco- 
nomique dans  tous  ses  détails,  mais  seulement  sous  une 

T  II.  14 
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de  ses  laces  qai  n^est  peut-être  pas  la  plus  importante  : 
le  commerce  ne  sera  pour  nons  que  l'intermédiaire  qai 
transporte  les  denrées  da  prodoctear  an  consomma- 
teur. 

La  science  économique  est  très-favorable  an  ccmi- 
merce^  elle  le  veut  libre^  affranchi  de  toute  entrare, 
nous  dirions  presque  de  toutes  charges  puhKques  ^  elle 
mesure  la  prospérité  d'un  peuple  sur  le  chiffre  de  ses 
achats  et  de  ses  Tentes  :  elle  repousse  toute  intertention 
du  gouyemement  pour  régulariser  et  contrôler  cette 
fonction.  Et  ce  qui  est  assez  curieux^  c'est  qu'Adam 
Smith^  le  fondateur  delà  science  qui  prêche  ces  principes 
de  licence  commerciale^  démontre^  aussi  bien  qu'on  pou- 
vait le  faire  de  son  temps^  queles  marchandé  ont  des  in- 
térêts à  peu  prés  opposés  aux  véritables  intérêts  des  na- 
tions. Adam  Smith  revient  plusieurs  fois  sur  cette  idée^ 
et  il  pense  que  l'on  doit  se  défier  toujours  des  lois  et  me- 
sures économiques  que  proposerait  le  corps  des  mar- 
diands  (1). 

C'est  seulem^t  d'une  manière  indirecte  que  le  grand 
commerce  peut  exercer  de  Tinfluence  sur  la  couditioo 
des  classes  laborieuses.  Le  commerce  est  le  régulateur 
souverain  de  la  production  industrielle  qui  estobl^^de 


(1)  c  Cependant  Fintérèt  des  marchands,  dans  une  bran- 
che particulière  de  commerce,  ou  dans  quelques  manu- 
factures, diiSère  toujours  à  qudques  égards  de  Tintérêt 
puUic  :  il  luieHmême  opposé.  » 

Riekeim  des  nations,  V  livre,  conclumn. 
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loi  demander  les  mâUéreb  qu'elle  travaille;  or,  les 
oommerçaots  chargés  d'approvisionner  la  prodaclîon 
ont  la  propriété  intermédiaire  des  denrées  qu'ils  four- 
nissent  aax  £d>ricants,  et  dont  iisfont  sans  cessé  varier 
la  valoir  an  moyen  de  l'agiotage  :  on  sait  que  les  mar- 
diandiees  pour  lesquelles  le  commerce  a  plus  de  prédi- 
lectîou  sont  cdies  dont  le  prix  oRre  pUis  de  dociSté  aux 
impabions  de  l'agiotage.  Le  copiiieree  reprend  une  se- 
conde fois  la  propriété  intermédiaire  des  mardbandises 
falmqnées  pour  lestransporter  de  boutique  en  boutique, 
jusqu'à  ce  qu'elles  arrivent  enfin  au  petit  détaillant,  qui 
ks  passe  au  consommateur.  Il  est  £acile  de  concevoir  ce 
qu'un  pareil  mécanisme  a  deoompHqné,  etqueHe  grande 
part  delà  valeur  des  produits  doit  rester  entre  les  mains 
de  ces  nmnbreux  inlermédiaires  ! 

Le  commerce  n'est  pas  assez  riche  pour  payer  Ja  pro- 
priété oitiére  des  objets  qui  passent  dans  ses  mains. 
Aussi  il  ne  la  paie.pas,  il  prmtfyU  seulement  de  la  payer 
pumd  il  Varna  revendue,  fit  si  la  concurrence  que  se 
font  les  marchands,  plus  nombreux  de  jour  en  jour,  ou 
toute  antre  cause,  ne  lui  peimetteiit  pas  de  vendre  en 
temps  opportun,  il  est  forcé  de  manquer  à  ses  engage- 
BM^nts,  de  suspendre  ses  affaires  et  de  jeter  par  contre- 
coup le  trouble  parmi  les  producteurs  avec  lesquels  il 
était  en  rapport;  aes  promesses  de  paiement  ne  valent 
plug;  les  billets  du  commerce  ne  sont  plus  que  de  la  fausse 
monnaie.  C'est  ce  qui  lait  qu'on  ne  peut  distinguer 
entre  les  crises  commerciales  et  celles  de  l'industrie , 
tant  l'industrie  est  dépendante  des  intermédiaires  qui  lui 
fournissent  les  matières  dé  la  produedon  et  lui  achètent 
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les  produits.  Le  commerçaiit  r^le  le  prix  des  matières 
premières  qu'il  maintient  le  plus  éleyé  qu'il  peut,  et 
celui  des  produits  qu'il  exige  de  jour  en  jour  à  meilleku' 
marohë;  en  définitive,  la  concurrence  ne  fait  que  baisser 
progressiTement  le  prix  des  choses,  car  elle  est  plus 
active  pour  la  rente  que  pour  l'achat.  C'est  par  cette 
nécessité  de  vendre  le  plus  souvent  possible  que  le  né- 
goce peut  exerce  ime  grande  influence  sur  la  réduction 
des  salaires. 

L'économie  politique  a  imaginé  une  tiiéorie  du  crédit 
pour  faire  croire  que  la  société  profitait,  par  un  accrob- 
sement  réel  de  valeurs,  de  tout  ce  que  gagnaient  les  mar- 
chands. On  sait  que  le  commerce  a  la  faculté  d'exagérer 
son  capital  presque  sans  limites,  et  d'adieter  la  valeur 
réelle  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  des  hommes 
avec  des  biUets,  dont  une  grande  partie  n'est  que  de  la 
fausse  monnaie,  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  établi  il  y  a 
quelques  années,  que  la  valeur  des  billets  en  circulation 
est  dequatorze  fois  supérieure  à  l'ensemble  de  la  richesse 
réelle.  Cette  facilité  de  créer  des  valeurs  si  élevées  avec 
lesquelles  on  obtient  le  droit  de  prélever  une  dlme  sur 
les  valeurs  réelles,  est  une  prime  d'encouragement  trop 
séduisante  pour  ne  pas  attirer  dans  les  fonctions  du  né- 
goce une  population  surabondante. 

Le  commerce,  tel  qu'il  est  constitué,  est  une  cause 
de  perturbation  pour  les  fonctions  les  plus  essentielles 
à  la  vie  des  nations.  Il  introduit  dans  la  production  in- 
dustridle  les  incertitudes  de  l'agiotage,  il  trouble  con- 
stamment le  prix  des  choses,  et  quelquefois  il  suspend 
momentanément  la  production  ;  toujours  porté  par  l'avi- 
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dite  du  gain  à  exagérer  ses  spéculations/U  profite  active^ 
ment  de  toutes  les  occasions  favorables  pour  faire  croire 
à  la  solidité  de  ses  promesses^  inonde  tons  les  marchés  de 
ses  valeurs  d'opinion,  et  s'empare  avec  elles  de  toutes  les 
denrées  et  de  tous  les  produits^  la  confiance  dans  la  so- 
lidité de  ces  valeurs  vient-elle  à  s'ébranler  par  l'abus 
même  que  le  commerce  en  fait^  les  échanges  se  trouvent 
tout  à  coup  suspendus,  le  travail  s'arrête^  et,  dans  la 
crainte  de  mettre  la  main  sur  la  fausse  monnaie,  con- 
fondue avec  la  bonne  et  en  plus  grande  proportion 
qu'elle,  personne  n'ose  se  dessaisir  des  valeurs  réelles. 
Une  vérification  terrible  se  fait  à  la  hâte  de  toutes  les 
valeurs  circulantes,  et  une  énorme  quantité  d'entr'elles 
sont  déclarées  nulles,  et  les  détenteurs  qui  les  ont  reçues 
de  bonne  foi,  qui  ont  donné  en  échange  des  valeurs 
réelles,  se  trouvent  subitement  dépouillés.  On  appelle 
des  crises  ces  moments  de  vérification  des  valeurs  com- 
merciales. Les  ouvriers  de  l'industrie,  bien  innocents 
de  ces  folies  mercantiles,  en  supportent  tout  le  poids, 
et,  si  les  papierd  du  n^oce  ne  trouvent  pas  à  s'échanger 
facilement  contre  les  produits  de  l'industrie,  les  ouvriers 
sont  condamnés  à  la  famine. 

Les  États-Unis,  le  pays  de  la  liberté  mercantile,  nous 
offrent  de  frappants  exemples  des  abus  du  commerce  :  il 
faut  que  cette  jeune  société  ait  une  constitution  bien  rp- 
busteponrn'avoirpas  été  détruite  déjà  par  les  spoliations 
dunégoceetdel'agiotage. En  1837, au  milieu  delà  paix, 
sans  autre  cause  que  l'excès  de  la  fabrication  de  la  fausse 
monnaie  de  papier,  toutes  les  banques  de  l'Union  amé- 
ricaine suspendent  les  paiements  en  espèces,  c'est-à-dire. 
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maoqoeni  à  leurs  engagements  >  les  grands  ateliers  delà 
France  et  surtout  de  T Angleterre  se  ferment^  et  la  ban- 
que d'Angleterre^  le  plus  riche  établiss^nent  de  crédit, 
obanoelle  sur  sa  base.  Des  milliers  d'ouvriers  sont  privés 
de  travail  et  de  pain,  parce  que  des  spéculateurs  du  Nou- 
veau-Monde ont  émis  de  la  fausse  monnaie  (1). 

Mais  lecommerce  qui  doit  nous  occuper  surtout  parce 
qu'il  touche  précisémeot  le  pauvre,  c'est  le  commerce 
qui  alimente  la  consommation. 

Il  est  facile  de  reconnaître  que  la  manière  dont  les 
basses  dasses  se  procureut  les  objets  de  consommation 
est  trés-dispendieuse  et  très-compliquée.  En  général ,  le 
plus  grand  nombre  des  denrées  lui  revient  plus  dier 
qu'à  l'homme  aisé  qui  peut  avoir  recours  à  un  mode  de 
consommation  plus  économique.  I^s  salariés  des  villes 
n'ayant  jamais  d'avances,  vivant  au  jour  le  jour  du  gain 
de  la  veille,  s<mt  obligés  d'acheter  tout  à  petite  dose  chez 
les  marchands  qui  détaillent  les  denrées  sous  la  forme  la 
plus  menue^  etpareonséquentde  renouveler  àchaque  in- 
stant ces  modestes  achats.  Or,  on  sait  que  plus  uni^denrée 
est  détaillée  plus  elle  est  chére^  et  le  prix  en  augmente 
même  de  deux  manières  à  la  fois  :  la  valeur  vénale  est 
plus  élevée  et  le  prix  marchand  croit  ainsi  en  raison  in- 
verse de  la  quantité  de  marchandise  qu'on  achète  ;  en 
outre,  à  mesure  que  la  denrée  se  divise,  la  fraude  de- 
vient plus  facile,  le  mesurage  et  la  pesée  plus  incertains 


{i)  Vojez  Traité  des  Banques,  par  Condy  Raguet ,  IraA 
jpar  Lcmaltre. 
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et  comme  ces  perles  se  renouvellent  chaque  jour,  elles 
finissent  par  renchérir  singulièrement  les  objets  de  con- 
sommation à  Pnsage  des  pauvres.  Si  nous  pouvkms  des- 
cendre dans  les  bas  détails  du  petit  négoce^  assister  dans 
Téchoppe  des  fruitières  de  Paris  »  et  dans  la  boutique 
des  épiciers  au  mesurage  du  bois,  du  charbon,  du  sel  et 
de  l'huile,  nous  verrions  de  quelles  ruses,  de  quelle 
triste  habileté,  lespauvres  oonsmnmateurs  sont  victimes. 
La  concurrence  acharnée  que  se  fait  le  petit  négoce  ne 
profite  pas  auconsonunateur.  Certains  traficsn^ont  g.uère 
d'autre  bénéfice  que  la  fraude  sur  la  quantité  et  la  qua- 
lité de  la  marchandise.  Les  surveillants  du  poids  public 
quîy  dans  les  grandes  villes  comme  Paris ,  surprennent 
les  boulangera  en  fraude  à  peu  près  chaque  fois  qu'ils 
leur  rendent  visite ,  ne  pénètrent  guère  chez  les  détail- 
lants d'autres  denrées  dont  la  fraude  est  pour  ainsi  dire 
l'état  légal.  Ces  milliers  d'agents  qui  vivent  en  sophisti- 
quant les  denrées  qu'ils  mesurent  à  la  petite  consomma- 
tion, échappent  à  la  surveillance  par  leur  nombre.  On 
conçoit  qu'un  service  public  parvienne  à  surveiller  les 
boulangers  et  bouchers,  mais  quelle  armée  d'employés 
faudrait-fl  pour  surveiller  efficacement  les  marchands  de 
vin,  les  débiUnts,  les  fruitiers,  regrattiers,  vendeurset  re- 
vendeurs de  toute  sorte,  qui  prélèvent  chacun  de  quoi 
faire  vivre  une  famille  sur  les  subsistances  du  pauvre  ? 
Je  sais  que  grand  nombre  de  ces  vendeurs  sont  pauvres 
eux-mêmes,  et  qu'ils  languissent  misérablement,  en  at- 
tendant de  trqp  rares  acheteurs  ;  mais  cette  concurrence 
effrénée  du  petit  négoce  ne  vient-elle  pas  de  ce  que  le  tra- 
vail productif  n'offre  aucun  avenir  aux  ouvriers ,  qui 
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s^empressent  dès  qu'ils  possèdent  quelques  économies 
d'ouvrir  boutique  ppur  y  attendre  la  fortune? 

QuandonexamineàParislenombred'agents qui  vivent 
aux  dépens  de  la  petite  consommation;^  le  nombre  de  cette 
formidable  armée ,  exclusivement  occupée  à  mesurer^  à 
peser 9  à  empaqueter^  à  transporter  des  denrées  de  la 
main  droite  à  la  main  gauche^  on  s'effraie  avec  raison  de 
la  part  de  valeurs  qu'elle  doit  absorber  sur  les  subsis- 
tances des  salariés.  Nous  manquons  d'éléments  pour  ap- 
précier la  somme  que  les  fonctions  du  négoce  en  détail 
coûtent  à  ceux  qui  s'adressent  à  lui  -,  mais  nous  croyons 
qu'il  prélève  sur  la  consommation  un  impôt  énorme^  sans 
proportion  avec  les  services  réels  qu'il  rend  au  corpssocial. 

N'est-il  pas  déplorable  que  le  pauvre  consomme  à  des 
prix  plus  élevés  que  le  riche;  qu'il  paie  en  détail  jusqu'à 
deux  fois  la  valeur  de  ce  qu'il  achète,  et  qu'il  ne  se  pro- 
cure à  ce  prix  que  les  qualités  du  dernier  ordre?  Le  bois 
de  cotteréts  coûte  aussi  cher  au  moins  à  celui  qui  l'achète 
fagot  à  fagot ,  que  le  bois  de  première  tète  dont  le  riche 
fait  provision  en  grand. 

Le  grand  nombre  des  agents  du  petit  négoce  est  encore 
un  plus  dangereux  fléau  pour  la  société  que  leurs  frau- 
des. Nous  avons  vu  qu'en  Angleterre^  d'après  le  cens 
de  1831^  neuffamilles  devaient  entretenir  une  boutique. 
S'il  en  est  ainsi  pour  tout  un  pays,  que  doit-ce  être  pour 
les  grandes  villes  ?  Assurément  la  proportion  y  est  plus 
du  double  de  ce  qu'elle  est  pour  tout  le  pays  pris  ensem- 
ble, et  alors  il  faudrait  compter  que^  dans  nos  cités  in- 
dustrielles, une  boutique  est  à  la  charge  de  trois  ou  qua- 
tre familles. 
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Le  petit  négoce  est  une  véritable  loterie  qui  attire  par 
l'appât  de  quelques  chances  de  gain  un  nombre  d'iudi-- 
vidusbien  supérieur  à  celui  qu'exigeraient  ses  fonctions  : 
une  boutique  est  une  mise  en  jeu  qui  ne  coûte  presque 
rien  que  l'audace  de  courir  la  chance  d'une  petite  for- 
tune ou  d'une  banqueroute.  La  fortune  du  débitant  ne 
dépend  ni  de  son  habileté^  ni  de  son  capital  assuré,  en- 
corç  moins  de  son  honnêteté  ^  elle  d^nd  du  plus  capri- 
cieux hasard ,  de  l'achalandage  :  le  seul  Dieu  du  petit 
débitant,  c'est  le  hasard.  Interrogez  le  grand  nombre 
de  ceux  qui  ne  réussissent  pas,  vous  les  entendrez  tous 
attribuer  leur  ruine  à  leur  mauvais  sort.  Qu'est-ce  que 
cela,  sinon  ce  qu'on  a  reproché  à  la  loterie  et  à  l^rou- 
lette,  un  élément  d'immoralité  et  de  corruption  ?  L'anti- 
quité méprisait  trop  le  négoce  et  nous  l'honorons  trop. 
Fonction  utile,  le  commerce  est  un  travail,  honorable  à 
ce  titre  comme  tous  les.  travaux  qui  profitent  à  la  so- 
ciété; fonction  parasite  et  superflue,  le  trafic  mérite  le 
«  mépris  que  les  anciens  avaient  pour  lui,  et  que  Gicéron 
a  exprimé  dans  les  termes  suivants  :  a  Sordidi  etiam  qui 
mercantur  à  mercaiùribuê  quod  statim  vendant;  nihil 
emm  proficituU  nisi  admodùm  mmtiantur,  Nec  verà  quio- 
quameêt  turf  tus  vaniiate.  »  (De  offidis.) 

Doit-on  s'étonner  après  cela  du  nombre  toujours 
croissant  des  faillites  qui  moissonnent  les  rangs  de  ce 
petit  négoce  ?  Le  tribunal  de  Commerce  de  Paris  déplore 
le  grand  nombre  des  faillites  qui  n'ont  que  des  dettes  et 
pas  de  ressources,  un  passif  et  pas  d'actif.  On  va  même 
jusqu'à  songer  aux  moyens  d'empêcher  ces  établisse- 
ments imprudents  qui  exagèrent  le  nombre  des  détail- 
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knU  et  foal  da  négoce  ane  speiiation,  et  on  condut  har- 
diment gu^il  y  a  quelque  ehoee  d  faire.  Le  prérident 
actuel  de  la  Chambre  du  Commerce  redemandait 
formellement^  Tannée  dernière,  comme  remède  k 
l'anarchie  commerciale,  le  rétabliasement  des  corpora- 
tions (1). 

Nous  croyons  q«e  l'homme  fait  injure  à  son  inteili- 
gence,  quand  il  accepte  comme  des  maux  nécessaires  ces 
tristes  inconvénients  d'un  mode  imparfait  de  consom- 
naalion  ,  quand  il  désespère  d'affranchir  le  travail  pré- 
dictif du  tribut  qu'il  paie  aux  parasites  du  petit  négoce. 
Le  progrès  de  l'instruction  dans  le  peuple,  l'intelligence 
de  iAb  véritables  intérêts,  secondés  par  la  tutelle  bien- 
veiHanle  du  pouvoir,  ne  parviendront-ils  jamais  à  lui  ap- 
prendre les  moyens  économiques  de  se  procurer  lesavan- 
tages  de  la  consomoMition  en  grand?  Les  salariés  ne 
pourraient-ils  pas  s'associer  pour  consommer  à  meilleur 
marché  de  meilleurs  produits  ?  Ce  moyen  est  si  simple 
que  déjà  il  a  été  essayé  plus  d'une  fois,  et  toujours  avec 
un  commencement  àe  succès  ^  mais  les  difficultés  prati- 
ques sont  si  nombreuses  que  les  essais  d'association  n'ont 
pas  encore  donné  les  résultats  qu'on  devait  en  espérer. 
Gela  se  conçoit  facilement  quand  on  réOéchit  au  long 
travail  historique  qu'il  a  fallu  pour  amener  les  honunes 
à  se  réunir  en  grandes  sociétés ,  comme  la  nôtre,  qui 
n'est  pourtant  encore  qu'une  association  imparfaite. 


(i)  Voyei  DiecauTide  M,  Pepin-Lehalleur,  président  du 
tribunal  de  commerce. 
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L'Angleterre  nous  a  déjà  donné  Texemple  d'un  grand 
nombre  de  petites  associations  ^  ordinairement  connues 
sons  le  nom  àe  coopérative  soeietieM,  dontquelqnes-nnes 
ont  évidemment  ponr  bat  la  consommation  en  grand.  Il 
y  ent  même  à  Londres  an  jonmal  spécialement  fondé 
poor  propager  les  haUtodes  et  les  bienfaits  de  l'associa- 
tion  (i).  Hais  l'essai  le  plus  curieux  a  eië  Cedt  à  Brigfa- 
ton  (2).  Les  ouvriers  qui  provoquèrent  la  formation 
d'une  ioeiéti  coopérative  pistaient  chaque  semaine  un 
journal  dans  lequel  on  remarque  les  idées  les  plus  avan- 
cées et  les  meilleures  intentions.  «  Le  mal  destravailieurs^ 
disaient-ils^  c'est  qu'ils  ne  travaillent  pas  pour  eux ,  le 
remède  c'est  la  coopération.»  Ils  avaient  été,  comme  on 
voit,  jusqu'à '  l'idée  du  travail  par  association.  Nous 
avons  trouvé  dans  ce  journal  l'appréciation  là  pins  intel- 
ligente du  régime  économique  actuel.  Par  exemple,  les 
associés  de,  Brighton  reconnaissent  que  les  machines  sont 
absolument  bonnes.  «  Mais,  disent-jis,  elles  sont  funes- 
tes dans  leur  application  au  régime  actuel.  Au  lieu  de 
servir  docilement  comme  les  fées  servaient  le  Grispin  du 
conte  allemand,  les  machines  ont  agi  au  contraire  comme . 
le  monstre  Frankenstein  (légende  allemande)  qui,  après 
avoir  reçu  la  vie ,  ne  l'employait  qu'à  persécuter  celui 
qui  la  lui  avait  donnée.  Elles  devaient  être  nos  eêclaveSy 
elles  sont  devenues  hos  plus  formidables  compétiteurs.  » 
GoDçoit-on  que  dans  un  pays  où  des  ouvriers  s'élèvent 


il)  Coopérative  magazine. 

(â)  Voyez  Revue  Britannique,  décembre  1829. 
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à  de  pareilles  idées  et  à  ua  pareil  langage  y  les  brutales 
inepties  du  chartisme  soient  possibles  (1)? 

Cette  société  de  Brighton  a  réalisé  un^ystéme  de  con- 
sommation qui  a  eu  d'abord  le  plus  grand  succès.  Les  asso- 
ciés employèrent  leurséconomies  à  réunir  par  grande  pro- 
vision les  denrées  les  plus  nécessaires  et  à  les  rerendre 
fidèlement^  avec  participation  aux  bénéfices  du  négoce^ 
aux  membres  de  la  société.  Un  commis,  choisi  et  surveillé 
par  les  associés^  suffisaitpour  leur  procurer  toutes  les  den- 
rées dont  Us  avaient  besoin:  de  cette  façon,  non  seulement 
ilsachetaientàmeilleur  compte^  mais  ils  prenaient  encore 
part,  suivant  leur  mise,  au  profit  delà  commune  boutique. 
Nous  savons  que  cette  société  de  Brighton  a  prospéré 
pendant  plusieurs  années,  mais  nous  savons  aussi. qu'elle 
n'existe  plus  aujourd'hui.  On  en  trouverait  en  ce  mo- 
ment en  Angletere  une  fouled'autres  moins  intelligentes, 
mais  qui  vaudraient  la  peine  d^étre  étudiées.  C'est  un  îaïi 
d'observation  générale  que  ces  nombreux  essais^  qui  se 
rencontrent  ausi  chez  nous^  sous  une  forme  moins  avan- 
cée^ ne  durent  jamais  assez  pour  constituer  une  vérita- 
ble expérience.  À  la  moindre  difficulté,  les  ouvriers  as- 


(1)  Nous  devons  avouer  pourtant  que  nous  avons  trouvé 
chez  quelques  chartistes  de  Manchester,  des  idées  tout  à  fait 
semblables  à  celles  des  ouvriers  de  Brighton.  Un  entr'au- 
tres,  homme  d'un  caractère  honorable,  m'a  dit  que  VU- 
nion  songeait  sérieusement  à  se  procurer  les  avantages 
de  la  consommation  en  grand,  en  profitant  de  Torgani- 
sation  chartiste,  afin  d'affranchir  le  peuple  du  tribut 
qu'il  paie  à  la  boutique. 
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sociés  abandonnés  à  eux-mêmes  dans  une  entreprise  qui 
demanderait  la  persévérance  que  peut  seule  donner  la 
confiance  que  Ton  a  en  soi^  se  rebutent  bien  vite  et  re- 
tournent à  l'isolement  économique  d'où  ils  avaient  voulu 
sortir.  Nous  verrons  d'ailleurs  plus  loin  que  la  cause  de 
la  ruine  de  toutes  les  sociétés  mutuelles  d'ouvriers  tient  à 
l'inexpérience  des  associés^  qui  n'ont  pas  les  moyens  de 
calculer  les  conditions  de  durée  d'une  association  d'inté- 
rêts. ^ 

Nous  reviendrons  bientôt  sur  l'indication  des  réformes 
à  opérer  dans  le  régime  commercial. 
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REFLEXIONS  GENERALES.  — DE  LA  POPULATION. 


Au  premier  aperça  il  semblerait  désespérant  d'attri- 
buer l'existenoe  delà  misère  à  des  causes  générales,  qui 
font  pour  ainsi  dire  partie  de  l'organisation  de  nos  sodé- 
tés;  et  cependant  nous  aimons  mieux  devoir  le  phéno- 
mène de  la  misère  à  des  causes  générales  qu'à  des  causes 
particulières  entièrement  dépendantes  de  la  conduite  de 
l'individu  ou  d'accidents  fortuits  >  si  toutefois  ces  causes 
générales  ne  sont  pas  de  l'ordre  fatal  y  si  l'intelligence 
et  la  volonté  de  l'homme  peuvent  avoir  prise  sur  elles 
pour  les  attaquer  et  les  réduire.  Il  en  est,  il  est  vrai,  qui 
tiennent  à  notre  nature  même,  que  tous  les  efforts  ne 
pourront  entamer  jamais^  et  dont  il  n'est  pas  même  per- 
mis d'espérer  Tentière  suppression,  puisqu'elles  sont 
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QéGeBsaires  an  jeu  du  monde,  oomne  pair  exemple  Pmé- 
galité  physique^  diorale  e(  économique^  qui  distingue  les 
indiridus  dès  leur  naissance.  Seulement^  nous  devons 
espérer  que  la  variélé  mise  chez  les  hommes  par  le  bon* 
heur  on  le  mérité;  n'ira  plus  jusqu'à  pet  affren:!  dénue- 
ment^ qui  est  aujourd'hui  b  coddition  d'un  si  grand 
nombre  de  créatures  humaines. 

Mais  le  monde  économique  est  assurément  soumis  à 
notre  puissance^  comme  le  monde  politique  -,  il  obéit 
aux  impulsions  qu'il  reçoit  de  la  volonté  de  plus  en  plus 
éclairée  des  sociétés  qu'il  régit^  il  se  meut  suivant  la  loi 
du  progrès.  Le  régime  économique  qui  nous  gouverne 
est  soumis  eu  ce  mmnent^  chex  les  grandes  nations,  à  une 
solennelle  expérience^  si  cette  expérience  lui  est  contraire^ 
comme  nous  le  supposons,  A  elle  démontre  par  des  faits 
désastreux^  qu'en  économie  comme  en  toutes  choses,  is 
Imi9er*faire  ai  l'anarchie,  le  désordre,  le  mal  de  tous, 
et  que  la  liberté  pour  être  bienfaisante,  même  à  ceux  qui 
la  réclament,  doit  être  organisée,  nous  sommes  assuré 
qu'il  y  aura  alors  assez  d'intelligence  et  de  générosité 
dans  le  monde,  pour  provoquer  et  accomplir  les  réfor- 
mes signalées  par  l'expériente.  En  France  surtout,  où 
de  grands  intérêts  nationaux  sont  définitivement  créés, 
où  il  n'existe  {dus  de  dasse  privilégiée  capable  de  résis- 
ter sérieusement  à  ce  qui  sera  prouvé  devoir  profiter 
à  tous,  nous  ne  doutons  pas  que  Ton  ne  parvienne  sans 
peme  à  mettre  d'accord  entr'eux  les  différents  éléments 
du  progrès,  de  sorte>  par  exemple,  que  la  richesse  pu- 
btique  ne  se  développe  plas  aux  dépens  de  ceux  qui  k 
créent. 
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n  nous  serait  facile  de  pronyer  qu'aucune  des  causes 
générales  de  misère^  tirée  de  nos  procédés  économiques, 
n'est  absolument  nécessaireni  À  l'abondance  ni  ausuccés 
de  la  prodnctioiv  Ainsi,  M.  Sismondi  qui  a  tu  comme 
nous  les  mauvais  effets  qu'entraîne  la  séparation  abso- 
lue du  capital  et  du  travail  en  industrie,  reconnaît  déjà 
que  ^<  la  séparation  du  travail  et  des  instruments,  du 
travaQ  et  des  capitaux  n'est  pomt  une  conséquence  de  la 
nature  de  l'homme  et  du  travail.  La  société  l'a  introduite 
pour  le  plus  grand  avantage  de  tous  ;  die  s'est  faite  toute 
seule ,  il  appartient  à  la  société  de  la  surveiller  et  de  la 
régler.  »  Nous  ne  retrouvons  à  reprendre  dans  cette  <^- 
nion  consolante  que  cette  pensée,  fausse  selon  nous,  sa- 
voir,que  la  séparation  des  instruments  et  du  travail  a 
été  introduite  par  la  société  pour  l'avantage  de  tous  ; 
heureusement  que  l'ingénieux  économiste  rentre  aussi- 
iM  après  dans  la  vérité,  en  ajoutant  :  a  Elle  s'est  fidte 
toute  seule.  » 

Oui,  comme  se  sont  faites  toutes  les  habitudes  sociales 
qui  nous  gouvernent  encore  aujourd'hui.  Il  est  à  remar- 
querqu'il  n'y  a  nulle  part  moins  de  réflexion,  moins  de 
plan  préconçu  que  dans  la  formation  des  sociétés.  Les 
nations  naissent  et  grandissent  comme  l'homme,  sans  le 
vouloir,  sans  s'en  apercevoir ,  d'après  un  instinct  plus 
ou  moins  parfait,  suivant  qu'elles  sont  plus  ou  moins 
bien  douées  de  nature.  Les  lois  et  les  institutions  sortent 
fatalement  des  faits  accomplis ,  et ,  pendant  des  siècles, 
c'est  la  nécessité  qui  gouverne  l'histoire.  Mais  quand  la 
conscience  de  l'homme  social  s'est  éveillée  et  qu'il  exa- 
mine avec  son  intelligence  le  monde  où  il  vit,  et  qu'il  a 
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en  partie  créé^  il  s'aperçoit  qae  les  droonstaDces  et  les 
faits  ont  ciiangé,  et  que  les  iostitatioDS  et  habitudes  da 
passé  ne  sont  pins  en  rapport  avec  la  nécessité  présente. 
Alor»  il  réagit  par  les  réformes  et  tn^  soayent  hélas  1 
par  les  révolutions  sur  ce  passé  qui  résiste^  parce  que  de 
grands  intérêts  ou  seulement  des  préjugés  puissants  s'y 
rattachent.  Les  révolutions  chez  nous  ont  accompli  [leur 
tftdie;  il  fantespérei;  qu'il  ne  leur  reste  plus  rien  à  faire^ 
car,  comme  nous  Pavons  dit  déjà,  les  difficultés  avec  les- 
quelles notre  société  devra  entrer  en  lutte  sont  de  celles 
qui  ne  se  dénouent  pas  par  la  force ,  mais  par  l'intelli- 
gence et  le  cœurl 

La  formation  d'une  grande  ville,  nous  l'avons  déjà 
dit,  est  l'image  de  la  formation  d'une  société.  Examine» 
dans  sa  construction  matérielle  une  grande  ville,  œuvre 
d*un  grand  nombre  de  siècles,  comme  Paris,  dans  cer- 
tains quartiers,  Rouen,  etc.,  ces  amas  immenses  de  pier- 
res et  de  bois,  entassés  au  hasard,  sans  plan  et  sans  or- 
dre, et  qu'on  croirait  élevéstout  expréspour  embarrasser 
la  circulation,  priver  d'air  et  de  jour  ceux  qui  les  habi- 
tent et  gêner  les  relations  sociales.  Ces  rues  étroites  et 
tortueuses,  ces  ruelles  où  l'on  ne  peut  passer  qu'à  pied, 
ces  quartiers  immondes  qui  défient  aujourd'hui  tous  les 
efforts  que  Ton  fait  pour  les  rendre  salubres»  tout  cela  a 
répondu  aux  besoins  du  temps  ou  ces  quartiers  ont  été 
construits,  tout  cda  a  été  bien,  et  tout  cela  est  mal  au- 
jourd'hui. C'est  conmie  les  villes  d'Orient,  dont  les  rues 
sont  si  étroites  qu'on  ne  peut  j  passer  qu'à  cheval  -,  si 
l'usage  des  voitures  venait  à  y  pénétrer,  si  la  circulation 
j  prenait  l'activité  qu'elle  a  en  Europe,  les  villes  d'Orient 
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ooDSlrnilespotir  une  Tied^tèriear  et  desnenœserateot 
i  rebâtir^  comme  nos  vieilles  cités  da  moyen-Age  le  sont 
peu  à  pea  par  fragments.  Il  j  aurait  folie  par  exemple  h 
jeter  A  terre  tonte  nne  rille^  bien  quî^éàd  ne  soit  pins  en 
aocord  avec  les  besoins  nouveaux  des  populations.  Aussi 
personne  ne  songe  à  les  démolir^  mais  on  n^en  travaine 
pas  moins  cba^ie  jour  à  les  transformer,  mais  le  marteau 
qui  renverse  et  le  travail  qui  édifie  ne  s'y  arrêtent  pas  un 
instant.  Et  après  moins  d'un  siècle  on  est  tout  étonné  de 
voir  la  physionomie 'd'une  ville  complètement  changée^ 
les  pignons  remplacés  par  d'élégantes  attiques,  les  mes 
étroites  et  anguleuses  par  des  voies  dallées  où  Tair  et 
les  bommes  circulent  en  liberté.  Ce  travail  matériel  qui 
s'opère  dans  nos  vieilles  cités  peut  nous  donner  une  idée 
de  odui  qui  doit  s'opérer  dans  les  instituons  d'un  peu-* 
pie  où  des  circonstances  nouvelles  se  sont  produites,  qui 
est  né  à  une  vie  nouvelle,  comme  par  exemple  à  la  vie 
de  l'industrie.  Il  y  a  plus  d'analogie  qu'il  ne  parait  d'a- 
bord entre  la  formation  d'une  ville  et  celle  d'une  société; 
et  cette  vérité  nous  semble  si  importante  que  nous  'n'a- 
vons pas  craint  d'y  insister  plusieurs  fois;  pourquoi  n*y 
aurait-il  pas  analogie  entre  les  réformes  que  réclame  un 
élat  social  nouveau?  Nous  avons  peur  avec  raison  du 
marteau  quand  il  renverse  pour  faire  des  ruines^  nous 
ne  devons  pas  le  redouter  quand  il  démoUt  pour  foire 
place  à  des  constructions  nouveOes  ! 

n  nous  reste  à  examiner  l'influence  de  la  popnlaUoB 
sur  la  ccmditioB  des  dasses  laborieuses.  Depuis  le  fameux 
Kvre  de  Malihus,  cette  question  a  été  vivement  débattue 
entre  les  économistes ,  et ,  sans  reproduire  tes  longues 
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diflcassioDS  amquelles  elle  a  donné  Keu^  sans  fiitigtier  le 
lecteor  des  chiffres  amonceléa  parla  statistique,  nous  es- 
pérons jeter  qnelqae  Innaiéce  sur  cet  important  sa- 

Selon  Popinion  de  la  majorité  des  économistes,  la  po- 
pulation est  à  la  fois  un  signe  de  richesse  et  une  cause  de 
misère.  Elle  n'est  ni  l'un  ni  Pautre  absolument ,  mais 
selon  les  drconstanees.  La  population  de  l'Irlande,  qui 
croit  comme  la  misère,  n'est  pas  un  signe  de  richesse  ; 
Paccroissement  régulier  de  la  population  n'est  nulle  part 
une  cause  de  misère^  nous  expliquerons  bientôt  ce  que 
i<M8  entendons  par  accroissemeot  régulier  de  la  popu- 
kfkm. 

Selou  Makhuset  son  école,  la  population,  abandonnée 
à  elle-même ,  tend  à  dépasser  constamment  les  moyens 
de  subsistance,  de  sorte  que  si  elle  ne  rencontrait  pas. 
d'obstacles,  le  globe  serait  couvert  en  quelques  siècles 
d'une  fourmilière  d'êtres  humains  qui  se  disputeraient 
une  nourriture  de  plus  en  {dus  insuffisante.  Partout  où 
la  population  n'est  pas  surabondante,  c'est  qu'elle  a 
rencontrédes  obstacles:  ces  obstacles  sont  de  deux  sortes, 
suppressifr  on  restrictift  ^  les  premiers  sont  ceux  que 
produisent  les  grandes  calamités,  comme  la  fieimitte,  la 
guerre  on  la  peste,  agents  terribles  qui  visitent  de  temps 
en  temps  la  terre  pont  empêcher  ses  habitants  de  s'é- 
touffer fiiute  d'alimente  et  d'espace;  les  seconds  sont 
ceux  qu'apporté  au  principe  de  la  popalatton  la  yolonté 
de  l'homme,  la  contrainte  morale,  qui  consiste  soit  à  se 
priver  de  mariage,  soit  à  mesurer  sa  fécondité  sur  ses 
ressources.  Voilà,  en  quelques  mois,  moins  les  faits  plus 
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oa  moias  exacts^  plas  ou  moins  curieux,  cités  par  Mal- 
tbns  à  l'appui  de  sou  système,  tout  le  livre  de  cet  écono- 
miste célèbre,  dont  les  (^inious  régnent  encore  abso- 
lument sur  presque  tons  1^  économistes  anglais.  En 
France,  Técole  de  M.  Say  admet  le  principe  de  la  popu- 
lation. 

Et  cependant,  ce  fameux  principe  est  en  désaccord 
.  avec  la  législation ,  avec  le  sens  commun  de  tous  les 
peuples.  Les  législateurs  et  les  religions  ont  toujours  fa- 
vorisé PaccnMssement  de  la  population,  et  fait  de  la 
multiplication  de  Tespèce  une  d>ligatiou  sacrée,  un  de- 
voir. On  sait  quels  encouragements  la  religion  juive 
donnait  à  la  population  5  on  sait  encore  que  la  loi  /«fia 
Poppea,  àBome,  accordait  des  privilèges  aux  &milles 
nombreuses,  et  que,  en  France  par  exemple^  le  gouver- 
nement a  souvent  proposé  des  récompenses  aux  familles 
qui  avaient  élevé  certain  nombre  d'enfiints  mAles.  Dans 
les  pays  Musulmans,  des  crieurs  publics  parcouraient  les 
rues  pendant  la  nuit,  et  rappelaient  aux  époux  leurs  de- 
voirs conjugaux.  Les  législations  politiqueset  religieuses 
de  tous  les  peuples,  loin  de  craindre  que  le  nombre  des 
bommes  excède  jamais  les  moyens  de  subsbtances, 
semblent  craindre  plutôt  que  la  population  ne  vienne  à 
s'éteindre. 

«  Les  bonunes  ne  multiplient  pas  si  aisément  qu^on  le 
pense,  »  dit  Voltaire  (1),  et  l'histoire  nous  fournit  un 
grand  nombre  de  faits  qui  justifient  cette  pensée.  L'em- 


(1)    m$Urire  générale,  en.  i. 
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|Mre  romain  était  vide  de  citoyens  lorsqu'il  a  péri  ;  les 
pays  qui  ont  été  le  théâtre  de  Pandenne  civilisation^ 
comme  l'Egypte^  l'Asie  mineare,  la  campagne  de  Borne, 
sont  aujourd'hui  dépeuplés  :  et  malgré  Tavertissement 
des  crieurs  de  nuit^  les  Musulmans  disparaissent  du 
monde^  et  meurentheaucoup  plus  vite  qu'ils  ne  se  repro- 
duisent. M.  Say  explique  ces  encouragements  donnés  à 
la  population  par  le  besoin  que  les  prêtres  ont  de  rem- 
plir leurs  mosquées,  et  les  potentats  de  recruter  leurs 
bataillons  (1). 

Si  la  population,  loin  de  s'accroître,  disparaît  en  cer- 
tains pays ,  c'est  que  les  obstacles  suppressifs  agissent 
plus  fortement  que  le  principe ,  répond  l'école  de  Mal- 
(hus.  Dés  que  l'action  de  ces  obstacles  est  suspendue,  la 
population  déborde  comme  un  torrent  qui  a  rompu  ses 
digues,  et,  cooune  cela  arrive  aux  États-Unis,  elle  dou- 
ble dans  une  période  de  21  ans.  C'est  là  le  grand  argu- 
ment des  partisans  du  principe^  seulement,  cet  exemple 
ne  prouvepas  assez,  car,  si  la  population  tend  réellement 
à  dépasser  les  moyens  de  subsistance,  on  doit  s'étoqiier 
que  les  États-Unis  ne  se  peuplent  pas  plus  rapidement. 

Godvrin,  écrivain  éloquent  et  ingénieux,  a  nettement 
démontré  que  le  trop  fameux  principe  de  population 
n'était  qu'une  subtilité  et  un  sophisme:  les  recherches 
d'Everett  en  Angleterre,  et  de  M.  Morel  de  Vindé  en 
France,  ont  confirmé  encore  la  critique  de  Godwio.Sans 


(1)  Traité  ccmpkt  d'Écomamie  polUique  pratique,  t.  ii, 
p.  151. 
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reprodoire  Cous  les  argomeats  opposés  aa  système  de 
MiJthus^  nous  nous  eontenleroiis  de  deBOtfUDtderconiiiieDt 
il  se  fait  que  celle  fendaiice  de  l'espèce  humaine  à  mul- 
tiplier sonffire  taai  d'exceptions  ehes  les  individus  et  chei 
les  nations?  R  y  a  plus  de  hnit  siècles  qne  les  noms  sont 
béréditaires;  que  l'on  prenne  ceax  qac  nous  signale  This* 
toire^  les  noms  consacrés  par  la  puissance  et  le  génie, 
et ,  sans  remonter  trop  loin,  chcnsissons  les  plos  célèbres 
des  derniers  sièdes  :  où  sont  aujourd'hui  les  descendants 
de  Shakespeare,  de  Milton,  de  Corneille,  de  Holi^^,  de 
Racine  et  de  Voltaire^  de  Montesquieu,  de  Diderot  et 
de  d'Alen^bert?  Est-ce  que  la  stérilité  physique  seraitune 
condition  du  génie  7  On  a  remarqué  que  les  famiUes  no- 
bles s'éteignaient  rapidement ,  et,  si  les  aristocraties  ne 
se  recrutaient  pas  de  noms  nonTeaux,ieurs rangs  seraient, 
en  quelques  sièdes  seulement,  renyerséspar  la  mort.  En 
1583,leGonseilsouverain  delà  ville  de  BemcaTaitaocordé 
ledroitdebourgeoisieà487  ûonilles;  sur  ce  nombre,  37^ 
s'éteignirent  en  deux  siècles  :  en  1793,  il  n'enrestait  plus 
que  108  (1)!  «  S'il  y  a  des  hommes  qui  meurent  de  faim, 
dit  Godwia,  c'est  la  loi  qui  les  condamne  et  non  pas  ht 
nature  !  »  et,  comme  nous  espérons  le  démontrer,  God* 
win  a  raison;  seulement,  à  la  place  de  la  loi,  il  aurait 
mieux  fait  de  dire  :  C'est  un  régime  économique  videux, 
c'estun  laisser-faice  anarchique  qui  les  condamnent.  Un 


(  1)  Recherches  sur  la  population  et  sur  la  faculté  d*  accrois- 
semenl  de  l'espèce  humaine;  par  M.  William  Godvin,  trad. 
par  Oonstancio.  t.  i,  livre  premier. 
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oonvenlioDiiel  célAre  a  exprimé  la  même  pensée  dans  le 
langage  enpliatiqoe  de  l'époqoe  rérolntionnaire  :  «  Il 
me  semble  que  la  population  a  ses  yicîssitades  et  ses 
bornes,  etqne  la  natore  n'a  jamais  plus  d'enfants  qu'elle 
n'ademamdles.» 

On  pent^  sans  aoenmnler  beanooapde  diiffres,  démon- 
trer que  la  propositi<Hi  de  Malthos  est  condamnée  par 
les  faits  :  ayant  la  révolution  Française,  on  éyaloait  la 
population  à  24  millions  d'habitants  ;  aujourd'hui,  après 
un  demi^iècle,  elle  n'est  que  de  34  millions,  c'est-à-dire, 
qu'elle  n'a  pas  augmenté  de  plus  de  cinq  douzièmes.  Or, 
dans  ce  laps  de  temps,  la  richesse  du  pays  a'^peut-^tre 
quintuplé ,  et  la  France  produit  assurément,  dans  tous 
les  genres,  plus  de  deux  fois  ce  qu'elle  produisait  il  y  a 
cinquante  ans.  La  population  a  donc  marché  moins  vite 
que  la  production. 

Les  hofflincs  ne  sont  pas  des  brutes,  quoi  qu'en  dise 
l'économie  politique  absolue;  pour  que  l'espèce  humaine 
multiplie,  pour  qu'un  peuple  s'accroisse,  il  nesuf&tpas  de 
l'accouplement  des  sexes,  du  besoin  de  reproduction,  il 
faut  des  conditions  d'un  ordre  politique  et  moral  qui  ne 
se  rencontrent  que  dans  la  civilisation,  il  £aut  du  travail, 
il  faut  même  de  la  moralité  :  le  libertinage  de  l'empire 
romain  en  décadence  l'a  dépeuplé;  les  excès  du  harem 
anéantiront  la  race  des  croyants. 

La  propositioncontraireàcelledeMalthus  estplas  con- 
forme à  la  vérité  :  la  population  reste  naturellement  au 
dessous  des  moyens  de  subsistance,  et  si  elle  les  atteint, 
si  elle  les  dépasse  quelquefois,  c'est  la  faute  des  institu- 
tions économiques,  ce  n'est  pas  celle  de  la  nature  hu- 
maine. 
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Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  population  est  réglée 
par  les  snbsistances,  mais  par  l'ensemble  des  besoins 
qu'éprouvent  les  différents  peuples,  les  différentes  das- 
ses  d'individus  chez  un  même  peuple,  et  par  les  mojois 
qu'ils  ont  de  les  satisfaire.  On  peut  évaluer  à  peu  près 
ht  somme  des  subsistances  nécessaires  à  une  famille,  on 
ne  peut  pas  évaluer  la  somme  des  besoins  d'une  classe 
d'individus  et  d'un  peuple  :  ces  besoins  changent  à  cha- 
que instant.  Élevez  un  peuple  en  dignité,  en  moralité, 
en  intelligence,  éveillez- te  au  sentiment  des  nobles  be-* 
soins  de  la  nature  humaine,  raffinez  et  rendez  plus  dé- 
cents les  besoins  matériels,  et  vous  rendezimposs3»le  un 
accroissement  de  population,  tel  qu'en  redoutait  les 
économistes  3  au  contraire,  abaissez  ces  besoins,  faites 
qu'une  classe  d'individus  perde  tout  sentiment  de  respect 
pour  elle-même,  ravalez-4a  à  la  condition  de  la  brute,  el 
vous  augmenterez  dans  une  proportion  menaçante  le 
chiffre  de  cette  population. 

Bien  d'autre»  eiroonstances  encore  influent  puissam- 
ment sur  le  mouvement  de  la  population  :  pour  ne  pas  les 
nommer  toutes,  l'agglomération  des  classes  ouvrières  au- 
tour de  quelques  manufactures  eontribueénergiquement 
à  l'accroissement  de  la  population  ;  mais  ce  fait  est  indé- 
pendant des  lois  naturelles,  et  la  physiologie  de  l'espèce 
humaine  n'j  est  pour  rien.  Est-il  juste  d'accuser  la  na- 
ture des  maux  produits  par  des  cause&artîficielles,  résul- 
tant des  institutions  sociales  ? 

Ce  qui  justifie  Maltfaus  et  ses  disciples,  c'est  que  le 
système  qui  attribue  la  misère  à  l'excédant  de  la  popu- 
lation est  d'accord  avec  les  faits  qu'ils  avaient  sous  les. 
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yeax  j  leor  tort  a  été  de  prendhre  pour  une  situation  na^ 
tnreUe  les  abus  d'un  état  social  et  industriel  contraire 
aux  lob  régulières  de  la  population.  En  Angleterre  et 
en  Irlande^  la  population  est  placée  dans  une  condition 
mauvaise,  et  des  classes  nombreuses  d'individus,  les 
dasses  inférieures  tout  entières,  celles  occupées  par  l'in- 
dustrie comme  celles  qui  vivent  des  travaux  agricoles, 
sont  réduites  à  l'état  de  brutes  humaines,  qui  pullulent 
an  hasard  et  se  font  une  concurrence  acharnée  pour  une 
nourriture  insuffisante  et  incertaine.  Que  l'on  compare 
les  paysans  de  France,  ceux  des  pays  héréditaires  do 
FAutridie,  avec  ceux  de  l'Irlande  5  des  lois  absohunent 
différentes  régissent  ces  populations  :  en  Irlande,'Mal- 
thus  et  son  système  ont  raison,  en  France  et  en  Autriche 
ils  ont  fort.  D'où  vient  cela?  Les  obstacles  suppressifs  ou 
restrictifs  ont-ils  plus  d'action  en  France  et  en  Autriche 
qu'en  Irlande?  Les  épidémies,  la  famine  ou  la  guerre, 
exercent-elles  plus  de  ravages  sur  le  continent  que  dans 
Itle  exploitée  par  l'aristocratie  britannique  ?  La  famine 
est  permanente  en  Irlande,  et  les  contrées  où  die  sévit 
avec  plus  de  rigueur  sont  les  plus  peuplées.  La  con- 
trainte morale  a-t-elle  plus  d'empire  sur  nos  paysans 
que  sur  ceux  de  la  malheureuse  Irlande?  Pas  davantage 
assurément.  C'est  donc  à  des  canses  indépendantes  du 
prindpe  de  population  qu'il  faut  recourir  pour  expli- 
quer de  pareils  phénomènes. 

En  France  et  en  Autriche,  les  paysans  sont  intéressés 
à  hi  propriété  du  sol;  les  familles  trouvent  dans  la  terre 
qu'elles  cultivent,  des  ressources  régulières  qu'elles  peu- 
vent apprécier  et  prévoir,  cl  le  paysan  sait  d'avance  à 
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qadles  eonditioos  il  loi  est  perm»  de  jim  èi  d'éle? er 
une  £umlle.  Dam  cette  ailiuilioDy  la  populatûm  se  règle 
d'eUe-mâme  sur  les  besoins  prévus»  elle  s'entretient, 
mais^  bien  loin  d'excéder  les  moyens  de  subsistance,  eUe 
reste  tonjonrs  au  dessons.  Là  où  vivent  cinquante  fih 
milles  de  paysans  d'Aatriche  par  exemple,  cinq  coïts 
CBUtnillcs  d'Irlandais  subsisteraient  plus  à  Paise  que  dans 
leur  pays.  La  pomme  de  terre  vient  aussi  bien  sur  le 
continent  qu'en  Irlande;  pourquoi  nos  paysans  ne  se 
contentent-ils  pas  de  la  pomme  de  terre,  pourquoi  vi<* 
veot-ils  de  pain,  auquel  ils  ajoutent  dea  légames  variés, 
àe  la  viande  de  porc,  du  dàre  ou  du  vin?  S'il  était  vrai 
que  la  population  se  portât  d'elle-mème  aux  limites  ex- 
trêmes où  nous  la  voyons  en  Irlande,  pourquoi  nos 
paysans  n'arrachent-ils  pas  leurs  vignes  ^  leurs  vergers 
pour  y  planter  des  pommes  de  terre? 

La  gestion  de  la  propriété  en  Angleterre  comme  en 
Irlande  a  reodu  la  population  la  plus  nombreuse  étran* 
gère  au  sol,  lui  a  6té  la  prévoyance  en  abaissant  ses  be- 
soins à  ceux  de  la  brute  privée  d'intelligence,  en  ne  lui 
laissant  d'antres  moyens  d'existence  qu'un  travail  in- 
certain, à  la  merci  de  mille  chances  diverses,  ou  l's 
tance  de  la  charité  paroissiale.  Alors  la  population, 
blable  à  un  camp  de  Bohémiens,  n'a  d'antres  limites 
que  les  obstacles  suppressifs  de  Malthus,  et  elle  multiplie 
les  victimes  humaines  pour  les  sacrifier  en  pins  grand 
nombre  à  la  famine  et  à  la  fièvre.  Tous  les  éléments, 
de  la  prévoyance  manquent  à  l'homme  ainsi  jeté  en 
dehors  des  conditions  régulières  de  Pexistence.  La  terre 
qui,  selon  Xénophon,  apprend  la  justice  et  la  sagesse  à. 
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edm  qui  la  cuklTe,  n'a  pas  une  aeirie  leçon  poar  le  mal- 
heureux  qui  lai  est  étranger,  et  qui  ne  peat  jooir  en  së- 
earitè  qne  de  la  place  étroite  dn  cimetière  où  l'on  jette 
sen  os  :  c'est  le  seul  asile  d'où  le  pro^taire  ne  puisse 
pas  i'expolser. 

C'est  nn  bit  constaté,  qu'en  IitIao^o  1^  cantons 
les  plus  misérables  sont  en  même  temps  les  plus  peu- 
pies* 

En  industrie,  des  iaits  analogues  amènent  de  sem* 
blables  résultats.  Nous  avons  dit  plus  haut  qne  l'ouvrier 
des  fabriqpies  ne  sait  jamais  pour  qui  il  travaille ,  ni  sou- 
vent même  ce  qu'il  fait  :  comme  le  journalier  des  cam- 
pagnes anglaises,  et  le  cottuger  d'Irlande,  il  ne  peut 
rien  prévoir,  à  peine  s'il  a  besoin  d'intèUigenee.  Il  ne 
possède  rien,  n'a  aucun  intérêt  direct  à  ce  qu'il  produit, 
vit  au  jour  le  jour,  suivant  les  chances  bonnes  ou  mau- 
vaises du  moment.  De  plus  il  est  entassé  au  milieu  d'une 
population  d'individus  semblables  à  lai,  et,  dans  ce 
miUett  où  les  sexes  vivent  confondus,  à  l'atelier  comme 
dans  la  chambrée,  il  multiplie,  comme  l'Irlandais,  en 
proportion  de  sa  misère.  C'est  en  présence  de  pareils 
fiiits  que  les  économistes  anglais  ont  affirmé  que  le  prin- 
cipe de  population  vouait  fatalement  le  plus  grand  nom- 
bre des  hommes  à  la  misère. 

Le  principe  de  population  n'agit  que  dans  les  classa 
pauvres.  On  sait  que  les  bmilles  les  plus  chargées  d'en- 
fants sont  généralement  les  familles  misérables.  Les 
classes  mojfennes  ne  pullulent  pas  avec  cette  bestiale  fé- 
condité que  tous  les  observateurs  ont  signalée  chez  les 
dernières  classes  des  sociétés.  La  contrainte  morale  n'y 
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est  pour  rieti^  du  moins  comme  cause  directe  :  elle  est 
un  effet,  elle  n^est  pas  une  cause. 

Donnez  aux  familles  humaines  des  moyens  réguliers 
d'existence,  un  champ  ou  des  outils  qui  les  fassent  vivre, 
et,  sans  que  les  moralistes  leur  fassent  des  leçons  immo- 
rales, elles  posséderont  la  prévoyance,  et  le  principe  de 
population  sera  sans  danger  pour  elles.  G^est  là  ce  que 
nous  appelons  les  conditions  naturelles  de  la  population». 
L^homme  ne  multiplie  pas  à  la  façon  des  insectes  im- 
mondes^ s'il  succombe  sous  le.  poids  d'une  fécondité 
imprudente,  c'est  que  l'homme  a  disparu  et  que  l'animal 
seul  a  survécu  aux  attaques  prolongées  de  la  misère. 

Souvent  l'excédant  de  population  dont  on  se  plaint 
n'est  qu'un  bit  relatif,  et  le  nombre  d'individus  dont 
une  société  est  embarrassée  ne  dépasserait  pas  la  borne 
naturelle  dans  une  meilleure  organisation  sociale.  Dans 
la  campagne  de  Rome,  nous  l'avons  vu,  toute  popula- 
tion est  superflue,  et  les  champs  romains>  autrefois  cou- 
verts de  moissons  humaines,  sont  aujourd'hui  une  soli-  ^ 
tude.  Malgré  le  chiffre  élevé  de  la  population  anglaise, 
l'excédant  dont  on  voudrait  la  débarrasser  par  les  émi- 
grations est  plutôt  relatif  qu'absolu.  L'organisation  in- 
dustrielle de  ce  pays  rendra  peu  à  peu  les  agents  hu- 
mains superflus,  et  quand  même  l'imprévoyance  et  la 
misère  n'augmenteraient  pas  la  population  de  journaliers 
qui  encombrent  les  villes  anglaises,  elle  deviendra  de  jour 
en  jour  plus  embarrassante  ;  que  l'exportation  des  pro- 
duits anglais  vienne  à  diminuer  ou  seulement  à  cesser 
de  s'accroître,  et  l'àngleterre  ne  saura  plus  que  faire 
des  millions  d'hommes  qu'die  a  entassés  autour  de  ses^ 
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machioes  à  yapenr.  Les  chefs  d'industrie  anglais  n'ont 
pas  besoin  de  consommatenis  indigènes,  et^  fassent-ils 
seuls  avec  leurs  machines,  ils  continueraient  à  s'enrichir. 
L'aristocratie  seule  a  besoin  d'un  grand  nombre  de 
bouches  affamées  pour  consommer  ks  produits  de  ses 
domaines. 

Nous  citerons  ici  à  l'appui  de  notre  opinion  un  frag- 
ment du  rapport  de  M.  Fletcher,  qui  fera  mieux  con- 
naître encore  la  valeur  de  ce  document,  digne  d'être  mé- 
dité par  tous  les  économistes. 

«  Une  population  de  paysans  prc^riétaires,  qui  n^t 
pas  démoralisée,  se  mesure  facilement  sur  les  moyens  de 
subsistance  que  lui  fournit  la  terre  -,  un  certain  degré 
d'aisance  donné  par  l'habitude  en  règle  le  mouvement. 
Mais  lorsque  la  civilisation  a  permis  graduellement  d'oc- 
cuper de  grandes  masses  d'hommes  en  dehors  du  sol 
qui  produit  leur  nourriture,  les  limites  de  leur  accrois- 
sement ne  sont  plus  territoriales  et  fixes,  mais  commer- 
ciales, incertaines  et  exposées  à  de  grandes  fluctuations. 
Ces  considérations  exigeraient  des  ouvriers  ainsi  occu- 
pés l'exercice  de  la  prévoyance,  consistant  dans  l'accu- 
mulation de  quelques  épargnes,  avant  de  s'abandonner 
avec  une  fBonille  à  des  diances  si  hasardeuses,  sous 
peine  de  s'exposer  à  la  dégradation  et  à  la  misère.  Mais 
les  classes  laborieuses,  dans  le  misérable  état  d'intelli- 
gence où  elles  sont  réduites,  obéissent  plutôt  à  une  ten- 
dance contraire,  et  se  livrent  à  l'imprévoyance.  Geh 
arrive  surtout  lorsque  le  travailleur  est  privé  de  toute 
e^èoe  de. propriété,  opiéme  dans  les  outila. nécessaires  à 
son  industrie.  Dans  l'industrie  de  Goventry  elle-même. 
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il  existe  nno  différtnoe  marfsée  de  cancière  ealve  les 
tisserands  propriétaires  de  métiers,  el  les  joumaliefs  des 
fabriipies.  C'est  la  possession  d^ai»  certaine  portion  de 
propriété  ou  d'antre  sooree  de  rerenn  qni  détwmine 
ponr  les  classes  moyennes  et  élerées  d'Angieierre  et  ponr 
les  paysans  de  presque  toutes  les  contrées  du  continent  » 
le  moment  du  mariage.  Les  ouvriers  d*Àngielerre  qui 
sont  en  état  de  faire  des  épargnes  ne  peuvent  pas  ordî-» 
nairement  les  placer  de  manière  à  donner  à  lenr  travail 
le  secours  du  capital,  et  la  classe  qui  les  emploie  ne  songe 
rien  moins  qu'à  leur  en  accorder  les  moyens.  Ce  lait 
établit  tout  d'abord  une  différence  marquée  entre  les 
dasses  laborieuses  auxquelles  la  propriété^estacceauble , 
et  les  simples  travailleurs,  dans  une  civilisation  indns* 
trielle  très-avancée  >  car  ces  derniers  n'ont  aucun  moyen 
d'arriver  à  faire  valoir  individn^lement  ose  portion  de 
prqMtiétè,  du  moins  dans  les  occiqpations  qui  les  font  vi- 
vre. Il  est  donc  naturel  qu'ils  ne  considèrent  jamais  les 
profiiêy  mais  seulement  le  salaire  comme  moyen  d'exis* 
tenee;  et  une  fois  qu'ils  sont  en  état  de  gagner  le  salaire^ 
ils  se  croient  arrivés  au  plus  baut  degré  qu'il  leur  soit 
permis  d'atteindre  (!)•»  De  pareilleaidées  en  apprennent 
plus  sor  le  prmeip9  de  fopulaiion,  que  toutes  les  dis^ 
putes  et  tons  les  chiffres  du  monde. 

Bien  n'est  donc  moins  yrai  que  de  dire  avec  M.  Say, 
que  «  sauf  les  cas  où  le  cours  nitacel  des  ehoseaest  dé- 


fi) RqfcrttfîheJ.  Fletcher,  p.  58.  BanMwm  Wtavnt 
Inquiry.  fart.  rv. 
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ràDgé  par  intervention  de  la  force  (et  ce  sont  des  cas 
d'exceplion^diaque  localité  a  autant  d^babitaots  qa^dle 
en  pent  faire  yiyre  par  sesprodmts^et  pa8dayantage(1).)> 
Je  ne  crois  pas  qne  le  régime  actnel  de  l'iodaslrie  soit 
ccMnpris  par  M.  Saj  dans  Tinteryention  de  la  force,  et 
encore  moins  dans  ces  rares  exceptions  qui  troublent  les 
kMs  naturelles  de  la  population^  et  cependant  nous  ve- 
nons de  voir  que  le  laîsser-faire  industriel,  qu^nne  mau* 
vaise  gestion  de  la  propriété,  sans  la  moindre  intervention 
de  la  force,  suffisent  pour  dépeupler  un  pays  comme  la 
campagne  de  Rome»  ou  l'écraser  d'habitants  misérables 
comme  PIrlande  et  les  grands  foyers  de  Pindustrie.  Que 
devient  ici  le  fameux  principe  de  population?  Cette  pro- 
position :  Chaque  localité  a  autant  d'habitants  qu'elle  en 
peut  faire  vivre  par  ses  produits,  et  pas  davantage^  est 
dénuée  de  toute  espèce  de  sens.  Est-ce  la  localité  qui  dé- 
termine le  pouvoir  productif?  La  moyenne  de  lapopala- 
tion  en  France  est  d'environ  60  habitants,  288  millièmes 
par  kilomètre  carré  ^  quarante-sil  départements  sont  au 
dessous  de  cette  moyenne,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
démontrer  que  cela  tient  à  des  circonstances  tout  à  fait 
indépendantes  de  fai  localité.  Le  département  du  Nord,  le 
plus  peuplé,  contient  171  habitants  sur  la  même  surface  : 
ici  bi  localité  peut  faire  vivre  en  effet  huit  fois  plus  de 
monde  que  la  Corse,  qui  n'a  que  20  habitants  par  kilo- 
mètre carré;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  localité 


(i)  TraUi  couplet  d^Ècanomie  poétique  praUqw^  t.  n, 
p.  69. 
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corse  ait  huit  fois  moins  de  poayoir  productif  qae  le 
département  du  Nord.  SiThomme  nesèmepas^  il  ne  ré- 
colte pas,  et  c^est  le  travail,  l'intelligence  et  la  moralité 
d'an  peuple  qm  règlent  sa  pc^olation,  puisque  ce  sont 
œs  agents  qui  règlent  les  produits.  La  quantité  des  sub- 
sistances est  un  effet,  elle  n'est  pas  une  cause.  Toutes 
ces  lois  dépopulation  de  l'économie  politique  absolue  acmt 
des  sabtiliïés>  des  sophismes ,  des  rêves  sans  réalité,  des 
ombres  sans  corps. 

Ce  sont  les  institution^  l'organisation  sociale,  la  con- 
dition morale  et  intdlectuelle  d'un  peuple,  qui  détermi- 
nent sa  populatiop  :  c'est  surtout  la  constitution  de  la 
propriété,  la  nature  des  rapports  que  les  deux  grands 
agents  de  la  production,  le  capital  et  le  travail,  ont  Ton 
avec  l'autre.  L'expérience  nous  apprend  quelles  sont  les 
conditions  nécessaires  à  l'existence  d'une  population 
bien  équilibrée^  capable  d'atteindre  le  bonheur  par  la 
dignite  morale  et  l'aisance;  elle  nous  apprend  aussi 
quelles  sont  les  circonstances  qui  ont  le  pouvoir  de  ré- 
duire les  populations  à  des  troupeaux  humains  qui  pul- 
lulent pour  la  dégradation  et  la  misère.  C'est  aux  chefe 
des  nations  à  décider  s'il  est  de  leur  devoir  de  favoriser 
les  premières,  ou  de  combattre  énergiquement  les  secon- 
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DBS  CAUSES  PARnaTLÎBRES  OU  AGCIDEirTELLES  DE  LA  M ISkRB. 

DBS  CAUSES  QUI  NE  SONT  PAS  IMPUTABLES  A  CEUX  QUI 

LES  SUBISSENT. 


Oatre  ces  causes  générales^  dont  Faction  est  perma 
nente^  il  en  est  d^autres  qui  tiennent  à  des  circonstances 
particulières  et  aux  honunes^  et  qui  secondent  l'action 
des  premières  ou  servent  à  la  manifester.  Nous  divisons 
ces  causes  particulières  en  deux  grandes  classes  :  celles 
qui  sont  indépendantes  de  la  volonté  ou  de  la  conduite 
de  ceux  qui  les  subissent^  et  celles  dont  les  pauvres  eux- 
mêmes  sont  responsables. 

Il  giifiira  presque  d'indiquer  le  Bomdes  causes  de  la 
première  classe^  qui  toutes  peuvent  se  résumer  en 
deux  causes  principales  :  incapacité  ou  privation  du 
travail. 

T.   II.  16 
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Nous  savons  qu'il  j  a  dans  nos  sociétés  un  nombre 
immense dindiyidûs  qui  n^ont  d^autres moyens  desubsis* 
ter  que  Pemploi  de  leurs  forces  parle  travail.  Mais  il 
arrive  bien  souvent  que  des  êtres  bumains  sont  dans 
rimpossibilité  de  gagner  leur  nourriture  :  Tâge,  Pen- 
fance  et  la  vieillesse,  la  maladie,  les  infirmités,  quelque- 
fois le  sexe  et  Pinbabileté  ou  le  manque  de  force,  ré^ 
duiraient la  classe  pauvre  à  la  nécessité  de  mourir  de  faim^ 
si  la  cbarité  publique  et  privée  ne  se  chargeait  de  leur 
entretien.  Les  enfants  indigents  s'élèvent  environ  au 
quart  de  la  population  totale  de  l'indigence^  ils  se  di- 
visent en  trois  classes  :  les  orphelins,  les  enfants  trouvés 
et  abandonnés,  les  enfants  pauvres  en  famille.  Les  deux 
premières  classes  n'ont  évidemment  d'autre  ressourceque 
lâchante.  271  hospices  se  partagent  l'entretien  des  enfants 
trouvés  et  délaissés,  dont  le  nombre  s'élevait  en  1834  à 
129,699.  — La  moyenne  des  enfants  qui  naissent  par 
année,  sans  famille^  ou  délaissés  par  leur  famille,  est 
d'environ  33,629(1).  Lenombredes  vieillards  incurables 
admis  dans  les  hospices  était  à  la  même  époque  de 
26,062(2).  Mais  nous  est-il  permis  de  connaître  le  chiffre 
réel  des  indigents  incapables  de  travail,  et  serait-ce  trop 
exagérer  que  de  le  porter  au  tiers  de  Tindigence  officielle? 
qui  pourra  nous  dire  le  véritable  nombre  de  ces  travail- 
leurs imparfaits  ,  comme  les  appelle  ingénieusem«DC 
Bentham,  tels  que  les  adolescents,  les  ouvriers  débutants. 


(i)  Rigi^ort  du  ministre  de  l'intérieur,  —  1839.  p.  50. 
(2)  Ibid.,  p.  20. 
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et  qui  De  peuvent  pas  subsister  par  le  travail^  s'ils  D*ont 
pas  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  familles*  d'autres  res- 
sources? 

Nous  avons  vu,  dans  Pétude  de  la  misère  parisienne, 
que  la  proportion  des  femmes  indigentes  dépasse  de 
beaucoup  celle  des  hommes;  la  femme  est ,  industriel - 
lemenl  parlant,  un  travailleur  imparfiiit.  Si  Thomme 
n'ajoute  pas  son  gain  au  salaire  insuffisant  de  sa  com- 
pagne, le  sexe  seul  constituera  pour  elle  une  cause  de 
misère. 

Quelquefois  ce  ne  sont  ni  les  forces ,  ni  les  bras  qui 
manquent,  c'est  l'emploi  utile  de  ces  forces.  II  n  y  a 
pas  d'année,  surtout  depuis  dix  ans,  où  quelque  crise 
dite  industrielle  ne  ralentisse  la  production  et  ne  dimi- 
nue par  conséquent  le  nombre  des  bras  occupés.  Nous 
u'avons  pas  le  temps  de  ici  faire  l'histoire  de  ces  crises^ 
de  rechercher  le  nombre  probable  d'ouvriers  qu'elles 
mettent  momentanément  dans  l'impossibilité  de  gagner 
leur  subsistance.  Chaque  hiver,  en  Angleterre  et  chez 
nous  aussi,  on  ouvre  des  souscriptions,  on  fait  des  col- 
lectes pour  venir  au  secours  des  ouvriers  sans  travail. 
Toutes  les  perturbations  politiques,  les  embarras  sociaux 
de  toute  nature,  ont  pour  conséquence  immédiate  la  di- 
minution du  travail,  le  chômage  forcé  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers.  Il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  de  rappe- 
ler les  souvenirs  de  1830,  que  vient  d'effacer  d'ailleurs 
la  crise  encore  existante  de  1837. 

L'étude  des  causes  économiques  de  la  misère  nous 
a  appris  que  les  nations  qui  produisent  presque  exclusi- 
vement pour  la  consommation  étrangère,  comme  l'An- 
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glelerre,  sont  à  la  merci  de  tous  les  éTènements  qui 
viennent  de  temps  en  temps  troubler  la  paix  politiqneoa 
économique  du  monde.  La  production  n^a  pas  démesure 
connue^  de  règle  fixe.  Elle  n'est  point  déterminée  par  la 
consommation^  mais  par  Pétendne  et  la  facilité  du  mar- 
ché intérieur.  Ce  n'est  ni  pour  nourrir^  ni  pour  vêtir 
son  peuple^  que  l'Angleterre  condamne  la  population 
des  manufactures  à  des  fatigues  surhumaines ,  pour  un 
salaire  qui  lui  procure  à  peine  de  quoi  subsister,  c'est 
pour  donner  aux  capitaux  accumulés  dans  quelques 
mains  privilégiées  un  emploi  productif.  Aussi,  c'est  le 
marché  extérieur  qui  décide  de  l'activité  de  la  produc- 
tion. Que  rAmérique  ou  toute  autre  contrée  avec  la- 
quelle trafique  l'Angleterre,  cessed'acheter  ou  de  vendre, 
et  le  contre-coup  se  fait  sentir  douloureusement  par  la 
suspension  du  travail  dans  les  manufactures  de  Man- 
chester; et  l'on  voit  la  demande  du  travail  diminuer  su- 
bitement, et  les  salariés  anglais  portent  la  peine  des  fo- 
lies des  banquiers  de  Boston  et  de  New-Yorck.  Aujour- 
d'hui que  les  trafiquants  sont  rois,  on  peut  dire  que 
leurs  fautes,  comme  celles  des  rois,  sont  payées  par  le 
malheur  des  peuples  : 

Quidquid  délirant  reges  pkeiuniur  Achivù 

Mais  ceci  nous  ramènerait  à  la  question  des  causes 
générales  que  nous  avons  traitée  plus  haut,  et  à  laquelle 
nous  renvoyons  le  lecteur  en  lui  demandant  pardon  de 
ces  répétitions  inévitables. 

Nous  avons  vu  que  la  population  industrielle  était 
exposée  à  plus  d'épreuves  physiques,  à  plus  d'acci- 
dents hygiéniques  que  la  dasse  des  gens  aisés  :  elle 
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meart  plus  ?îte,  elle  est  plus  souvent  malade.  La  mala- 
die chez  rhomme  de  travail^  c^est  la  misère  pour  toute 
une  famille  :  le  nombre  des  individus  qui  meurent  à 
PhôpiCal  correspond  à  peu  près  au  chiffre  total  de  la 
population  laborieuse.  Les  i  0^000  décès  annuels  des 
hôpitaux  de  Paris  sont  prélevés  sur  une  population 
d^environ  260^000  individus  >  c^estàpeu  près  le  chiffre 
des  classes  ouvrières  dans  cette  grande  ville  (1). 

Ainsi  les  causes  particulières  de  la  misère^  qui  ne 
sont  imputables  ni  à  la  volonté  ni  &  la  conduite  des 
ouvriers^  sont  :  Pàge^  lesexe^  incapacité  et  le  manque 
de  travail  par  suite  des  perturbations  fréquentes  de  l'in- 
dustrie,  et  enfin  les  accidents  personnels^  les  maladies 
et  les  infirmités.  Outre  les  mauvaises  chances  de  santé 
auxquelles  tout  être  humain  est  exposé  y  Tindustrie  a 
encore  des  malades  et  des  blessés  qui  lui  sont  propres. 
Les  forces  brutes  qui  mettent  en  mouvement  les  appa- 
reils producteurs  mutilent  trop  souvent  les  hommes  qui 
les  surveillent  et  qui  travaillent  avec  eux.  Un  médecin 
de  l'hôpital  de  Manchester^  visitant  une  école  de  106 
enfents»  remarqua  que  sur  ce  nombre  47  avaient  été 
blessés  dans  les  filatures  (2).  Chaque  genre  d'industrie  a 

(i)  M.  Frégier  évalue  la  population  ouvrière  de  Paris 
à  235,000  pendant  la  mauvaise  saison,  à  265,000  pendant 
l'époque  de  la  plus  grande  activité. 

Des  classes  dangereuses  de  lapopulation  des  grandes  villes, 
par  M.  Frégier.  —  Paris,  1840,  p.  27. 

(2)  Discours  de  M.  Sadler,  Chambre  des  Communes. 
16  mars  1832. 
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ses  maladies  particulières ,  chaqae  métier  fait  des  Uessé» 
et  des  invalides. 

L'an  des  pins  grands  manx,  peut-être  ^  attachés  à 
la  misère^  c'est  qne  les  moyens  qu'on  emploie  pour  la 
soulager  ne  font  ordinairement  qu'en  seconder  l'action. 
Bien  que  nous  ne  soyons  pas  le  moins  du  monde 
partisan  des  commodes  théories  qui  attribuent  toute  la 
misère  à  la  trop  grande  faciHté  des  secours  publics  eC 
privés  qu'on  lui  accorde  y  nous  n'en  reconnaissons  pas 
moins  que  la  charité,  sousquelque  forme  qu'elle  se  ma^ 
nifeste ,  agit  très-souvent  comme  une  cause  indirecte 
de  misère.  D'abord  toute  charité,  qu'elle  soit  distribuée 
par  les  nations  ou  par  les  particuliers,  est  nécessaire- 
ment insuffisante  de  sa  nature  ^  quand  elle  est  comman-. 
dée  par  la  loi ,  quand  elle  constiiue  en  faveur  du  pau- 
vre un  droit  positif,  elle  agit  de  deux  manières  sur  le 
développement  de  la  misère.  Ellediminue  la  prévoyance 
du  pauvre  en  lui  donnant  une  sécurité  trompeuse,  elle 
encourage  malheureusement  le.  vice  effronté,   et,  ce 
qui  est  le  plus  funeste  de  ses  effets,   elle  permet  à 
la  concurrence  manufacturière  et  mercantile  de  faire 
descendre  les  salaires  à  un  degré  inférieur  à  ce  qu'ils 
auraient  été  sans  elle.  VoUowance  ou  la  subvention  sup- 
plémentaire donnée  aux  travailleurs  dont  les  gains  sont 
insuffisants,  a  créé  dans  les  comtés  agricoles   anglafs 
des  populations  entières  sans  emploi  utile ,  ou  du  moins 
dont  le  travail  très-incertain  n'était  presque  pas  rétribué. 
La  taxe  des  paroisses  était  sur  certains  points  comme  un 
salaire  public  qui  dispensait  le  pauvre  de  travailler;  et 
Qelui  qui  l'occupait  momentanément  d'élever  le  prix  dç 
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son  travail  au  ni?eaa  de  ses  besoins.  Dans  les  localités 
oùd^immenses  populations  laborieuses  étaient  entassées 
autour  de  qnelqueis  fabriques,  comme  dans  le  Strafford- 
shire^la  subvention  de  la  taxe  des  paroisses  était  assuré- 
ment comptée  comme  une  portion  de  salaire. 

La  charité  privée  »  Paumône  individuelle,  qui  est  à  la 
fois  un  devoir  religieux  et  un  plaisir ,  n'a  pas  des  effets 
si  apparents;  mais  on  peut  malheureusement  affirmer 
que  dans  la  plupart  des  cas  le  mal  qu'elle  produit  dé- 
passe le  soulagement  partiel  qu'elle  apportée  quelques 
infortunes.  LHnoonvénient  de  la  charité  individuelle , 
c'est  qu'elle  est  aveugle  et  trop  souvent  capricieuse , 
c'est  que  ses  dons  tombent  plus  souvent  sur  la  gueuserie 
importune,  et  que  la  main  généreuse  qui  s'ouvre  à 
l'aumône  ne  prend  guère  la  peine  d'aller  chercher  dans 
la  foule  souffrante  les  malheureux  qui  sont  les  plus 
dignes.  Dieu  nous  garde  de  condamner  la  charité  indi- 
viduelle et  la  charité  publique  !  Mais  nous  pensons  que 
pour  être  efficaces,  elles  ont  besoin  d'être  trés-intelli- 
gentes.  La  charité  par  les  individus  comme  'par  les  na- 
tions est  une  science  difficile,  qui  nous  semble  peu  con- 
nue encore.  Noua  connaissons  bien  la  charité  qui  donne 
des  aliments  aux  affamés,  un  lit  aux  malades,  un 
cercueil  aux  morts ,  mais,  selon  nous,  cett^  sorte  de 
charité  ne  suffit  pas  :  c'est  une  charité  pour  ainsi  dire 
négative.  Celle  que  nous^  appelons  de  tous  nos  vœux, 
celle  que  nous  voudrions  voir  découvrir  et  inventer  , 
c'est  la  charité  active^  intelligente,  qui  préviendrait  la 
misère,  qui  donnerait  au  travail  des  encouragements, 
décréterait  pour  l'armée  industrielle  une  loi  d'avance 
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ment,  inléresaendl  dinctemmt  les  tfayaiOean  à  la  prcK 
doction  en  leur  facilitant  les  mojess  de  s^assoder  par 
lears  épargnes  aux  bénéfioes  de  la  production  ^  cette 
charité  enfin  qui  c^iposerait  aax  causes  fiiitales  de  la 
misère  des  infineuces  nmlleares^  et  qoi  parviendrait 
k  réanir^  an  grand  avantage  de  tons»  le  capital  et  le 
trayail  ^l'entrepreneur  et  le  salarié»  dans  une  harmo- 
niause  solidarité. 

Les  abus  ou  plutôt  rinsuffisance  de  la  charité ,  sur 
ksqueb  nons  reviendrons^  encore»  nous  conduisent 
naturdlement  k  Pexamen  des  causes  qui  dépendent  de  la 
volonté  et  de  la  omduite  des  pauvres»  et  dont fl  est 
peransdeles  ren^  responsables. 
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m»  CAXmBB  MOftAUB  on  FSiflOIfBLLKS  U  LA  MISiSBB.  —  B^ 
CBLUeS  qu'on  IHPUTB  A  LA  VOLONTE  OU  A  LA  CONDUITS 
DW8  PAUVHBS  BUX-MÂMBS. 


Ces  causes  soot  celles  qui  ont  été  le  plus  souyent  trai- 
tées^ d^abord  parce  que  lear  action  est  plus  directe,  plus 
apparente,  et  ensaitc  parce  qu^il  semblait  plus  juste  de 
faire  de  la  misère  un  châtiment  Biérité  qu^une  aveugle 
méprise  de  la  destinée.  De  ce  point  de  vue ,  Pindividu 
devient  entièrement  responsable  de  son  sort,  et  le  bon- 
bear  comme  le  malheur  dépendent  de  sa  conduite  et  de 
son  choix.  Nous  avons  vu,  par  Fexamen  des  causes  gé- 
nérales, que  cette  facile  explication  de  la  misère  est  loin 
d^ètre  vraie,  la  condition  économique  des  différents  indi- 
vidus étant  déterminée  par  une  foule  de  causes;^  étran- 
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gères  à  leur  volonté^  et  qaUl  j  aurait  cruauté  à  leur  en 
imputer  la  faute. 

Mais^  dans  un  grand  nombre  de  cas  particuliers,  la 
misère  ou  plutôt  le  degré  de  la  misère  n'en  est  pas  moins 
un  juste  châtiment.  Ce  n'est  pas  rindiyidu  qui  se  donne 
à  lui-même  sa  position  en  ce  monde;  mais  c'est  lui  sou- 
vent qui  Taggraye.  Lorsque  le  sort  Ta  placé  à  un  certain 
degré  de  Péchelle  sociale^  haut  ou  bas,  avec  les  moyens 
de  s'élever  encore,  souvent  il  descend  volontairement  et 
par  sa  faute  à  un  degré  bien  inférieur  à  celui  où  il  avait 
été  placé  en  entrant  dans  le  monde. 

Ceux  mêmes  qui  ont  reçu  le  privilège  de  la  fortune  ne 
peuvent  se  maintenir  sans  travail  au  point  où  la  nais- 
sance les  a  élevés  :  souvent  quand  la  loi  les  abandonne 
à  eux-mêmes,  comme  cela  doit  être,  on  les  voit  user  de 
leur  liberté  pour  préparer  la  ruine  de  leur  famille. 

Le  roturier  comme  le  noble  peut  déroger  ^  et  si  l'on 
connaissait  l'histoire  de  tous  les  misérables,  on  en  ver- 
rait un  grand  nombre  qui  ne  peuvent  accuser  qu'eux- 
mêmes  de  leur  malheur.  Voyons  donc  comment  et  dans 
quelle  proportion  le  pauvre  est  l'auteur  de  sa  propre 
misère. 

Il  n'est  pas  si  facile  qu'il  parait  au  premier  abord  d'ap- 
précier avec  justice  la  part  que  les  pauvres  ont  à  leur 
misère  5  car  les  vices  qui  créent  ou  aggravent  leurs  souf-^ 
frances  sont  en  même  temps  causes  et  effets.  Aux  yeux 
d'un  juge  équitable  les  vices  4es  classes  inférieures  ont 
des  circonstances  atténuantes  qui  doivent  nécessaire- 
ment adoucir  les  rigueurs  de  la  condamnation  morale  : 
danft  un  grand  nombre  de  cas,  c'est  la  misère  qui  pro-< 
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voque  le  vice  y  qoi  en  est  roccasion  irritante  et  niéHie  la 
cause.  La  condition  morale  des  basses  classes  n'est  gnère 
plus  favorable  que  leur  condition  économique  :  il  leur 
est  presque  aussi  difficile  d'avoir  des  mœurs  complète- 
tement  honnêtes  que  de  devenir  riches. 

((  Quand  Jupiter  fait  d'un  homme  un  esclave^  dit  Ho- 
mère, il  lui  enlève  la  moitié  de  sa  vertu  (1).  »  Aristptey 
dans  sa  politique  (2),  refuse  aux  esclaves  les  vertus  mo- 
rales, et  par  conséquent  il  les  affranchit  des  devoirs  so- 
ciaux, autres  que  ceux  de  l'obéissance  et  de  la  rési^fna- 
tion  passives  qui  sont  les  vertus  de  l'esclave,  comme  la 
docilité  et  la  vigueur  sont  les  vertus  du  cheval.  L'ou- 
vrier des  métiers,  l'homme  qui  fatigue  son  corps  pour 
gagner  de  quoi  vivre,  est  assimilé  par  lui  à  l'esclave,  a  Le 
labeur  de  l'artisan,  dit-il,  est  un  esclavage  limité  (3).» 
Quoi  d'étonnant  si  le  salarié,  qui  est  obligé  de  louer  son 
corps  à  l'industrie,  presque  sans  réserve,  a  conservé  le& 
vices  de  l'esclavage?  Il  est  de  toute  évidence,  et  des  faits 
trop  nombreux  et  trop  afBigeants  le  démontrent ,  que 
sous  le  rapport  de  la  moralité,  le  travailleur  salarié,  sur- 
tout celui  des  manufactures,  est  au  moins  aussi  mal  par- 
tagé que  du  c6té  du  bien-être.  Pour  être  complètement 


Odyssée,  1.  xviii,  p.  522-523. 

{2)  Politique  d'Arùlote,  L.i  ,ch.  v. 

O  yÀf  CatAunt  Tff;^TiTiic  i^ftç/jiifin  rtià.  t;^ii  /bvXficev. 

(3)  PoUHque  d*Aristote,  traduction  et  texte  de  BarthéUmi 
gaint-ffilofire,  —  l.  i,  p.  78. 
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honoèfe^  décent  daos  ses  raaxirs,  modéré  et  délicat  dans 
ses  plaisirs^  il  lui  faudrait  ane  vertu  extrême  et  presque 
de  Phérolsme  :  or|,  malhenrensement,  l'héroïsme  chee 
les  hommes  n^est  qu'une  rare  exception. 

A  nos  jeun,  les  causes  morales  de  la  misère  n'agissent 
que  d'une  manière  indirecte  et  comme  causes  secondaires 
sur  la  condition  des  classes  pauvres.  La  misère  ne  justi- 
fie pas  le  vice^  ne  l'excuse  môme  pas,  mais  die  l'expli- 
que, car  elle  le  provoque. 

La  revue  complète  de»  vices  auxquels  les  basses 
classes  sont  en  proie  serait  aussi  longue  que  désolante; 
nous  n'entreprendrons  pas  de  rediercher  tous  les  dé- 
sordres de  conduite,  ton^s  les  habitudes  funestes  qui 
secondent  l'action  de  la  mis^  avec  une  si  grande 
énergie  que  beaucoup  de  bons  esprits  ont  pu  regarder 
les  vices  du  pauvre  comme  les  seules  cause?  de  ses 
souffrances  :  npas  examinerons  seulement  les  vices 
qui  exercent  une  influence  plus  directe  sur  la  condition 
du  travailleur,  et  comme  les  péchés  capitaux  de  la  pau- 
vreté. 

t*  Paresse, 

Le  travail  est  un  effort,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est 
une  vertu.  Pour  le  pauvre  il  est  plus  qu'un  devoir,  il 
est  une  nécessité,  et  trop  souvent  une  peine.  L'ouvrier 
de  l'industrie  n'achète  le  droit  de  vivre  qu'au  prix  d'une 
séance  de  15  à  16  heures  par  jour  dans  les  manufactures. 
Souvent  ce  travail  ne  consiste  que  dans  quelques  mou- 
vements répétés  sans  fin,  avec  une  accablante  monoto- 
nie ',  il  a  pour  conséquence  quelque  chose  de  plus  pénible 
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que  la  fatigue  :  il  engendre  l'enniti  et  le  dégoût  (i). 
Aussi  ronyrier  dé$erte-t-il  le  plas  souvent  qu'il  peut  les 
fonctions  qui  le  font  vivre,  et  se  dédommage-t-il  les 
lundis  et  les  jours  de  paie,  des  ennuis  du  travail  par  la 
fainéantise  (2).  Ce  n^est  pas  pour  prendre  un  repos  né- 
cessaire qu'il  abandonne  la  manufacture,  c'est  tout 
simplement  pour  ne  plus  travailler.  Beaucoup  d'ouvriers 
ressemblent  aux  esclaves  par  Tborreur  qu'ils  ont  du 
travail.  L'esclave  se  représente  la  liberté  sous  la  forme 
séduisante  d'une  paresse  éternelle;  beaucoup  d'ouvriers 
n'envient  à  la  richesse  que  ses  loisirs.  Que  cet  éloigne- 
ment  du  travail  tienne  à  la  nature  même  de  l'emploi, 
c'est  ce  que  prouvent  évidemment  les  habitudes  généra- 
lement plus  laborieuses  de  la  population  agricole,  surtout 
du  petit  propriétaire  champêtre.  L'homme  qui  cultive  la 
terre,  qui  travaille  en  plein  air  sur  le  petit  champ  qui 
lui  appartient,  se  résigne  sans  peine  à  sa  condition,  et  il 
supporte  d'une  àme  tranquille  la  fatigue  de  chaque 
jour,  sûr  que  la  terre  le  récompensera  généreusement 
de  ses  efforts.  On  pourrait  même  dire  que  les  travaux 
de  l'agriculture  sont  souvent  un  plaisir  )  la  moisson  et 


(i)  Yojei  plus  haut  une  citation  du  rapport  de  M.  VU- 
lermé. 

(2)  Il  n'est  pas  nécesnire  de  dire  que  paresse  c'est 
misère. 

c  EgeikUem  operaltir  manui  otiasa,  fnanuê  auiemfartium 
divUiiu  parai.  • 

Proverbes. 
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les  vendanges^  les  deux  èpoqnes  des  plus  grandes  fati- 
gueSy  ne  sont-elles  pas  en  même  temps  des  fêtes?  A  dé- 
faut d^autres  causes,  cette  heureuse  différence  à  FaTan- 
tage  de  Tagriculture  n'explique-t-elle  pas  pourquoi 
la  population  agricole  fournit  beaucoup  moins  de 
criminels  que  la  population  industrielle?  Le  travail  au- 
quel elle  est  condamnée  n'ayant  pas  de  répugnance 
pour  eue,  elle  n'est  pas  tentée  de  s'y  soustraire  par  le 
vagabondage  et  le  voK 

2"^  Vagabondage, 

C'est  surtout  pour  les  jeunes  ouvriers  que  le  travail 
monotone  et  sédentaire  est  une  fonction  répugnante^ 
qui  les  jette  dés  leur  début  dans  la  carrière  du  travail^ 
bors  des  voies  de  l'ordre  et  de  l'honnêteté.  M.  Frégier 
avoue  que  le  vagabondage  des  enfants  de  Paris  a  pour 
cause  principale  la  dureté  des  parents  et  des  maîtres^ 
qui  exigent  des  apprentis  trop  d'application  et  de  tra- 
vail (l).  La  vie  vagabonde  de  ces  jeunes  reorues  du 
travail  industriel  est  un  véritable  marronmage;  combien 
de  maisons  d'apprentissage  dans  les  grandes  villes  ne 
ressemblent-elles  pas  à  des  prisons  ou  à  des  habitations 
d'esclaves?  A  quoi  comparer  la  conduite  de  certains 
maîtres  vis  à  vis  de  leurs  apprentis^  sinon  aux  horreurs 
de  la  traite  ?  Ce  vagabondage^  si  général  parmi  les 
jeunes  ouvriers  des  grandes  villes,  est  presque  toujours 


(1)  Du  classes  dangerereuses.  Premier  vol.,  p.  199. 
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le  oommenoement  du  crime.  Quelles  dangereuses  ten- 
tations doivent  éproarer  ces  ouvriers  enfants  qui  va- 
guent demi  -  nus  et  affamés  devant  les  magasins  de 
belles  choses  et  de  friandises^  dont  l'étalage  provocateur 
s'avance  jusque  sous  la  main  de  celui  qui  les  convoite? 
A  un  âge  où  les  désirs  sont  si  impérieux,  la  témérité  si 
aveugle,  la  raison  si  faible,  comment  résister  à  ces  teu- 
tations  de  chaque  jour  rendues  plus  fortes  encore  par 
les  encouragements  de  l'exemple?  La  statistique  de  la 
criminalité  nous  a  prouvé  que  le  vagabondage  est  l'école 
mutuelle  du  vol  dans  les  grandes  villes. 

3°  Prostitutim  et  concubinage. 

Quelques  mots  encore  sur  la  prostitution  qui  est 
pour  les  jeunes  filles  pauvres  à  peu  près  ce  qu'est  le  va- 
gabondage pour  les  jeunes  garçons,  et  qui  a  souvent  les 
mêmes  causes  et  les  mômes  résultats.  La  femme,  nous 
l'avons  dit,  est  dans  une  condition  économique  moins 
fiivorable  encore  que  celle  de  l'homme;  si  les  travaux 
auxquels  on  l'applique  le  plus  ordinairement  sont 
moins  pénibles  et  moins  répugnants  que  ceux  de  l'ou- 
vrier des  manufactures,  ils  sont  moins  bien  rétribués.  Si 
la  famille  est  déjà  pauvre,  et  que  la  jeune  ouvrière  ne 
puisse  compter  que  sur  son  gain  pour  vivre,  elle  sera 
exposée  à  la  tentation  de  faire  de  sa  jeunesse  et  de  sa 
beauté  un  moyen  d'existence  (1).  La  séduction  est  là, 
toujours  à  côté  d'elle,  pour  lui  frayer  le  chemin  du 


(1)  Voyez  plus  haut,  liv.  ii,  ch.  it. 
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vice  et  loi  en  déguiser  rhorreur  sous  les  illusiaiis  de 
l'amour.  Uhonoéte  Parent-Dnchàtelet  regarde  la  aùsère 
comme  la  cause  la  plus  générale  de  la  prostitution,  et 
il  le  prouve  en  faisant  voir  que  c^eit  surtout  dans  les 
classes  ouvrières,  et  dans  les  lieux  de  isbrique,  ^pe  la 
prostitution  recrute  ses  victimes.  M.  Frégier  est  en  oda 
d'accord  avec  lui  (i).  Tous  deux  nous  affiritant  qu'on  a 
vu  des  jeunes  filles  se  prostituer  pour  nourrir  leur  (a* 
mille!  La  prostitution  devient  à  son  tour  une  cause  de 
misère.  Il  n'y  a  pas  dans  le  monde  de  conditionr  plus 
misérable  que  celle  des  filles  exploitées  par  les  dames  de 
tnaisofty  qui  traitent  ces  malheureuses  créatures  conune 
de  véritables  bétes  de  somme  dont  le  corps  doit  fatiguer 
à  leur  profit,  en  échange  de  la  nourriture. 

Le  concubinage  est  une  des  causes  les  plus  actives 
de  misère;  il  ne  la  crée  pas  pour  le  présent,  il  ne  l'aug- 
mente même  pas  sensiblement  quand  elle  existe  déjà, 
mais  il  en  perpétue  l'existence,  en  léguant  une  popula- 
tion de  misérables  et  de  parias  à  l'avenir.  On  s'est  beau- 
coup préoccupé  dans  ces  dernières  années  de  l'augmen- 
tation toujours  croissante  des  enfants-trouvés,  et  des 
chwges  vraiment  onéreuses  que  leur  entretien  impose 
continuellement  au  pays.  Un  budget  de  dix  miUions  dé- 
pensé pour  faire  des  êtres  misérables  et  dangereux,  mé- 
ritait bien  qu'on  songeât  à  le  réduire,  et  on  a  essayé. 
Mais  les  mesures  adoptées  n'agissant  pas  sur  les  causes 


(1)  Des  clones  dangereuses,  t.  i,  p.  i79/par  M.  Fré- 
gier. 
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direetes  et  réelles  da  mal^  n'ont  pn  avoir  l'effet  qu'il  se- 
rait urgent  d'obteoir.  L'amélioration  seale  de  la  condi- 
tion économique  dn  grand  nombre  permettrait  d'opérer 
la  diminution  des  frais  ruineux  qu'occasionnent  la  misère 
et  ses  conséquences.  Car  le  concubinage  aussi  est  pro- 
duit en  partie  par  la  misère.  Pour  le  plus  grand  nombre 
des  hommes,  et  surtout  pour  le  peuple,  le  mariage  a  beau- 
coup d'attrait.  Une  famille  est  pour  le  paurrQ  un  monde 
en  petit,  une  société  où  il  y  a  des  émotions  et  des  senti- 
ments pour  le  cœur.  La  TÎe  de  famille  offre  un  salutaire 
emploi  aux  passions  affectives;  l'homme  n'est  plus  triste- 
ment isolé  dans  la  préoccupation  de  lui-même;  il  tient  à 
quelque  chose,  sespeines  et  ses  phtisirs  ne  sont  pas  pour  lui 
seul.  La  pauvreté  est  souvent  un  obstacle  à  constituer  une 
famille  régulière.  «  Les  actes  nécessaires  à  cet  effet,  dit 
a  M.  Frégier,  sont  souvent  fort  nombreux  et  coûtent 
«  fort  cher;  ils  ne  sont  délivrés  gratis  qu'à  Paris  et  aux 
«  seuls  indigents  inscrits  (l).  »  On  n'a  pas  le  temps  d'at- 
tendre, et  on  s'accouple  h  l'exemple  de  tant  d'autres; 
et  une  fois  qu'on  s'est  mis  ainsi  en  dehors  de  la  société, 
il  est  bien  rare  qu'on  j  rentre  jamais. 

4*  Ivrognerie. 

Un  vice  effroyable,  source  d'incalculables  maux,  et 
toujours  d'extrême  misère,  frappe  presque  sans  excep- 
tion, nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  population  mal  aisée  : 
c'est  le  vice  des  sauvages  et  des  barbares,  l'ivrognerie  ! 
maintenant  que  la  civilisation  et  le  progrès  des  mœurs 

(1)  Des  clones  dangereuieSf  t.  ii,  p.  161. 
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l'ont  banni  des  dasses  aisées,  il  sent  avec  une  foreor 
chaque  jonr  redoublée,  surtout  panm  les  ouvriers  de 
l'industrie.  L'habitude  de  Tivrognerie  se  mesure  sur  le 
degré  de  miséi^  des  populations  qui  j  sont  livrées  :  rien 
qu'en  connaissant  la  quantité  et  la  nature  des  boissons 
fermentées  dont  une  population  fait  usage,  on  peut  dire 
avec  certitude  quelle  est  sa  condition  économique.  Dans 
lespajs  oitle  pauvre  peut  s'enivrer  de  vin,  les  consé- 
quences du  viee  sont  moins  affreuses  pour  lui  que  dans 
les  pays  du  nord  où  les  liqueurs  alcooliques  sont  le  seul 
moyen  qu'il  ait  de  s'enivrer.  La  quantité  de  jrm  consom- 
mée en  Angleterre  est  plus  effrayante  que  le  cbifTrc  de 
la  taxe  des  pauvres.  Les  deux  choses  ont  suivi  en  ce  pays 
la  mémo  progression.  Les  ouvriers  de  certaines  villes 
manufacturières  du  nord,  comme  Lille  par  exemple,  sont 
réduits  par  l'ivrognerie  à  un  état  presque  habituel  d'a- 
brutissement. À  Paris ,  où  le  vin  est  en  assez  grande 
abondance,  sinon  de  bonne  qualité,  on  s'enivre  an 
moins  autant  par  l'eau-de-vie  que  par  le  vin.  Certaines 
profession»,  comme  les  chiffonniers,  font  de  l'alcool  leur 
boisson  habituelle  (1). 

Ce  vice  est  assurément  le  plus  hideux  de  tous  ceux 
auxquels  l'homme  peut  se  livrer  ^  il  lui  6te  tout  carac- 
tère humain,  et  en  fait  une  sorte  de  béte  stupide  et 
conune  frappée  de  vage.  Il  n'est  pas  nécessaire,  je  pense, 
d'énumérer  tous  les  funestes  effets  que  produit  l'ivresse  : 
malheur  des  familles,  habitudes  de  dépense,  suspension 
et  incapacité  de  travail,  stupidité,  abrutissement,  pa- 

(I)  Des  classes  dangereuses,  premier  vol.,  p.  -34. 
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resse^  et  par  contre-coop  et  toujours,  affreuse  misère, 
misère  ignominieuse,  dégoûtante  et  coupable!  quand  on 
examine  certaines  populations  d'ouvriers,  chez  lesquels 
rhabitude  de  FiTrogneria  est  générale,  il  faut  avoir  un 
certain  courage  pour  réclamer  en  faveur  des  misérables; 
il  fautétre  bien  persuadé  que  sous  ces  brutes  dégradées  il  y  a 
des  hommes,  pour  trouver  danssoneœurdes  sentiments  de 
générosité  et  de  compassion  1 

LUvrognerie,  le  plus  triste  fait  sans  contredit  qui  se 
produise  chez  les  hommes,  mériterait  d'être  étudiée  plus 
profondément  qu'elle  ne  Va  été  jusqu'ici.  Gemal  hideux 
semble  presque  inexplicable.  Si  on  ne  savait  de  quoi 
rhomme  est  capable  en  déraison,  jusqu'à  quel  point 
peuvent  se  déprava  ses  goûts  ;  si  on  n'avait  l'exemple 
des  Chinois  qui  s'empoisonnent  avec  une  drogue  fétide, 
et  mille  observations  de  ce  genre,on  aurait  peine  à  croire, 
même  en  présence  des  faits,  à  la  possibilité  d'une  sottise 
aussi  hideuse  que  l'ivrognerie.  Les  misères  de  l'homme 
sont  aussi  infinies,  aussi  mystérieuses  que  ses  grandeurs  : 
l'homme  est  le  plus  étrange  de  tons  les  contrastes,  c'est 
pour  ainsi  dire  une  contradiction  vivante.  Pendant  qu'il 
étonne  par  ml  sagesse  et  son  intelligence  dans  un  Socrate 
et  un  Newton ,  ne  voit^n  pas  des  créatures  de  la  même 
espèce,  des  hommes  abandonnés  à  eux-mêmes,  des  sau- 
vages enfants  de  la  nature,  se  tailler  une  bouche  artifi- 
âdle  au  dessous  de  la  bouche  naturelle,  pour  plus  de 
commodité  et  d'embellissement.  (1  ) 

■  I    {1        I   .1  W  ■  ■        ■       Il      I      ■        .. 

(1)  Notice  êur  les  Indiens  de  l'Amérique  du  nord,  par 
£ug.  Vail,  citoyen  des  État-Unis.  Paris,  1840. 
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L'ÎTrognerie  est  une  horrible  foHe^  ce  n'est  ni  un 
besoin,  ni  nn  plaisir  :  c^est  nn  signe  de  barbarie  on  de 
nusère.  Chez  les  classes  aisées,  ce  vice  n'est  plusqa'nne 
eiception,  dn  moins  en  France  ;  chez  les  basses  classes, 
c'est  nne  habitude  générale^  qni  va  en  augmentant.  N'y 
a-t-il  pas  dans  ce  fait  bi«i  constant,  le  germe  d'une  ex- 
plication raisonnable  de  ce  vice  étrange,  et  l'indication 
des  moyens  qui,  seuls,  peuvent  le  faire  disparaître? 

Dieu  .nous  garde  d'excuser  l'ivrognerie  ni  ceux  qui 
s'y  livrent,  mais  nous  croyons  utile  d'en  donner  l'expli- 
cation qui  nous  semble  vraie. 

L'homme  a  des  besoins  d'une  double  nature,  besœns 
du  corps,  besoins  de  l'esprit,  de  l'àme  et  du  coenr^  le 
bonheur,  ou  du  moins,  le  calme,  n'existe  qu'à  la  condi- 
tion de  ht  satisfaction  de  ces  besoins  dans  la  pn^rtion 
de  leur  vivacité.  Les  besoins  du  corps  s'annoncent  par 
des  signes  faciles  à  reconnaître,  par  la  soif  et  la  faim  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  besoins.  Une  vague 
inquiétude,  un  malaise  sans  nom,  sont  chez  le  plus  grand 
nombre  des  hommes  le  seul  signe  qui  les  révèle.  L'hom- 
me intérieur  est  mal  à  l'aise  ;  son  activité  s'inquiète, 
die  s'égare,  elle  demande  satisfaction  ;  mais  la  conscience 
de  rindividu  distraite  ou  endormie  et  n'ayant  pas  l'ha- 
bitude d'obéir  à  la  volonté,  ne  peut  pas  apprendre  ce  que 
Tàme  demande;  l'homme  tourmenté  sans  en  savoir  la 
cause  essaie  de  s'apaiser  par  les  jouissances  dont  0  a 
Thabitude;  s'il  ne  connaît  d'autre  existence  que  la  vie 
matérielle,  d'autres  pbisirs  que  ceux  des  sens,  il  b<Ht, 
mange  et  s'endort. 

u  Si  votre  père  vous  demande  du  pain,  dit  l'Évangile, 
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lui  donnerez^Tous  uae  pierre?  »  L'homme  grossier^  chez 
lequel  la  u€h\e  partie  de  la  nature  n'a  pas  été  cultiyée 
86  méprend  sur  les  besoins  qu'il  éprouve ,  et  souyent 
qoaod  son  àme  lui  demande  du  pain,  il  lui  présente  une 
pierre. 

N'est-il  pas  naturel  que  le  pauvre  travailleur,  privé  le 
plus  souvent  d'éducation  morale,  privé  de  nobles  plai- 
sirs, de  fêtes  et  de  spectacles  qui  parlent  i  son  imagina- 
tion et  à  son  cœur,  privé  surtout  de  culture  intellectuelle, 
n'est-il  pas  étonnant  que  dans  un  tel  état  de  dénûment 
moral,  il  enivre  son  corps  pour  perdre  le  sentiment  des 
Yagues  inquiétudes  qui  le  tourmentent  ?  Ce  qui  a  de  l'at- 
trait pour  lui  dans  Tivresse,  c'est  que  l'ivresse  l'étourdit, 
l'enlève  ansentiment  desaoonditionprésente,  c'est  qu'elle 
l'endort. 

Si  l'on  étudiait  à  fond  les  phénomènes  de  l'ivresse, 
peat-ôtre  verrait-on  que  c'est  une  sorte  de  grossière  et 
brutale  poésie.  L'ivrogne  rêve  en  beau ,  il  goûte  pour 
un  moment  une  sorte  de  bonheur  convulsif  qui  a  tant 
d'attrait  pour  lui,  dans  la  privation  d'émotions  on  il  vit, 
qaHLne  craint  pas  de  l'acheter  aux  dépens  de  sa  santé, 
de  plusieurs  jours  de  souffrance  et  d*amers  regrets. 

Quelles  que  soient  les  causes  de  ce  vice,  toujours  est-il 
qu'elles  doivent  être  générales  comme  lui.  La  misère  y 
est  assurément  pour  une  grande  part,  car  le  penchant  des 
populations  à  l'ivrognerie  est  en  raison  directe  de  leur 
misère  physique,  de  leur  dénûment.  Contre  un  mal  qui 
a  de  pareilles  causes,  les  sociétés  de  tempérance  les  plus 
philantropiques  sont  sans  action^  le  seul  moyen  de  guérir 
cette  plaie,  c'est  de  placer  ceux  qui  en  souffrent  dans 
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la  oondilioo  où  se  trouvent  les  individus^  de  pins  enpfais 
nombreux  heureusement  y  qui  sont  tellement  exempts  de 
ce  mal  qu'ils  ontpeine  à  le  comprendre  :  améliorer  laoon- 
dition  physique  et  en  même  temps  la  condition  moraledes 
populations^  c'est  le  seul  remède  efficace  aux  grossières 
jouissances  de  l'ivrognerie.  La  satisfaction  décente  des 
besoins  du  corps^  l'hid>itude  de  jouissances  plus  raffinées, 
sont  déjà  un  préservatif  assuré  :  l'usage  du  sucre  et  du 
café  nous  semble  un  contre-poison  plus  efficace  contre 
l'ivrognerie  que  tous  les  discours  des  sociétés  de  tempé- 
rance. 

Si  les  vices  des  basses  classes  bornaient  leurs  effets  à 
ceux  qui  les  pratiquent,  nous  concevrions  que  les  classes 
élevées  refusassent  de  prendre  la  peine  d'agiter  ces  tris- 
tes questions,  et  qu'elles  abandonnassent  librement  le 
monde  à  l'action  des  causes  bonnes  ou  mauvaises  qui  le 
régissent.  Mais  le  vice  ne  reste  pas  long-temps  à  l'état 
de  maladie  individuelle,  il  ne  tarde  pas  à  se  manifester 
par  des  actes  extérieurs,  funestes  à  la  société  tout  en- 
tière, il  fait  explosion  et  il  menace.  L'habitude  du  vice 
engendre  le  crime.  Tout  se  tient  ;  si  la  misère  est  mère 
des  vices,  les  vices  sont  pères  du  crime  ^  et  c'est  de  cette 
façon  que  les  intérêts  de  toutes  les  classes  d'une  société 
se  tiennent  par  des  liens  communs. 

Et  ce  qui  prouve  que  les  vices  du  pauvre  tiennent  à 
sa  condition  économique  et  ne  peuvent  pas  être  directe- 
ment combattus,»  c'est  que  la  morale  est  réduite  à  avouer 
son  impuissance  absolue  contre  l'ivrognerie.  Les  moyens 
qu'on  a  proposés  et  appliqués  pour  combattre  ce  vice, 
sont  non  seulement  inefficaces,  inutiles,  ilssont  ridicules. 
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Les  processions  des  sociétés  de  tempéraoce  dont  nous 
avons  va  les  burlesques  parades^  ne  serrent  guère  à  au- 
tre chose  qu^à  démontrer  la  puissance  de  l'ivrognerie. 
Mais  quand  ces  démonstrations  ridicules,  cet  étalage  de 
bannières^  d'emMémes  et  de  devises  en  l'honneur  de  la 
tempérance,  seraient  capables  d'arracher,  par  Peffet  de 
Topinion,  quelques  victimes  au  fléau,  ce  ne  serait  jamais 
parmi  les  classes  inférieures  en  proie  à  Pestréme  mi- 
sère, et  sur  lesquelles  l'opinion  n'a  plus  aucune  prise. 

Parce  que  l'on  s'est  abusé  sur  les  causes  réelles  de 
l'ivrognerie,  comme  sur  celles  de  tous  les  genres  de  mi- 
sère, la  philantropie  a  été  frappée  d'aveuglement  et 
d'impuissance  :  elle  n'a  pas  su  proposer  un  seul  moyen 
applicable  et  efficace  pour  arracher  les  classes  inférieures 
au  vice  qui  les  abrutit,  et  qui,  malgré  les  sociétés  de 
tempérance  et  la  morale,  foit  chaque  jour  de  nouveaux 
progrès.  M.  Villermé,  épouvanté,  comme  tous  ceux  qui 
ont  étu4ié  les  classes  pauvres,  des  ravages  que  l'ivro- 
gnerie fait  au  milieu  d'elles,  reconnaît  qu'il  est  très- 
difficile  pour  ne  pas  dire  impossible  de  supprimer  ou 
seulement  de  diminuer  l'ivrognerie.  Les  hommes  les 
plus  raisonnables  parmi  ceux  qu'il  a  consultés,  n'osaient 
pas  avoir  un  avis  sur  cette  question;  ceux  qui  ne  crai* 
gnaient  pas  d'en  émettre  ici  proposaient  les  moyens  sui- 
vants, que  nous  avons  peine  à  reproduire  sérieusement: 

«  l""  Arracher  les  enfants  et  les  jeunes  gens  aux 
exemples  contagieux  d'intempérance  et  d'immoralité 
que  leur  donnent  les  parents;  »  on  ne  dit  pas  comment 
obtenir  ce  résultat  :  ce  moyen,  excellent  d'ailleurs,  est 
impraticable. 
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«  S""  Soustraire  les  apprentis  aux  habitudes  dv  ooni' 
paguonnage^  surtout  pour  les  métiers  qui  ne  oonqilent 
presque  que  des  ivrognes,  et  remplacer  le  travail  dan» 
les  ateliers  par  le  travail  en  famille.  »  Ce  second  moyen, 
excellent  aussi,  est  encore  plus  impraticable  que  le  pre- 
mier. 

a  3*"  Prévenir  l'oisiveté  absolue  du  dimanche  et  cdie 
de  tous  les  antre»  jours  de  chômage,  au  moyen  d^oocu- 
palions  instructives  qui  tourneraient  à  Pavantage  des 
mœurs,  et  par  suite  de  Taisance.  »  Ce  troisième  moyen 
est  pins  praticable,  mais  il  ne  suffit  pas.  L'industrie, 
nous  le  savons,  a  des  jours  de  chômage  imprévus,  plus 
nombreux,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  que  les 
fêtes  et  les  dimanches,  qui  ont  l'avantage  d'être  connus 
d'avance;  et  l'économie  politique,  hostile  au  repos  du 
dimanche,  parce  qu'il  empêche  la  production,  le  rem- 
place sagement,  en  vertu  du  laisser-faire,  par  des  jours 
de  chômage  forcé,  dont  le  nombre  et  l'époque  sont  in- 
connus. Pense-t-on  qu'il  soit  bien  facile  d'intéresser  à 
des  occupations  instructives,  à  de  nobles  amusements, 
une  population  d'ouvriers  privée  d'ouvrage,  qui  craint 
pour  son  existence,  parce  qu'elle  ignore  le  jour  où  re- 
prendront les  travaux  I  Dans  de  pareilles  circonstances, 
le  cabaret  aura  toujours  la  préférence  sur  le  temple  oU: 
l'école. 

Ci  4°  Élever,  par  l'impôt  indirect,  le  prix  des  liqueurs 
fortes,  pour  que  moins  de  gens  puissent  en  boire.  uCette 
mesure  aurait  pour  résultat  infaillible  d'aggraver  la 
condition  des  pauvres,  d'abaisser  encore  leur  misère,  et 
d'augmenter  leur  abrutissement.  La  passion  des  liqueurs- 
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fortes  augmenterait  dans  la  proportion  de  la  difficulté  h 
se  les  procurer.  La  taxe  élevée  qui  frappe  les  liqaears 
fermentées  n'empêche  pas  l'ivrognerie  en  Angleterre  : 
PIriandaiset  l'Écossais  le  plos  panvre  trouvent  toujours 
le  moyen  de  s'enivrer  en  contrebande.  Déjà^  dit-on 
(nous  avons  cité  ce  fait  épouvantable)^  les  plus  pauvres 
des  ouvriers  d'Ecosse  ont  eu  la  fatale  habileté  de  rem- 
placer Teaa  de  vie  par  Vopium,  afin  de  s'enivrer  ainsi  à 
meilleur  compte  I  Je  ne  sais  rien  de  la  condition  du 
peuple  Chinois,  mais,  à  la  consommation  qu'il  fait  de 
l'opium^  à  la  furieuse  passion  qu'il  éprouve  pour  cette 
drogue  enivrante^  je  juge  que  ce  peuple  est  en  proie  à 
la  misère  morale  la  plus  profonde. 

((  5""  Enfin^  publier  soigneusement  toutes  les  rixes 
sanglantes^  tous  les  crimes,  tous  les  accidents  occasion- 
nés par  l'ivrognerie,  etc....»  Doit-on  s'étonner  après 
eela  des  progrès  de  la  misère  et  des  vices  qui  lui  font 
cortège,  lorsque  la  charité  et  la  science  ne  savent  pas  lui 
opposer  des  obstacles  plus  énergiques? 

Et  pourtant  quoi  de  plus  facile  à  découvrir  que  les 
véritables  causes  de  l'ivrognerie?  Si  l'on  s'est  trompé  ^i 

ainsi  sur  ce  sujet  où  la  vérité  parle  d'elle-même  à  qui 
veut  l'entendre,  comment  aurait-on  rencontré  plus  juste 
sur  l'ensemble  de  la  question  de  la  misère? 

L'ivrognerie,  nous  l'avons  vu,  est  le  vice  des  sauva^ 
ges  et  des  barbares;  la  passion  des  liqueurs  enivrantes  ne 
se  rencontre  dans  toute  sa  fureur  chez  les  nations  civili- 
sées, que  parmi  les  class^  pauvres  et  abruties,  et  là  elle 
augmente  d'intensité  en  proportion  de  la  misère.  D'un 
autre  côté,  ce  vice  fait  progressivement  retraite  devant. 
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les  progrés  de  l'aisaneechez  les  individas  qoi  parlieipcol 
à  ces  progrès,  et  Thonime  deyient  plus  sobre  à  mesure 
qu^ilsb  civilise.  L'iyrogiierie  n^est  plus  qu'une  uialadie 
individuelle  dans  les  classes  moyeunes.  Est-ce  quelqu'un 
de  ces  moyens  ingénieux  inventés  par  la  phikutropie, 
qui  a  guéri  de  rintempérance  la  portion  aisée  de  la  so- 
ciété ?  Avec  la  misère  morale,  conséquence  de  la  misère 
physique,  a  disparu  l'ivrognerie  :  c'est  comme  cela  seu- 
lemeat  que  la  guérison  des  classes  pauvres  est  possible. 
Donnez  à  l'homme  qui  vit  de  travail  le  sentiment  des 
nobles  besoins  de  la  nature  humaine,  et  les  moyens  de 
les  satisfaire^  et  il  ne  s'enivrera  plus.  Mais  si  vous  le  ra- 
valez par  ses  fonctions  et  la  grossièreté  de  ses  besoins  à  la 
condition  delà  brute,  il  protestera  par  Tivrognerie,  le  sui- 
cide moral,  contre  rexistence  animale  qu'on  lui  aura  faite. 
Les  ouvriers,  particulièrement  ceux  des  ateliers  indus- 
triels, sont  de  plus  imprévoyants j  libertins,  prodigues j 
mal  intentionnés  envers  ceux  qui  les  emploient,  et  ces 
vices  sont  des  causes  actives  et  les  plus  apparentes  de 
leur  misère.  Ces  vices,  qui  les  ruinent  et  les  dégardent, 
sont  imputables  à  leur  volonté,  car  ils  pourraient  résis- 
ter plus  qu'ils  ne  le  font  à  leur  fatal  attrait;  mais  pour 
cela,  il  leur  faudrait  plus  que  de  l'honnêteté,  il  leur  fau- 
drait de  l'héroïsme.  En  effet,  ils  sont  placés  dans  une 
condition  physique  et  morale  qui  les  sollicite  aux  plaisirs 
grossiers,  et  leur  fait  de  l'abrutissement  un  besoin  et 
une  jouissance.  Si  l'on  veut  que  la  volonté  de  l'homme 
l'affranchisse  de  la  servitude  du  vice,  il  faut,  avant  tout, 
écarter  les  circonstances  qui  encouragent  le  vice,  pèsent 
sur  la  volonté  et  la  contraignent  à  fléchir. 
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Par  exemple^  les  ouYiiers  sont  iaiprévoyants,  vivent 
an  joar  le  jour,  tanUVi  dans  Pabondanoe,  tantôt  dans  la 
plus  extrême  détresse.  Mais  n'est-ii  pas  bien  difficile  de 
leur  enseigner  la  vertu  de  prévoyance,  lorsque  l'indus- 
trie donne  des  leçons  et  des  encouragements  à  leur  in- 
souciance? sur  quoi  s'exercerait  leur  prévision?  tout  est 
mobile,  incertain  autour  d^eux,  tout  est  soumis  aux 
chances  les  plus  capricieuses  du  jeu  et  du  hasard  !  a  LMm- 
portant  pour  Pouvrier,  dit  M.  YiUermé,  est  plus  encore 
d^avoir  des  salaires  stables  que  des  salaires  élevés  (1).  » 
Quelle  est  l'industrie  où  des  salaires  stables,  un  travail 
permanent,  sont  assurés  aux  populations?  Nous  avons  vu 
qu^en  Angleterre,  les  ouvriers  de  certains  ateliers  ne 
pouvaient  guère  compter  sur  plus  de  neuf  mois  d'occu- 
pation, et  que,  périodiquement,  les  crises  industrielles 
leur  retiraient  pendant  des  saisons  entières  tout  moyen 
de  subsister  par  lé  travail. 

Les  ouvriers  des  villes  sont  libertins,  et  ils  compro- 
mettent par  des  excès,  par  des  jouissances  prématurées, 
leur  moralité,  leur  santé,  leur  avenir.  Mais  à  quelles  ten- 
tations sont-ils  exposés!  tentations  si  puissantes  que 
M.  ViUermé  regarde  les  vices  des  ouvriers  comme  résul- 
tant presque  uniquement  de  leurs  alentours,  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  vivent,  et  surtout  de  celles 
dans  lesquelles  on  les  a  élevés  (2).  Entassés  pêle-mêle, 
honunes  et  fenunes,  filles  et  garçons,  dans  des  ateliers  où 

(i)  TabUau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers^ 
T.  u,  p.  16. 
(â)  Ibid,,^.  50: 
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penenne  ne  sarvdlle  ni  les  paroles  ni  les  actes  ^  com- 
ment résisteraient-ils  à  ces  proYOcations  incessantes  du 
rapprocbement  et  de  l'exemple?  «  Si^  ccMnme  tout  le 
prouve^  dit  encore  M.  Yillenné^  la  rénnion  de  beaucoup 
d^oQYriers  dans  le  même  atelier  entraîne  la  corraption 
des  mœurs ^  qui  doit-on  plutôt  en  accuser^  ou  de  ceux 
qui  sont  rassemblés  ainsi  y  ou  de  ceux  qui  les  rassem- 
blent (1)?  » 

Enfin  les  ouvriers  sont  mal  inteotionnés  envers  ceux 
qui  les  emploient,  ingrats,  infidèles;  à  entendre  le  plus 
grand  nombre  des  maîtres,  la  classe  ouvrière  est  indigne 
de  Pintérét  qu'elle  inspire,  et  la  misère  n'est  que  le  juste 
ebàtiment  d'une  vie  d'imprévoyance,  de  libertinage  et 
d'insubordination  \  de  leur  point  de  vue  les  maîtres  ont 
raison,  car  ils  sont  unanimes  dans  leurs  accusations  :  le 
maître  et  l'ouvrier  sont  ennemis,  a  Mais,  »  dit  M.  Yil- 
lermé  que  nous  citons  avec  plaisir,  parce  qu'on  ne  l'ac- 
cusera pas  d'avoir  une  (^inion  hostile  au  régime  éco- 
nomique actuel,  «les  maîtres  à  leur  tour  n'ont-ils 
<(  aucun  reproche  à  se  faire?  a-t-il  bien  le  droit  de  se 
f(  plaindre  de  Tingratitude,  de  la  haine  même  de  ses  ou- 
«  vriers,  celui  qui  ne  s'informe  jamais  de  leur  position, 
«  de  leur  santé,  de  celle  de  leur  femme  et  de  leurs  eo- 
tt  fants  ?  celui  qui,  lorsque  la  maladie  vient  les  atteindre, 
c(  les  abandonne  complètement,  et  les  remplace  aussitôt 
«  par  d'autres,  sans  leur  réserver  leur  emploi  et  leur 
«  métier  pour  le  temps  où  ils  pourror.t  le  reprendre? 

(1)  Tableau  de  l'état  physique  et  nu>ral  deê  ouvriers, 
T.  u,  p.  60. 
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«  œlui  qui  fiairit  la  première  oocasiooi  pour  ne  plus  don^ 
K  tier  d'ouyrage  au  vieillard  dont  le  bras  devient  faible^ 
«  la  main  moins  habile  et  le  travail  plus  lent,  et  cela  jns^ 
«  tement  àPépoque  de  la  vie  où  il  aurait  besoin  de  gagner 
H  davantage  ? 

a  Et  que  <Ure  encore  de  Tindiffèrence  de  ces  maîtres 
«  qui  n'ont  jamais  un  mot  d'encouragement  pour  leurs 
«  ouvriers  >  qui  ne  les  voient  jamais  hors  de  leurs  ate- 
«  liers,  ne  leur  adressent  jamais  la  parole ,  ne  répon- 
se dent  à  leurs  questions  que  par  un  monosyllabe  dur 
«  ou  offensant;  qui  ont  enfin  poussé  la  naïveté  de  leur 
«  égoisme  jusqu'à  m'avouer  que  dans  l'intérêt  de  l'ou*- 
<(  vrier  luF-méme^  il  était  bon  qu'il  fût  toujours  aux 
«  prises  avec  le  besoin  ^  parce  qu'alors  ^  me  disaient-ib^ 
«  il  ne  donne  pas  de  mauvais  exemple  à  ses  enfimts, 
<(  et  que  la  misère  est  le  garant  de  sa  bonne  conduite 
«  et (i)  » 

Nous  sommes  moins  sévères  pour  les  chefs  d'indus- 
trie que  M.  Yillermé  lui-même  :  le  laisser  -  faire^  la 
loi  suprême  qui  règle  le  monde  industriel  ^  a  mis  les 
maîtres  et  les  ouvriers  en  hostilité  manifeste  ^  a  isolé 
leurs  intérêts  et  en  a  fait  deux  classes,  deux  castes  on  peut 
dire,  séparées  par  un  abîme.  Quoi  d'étonnant  si  l'en- 
trepreneur de  travail  devient  insouciant  pour  le  travail- 
leur,  indifférent  à  ses  maux?  Dans  la  pensée  du  chef 
de  fabrique  les  ouvriers  ne  sont  pas  des  hommes ,  mais 
des  forces  dont  l'emploi  coûte  cher,  des  instruments 

(1)  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers 
T.  II,  p.  57-58. 
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rebelles  et  moiiis  éooDomîqmB  que  les  oatils  de  fer  el 
de  feu  ;  il  faat  sortir  de  soo  point  de  yne  habitael,  s^é- 
leyer  au  dessus  de  ses  propres  intérêts  pour  Toir  dans 
ses  ouvriers  des  semblables.  L'homme  est  ainsi  fait  qu'il 
ne  sent  bien  que  ce  qui  le  touche  de  près,  et  que ^  sans 
être  cruely  il  peut  être  complètement  Indifférent  aux  souf- 
frances d'une  classe  d'hommes  avec  laquelle  il  n'a- pas 
de  commerce  moral ,  pçis  de  sentiments  communs.  Cer- 
tes y  madame  de  Sévigné  n'était  pas  une  méchante  fem- 
me^ et  ^  si  nous  en  croyons  sa  tendresse  épistolaire^  elle 
possédait  au  plus  haut  degré  les  sentiments  affectueux; 
et  cependant  madame  de  Sèvîgné ,  racontant  les  atroces 
châtiments  exercés  envers  le  peuple  de  Bretagne  qui 
s'était  ameuté  à  propos  d'une  taxe,  madame  de  Sévigné, 
la  mère  passionnée^  parle  de  pendre  et  de  rouer  des 
bourgeois  et  du  menu  peuple,  d'un  ton  badin,  dégagé, 
qui  ne  trahit  pas  la  moindre  sympathie,  k  Avant-hier, 
u  dît-elle,  on  roua  le  violon  quiavaitcommencé  la  danse 
«  et  la  pillerie  du  papier  timbré  ;  il  a  été  écartelè  et  ses 
<c  quatre  quartiers  ont  été  exposés  aux  quatre  coins  de 
<(la  ville.  On  a  pris  soixante  bourgeois,  et  l'on  com- 
«  menoe  demain  à  pendre.  Cette  province  est  un  bel 
ir  exem^epour  les  antres.  »  (Lettre  à  sa  fille ,  3  octo- 
bre 1675.)Etdans  une  autre  lettre  elle  ajoute  :  a  Yons 
me  parlez  bien  plaisamment  de  nos  misères;  nous  ne 
sommes  plus  si  roués  -,  un  en  huit  jours  pour  entretenir 
la  jiBtice  (1).  »  Je  doute  que,  sous  l'empire  des  lois 

(1)  Voyez  de  la  démocratie  en  Amérique ,  par  M.  de  Toc- 
queville,  t.  iv,  p.  6  et  7. 
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aciudles  de  FinduBtrie,  il  y  ait  plas  de  oommuDauté 
morale  entre  les  midtres  et  lears  onyriers  qu'il  n'y  en 
avait  au  dix-septiènie  siècle^  entre  de  pauvres  paysans  et 
bourgeois  et  use  belle  dame  de  la  cour. 

Le  vice  est  donc  une  partie  de  la  misère  :  il  ne  peut 
être  efficacement  attaqué  «pie  dans  les  causes  premiè- 
res de  la  misère  elienaérne. 

La  race  Irlandaise  est  la  {rfus  misérable  de  toutes  les 
races  européennes;  c'est  la  plus  vicieuse^  la  plus  dé- 
gradée,  celle  qui  s'abandonne  la  plus  à  la  passion  de 
l'ivrognerie ,  et  aussi  la  plus  sale.  Si  l'on  ignorait  que  la 
race  Irbàdaise  n'est-  pas  seule  responsable  de  sa  misère^ 
eUe  mériterait  le  mépris  que  les  Anglais  ont  pour  elle. 
Après  avoir  violemment  déprimé  ce  pauvre  peuple  y 
PAngleterre  a  la  cruauté  de  le  rendre  exclusivement 
responsable  de  sa  dégradation. 

Voici  qudques  traits  du  tableau  que  nous  fait  de  Tir- 
lande  M.  George  Nicholls^  chargé  de  visiter  ce  pays 
dans  le  bat  d'y  préparer  l'introduction  de  la  loi  des  pau- 
vres :  ctQuaml  on  entre  dans  un  village^  dit  M.  Nicholls^ 
ou  voit  souvent  lafenMneet  les  enfants  assis  sur  la  terre^ 
entourés  de  eocbons  et  de  volaille^  au  milieu  du  fumier^ 
l'bomne  accroupi  à  la  porte^  que  Ton  ne  peut  appro- 
cher sans  traverser  de  la  fange  ;  l'homme  est  tr(^  indo- 
lent pour  nétoyer  les  approches  de  son  habitation^  la 
femme  trop  insouciainte.pottr  balayer  bi  chambre  dans 
laquelle  ils  vivent.  Si  vous  exprimez  quelques  observa- 
tions aux  paysans  eux-mêmes,  si  vous  essayez  de  rai- 
sonner avec  eux  et  de  leur  montrer  avec  quelle  facilité 
ilspourraient  améliorer  leur  condition  et  augmenter  leur 
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bien-être,  ib  s'exenseot  Ions  de  ne-pas  le  faire  aar  lear 
paovreté.  Unefemme  et  ses  enfants  sont-ils  sales^  leur  ca- 
bane immonde,  baignée  par  un  courant  d^eao  qni  en 
bat  le  senil  ?Ia  r^nse  est  invariablement  celle-ci:  a  Oai, 
mais  commentempécker  cela,  nous  sommes  si  pauvres!  » 
Avec  l'homme,  c^est  la  m6me  chose  :  tous  le  trouyez 
nonchalamment  étendu  au  soleil,  ou  assis  près  du  feu, 
pendantquesa  cabaneestentourèed'immondices,  et  qu'on 
peut  à  peine  en  approcher,  à  cause  des  ordures  de  toute 
sorte  accumulées  tout  «ulour;  et  il  tous  répondra  tou- 
jours; a  C'est  vrai,  maisoomment  l'empêcher,  nous  som- 
mes si  pauvres!  »  Et,  en  vous  faisant  cette  réponse,  il 
fume  du  tabac,  et  il  ne  se  refuse  pas  probaUement  la 
jouissance  du  whiskej. 

((  La  pauvreté,  dit  M.  Nicholls  en  terminant  ce  ta- 
bleau, n'est  donc  pas  la  ^ause,  ou  au  moins  la  cause 
seule  et  immédiate  de  cette  manière  de  vivre  des  paysans 
d'Irlande.  S'ils  éprouvaient  le  désir  d'améliorer  leur 
condition,  ou  de  paraître  moins  pauvres,  ils  pourraient 
le  satisfaire;  mais  ils  n'éprouvent  pas  une  telle  ambi- 
tion (i).  »  Quant  à  nous,  nous  admettons  l'excuse  des 
misérables  Irlandais,  et  nous  disons  :  Ils  sont  si  pauvres 
qu'ils  n'ont  plus  ni  la  force  ni  la  volonté  d'améliorer  leur 
sort;  ils  sont  si  pauvres  qu'ils  n'espèrent  plus,  parce  que 
peut-être  s'ils  l'étaient  moins^  s'ils  avaient  l'air  m<Hns 
misérables,  l'homme  d'affaires  du  Lord  propriétaire  les 


(i)  Poor  Laws  —  Ireland.  —  First  report  of  George  Ni- 
)olU,  p.  10. 


eholU,  p.  10. 
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expulserait  de  lear  cabane^  pensaDlqa'fls  peiiTe»t  payer 
un  loyer  pin»  éleyë!  Ib  sont  ri  paufrea  qn'ib  sont  hé- 
bétéfl;  abmtis^  incapables  dHmomdre  effort,  et  qae  lenn 
seules  joaissaneea  sont  l'inactioii  et  rivrogneriel  Onre^ 
proche  aux  Irlandais  de  ne  pas  désirer  être  mieux  ^roaitf 
qui  leur  a  appris  cette  résignation  animale^  eetteindiflé^ 
renée  morale^  cette  insens9[>ilité  à  la  honte^  è  la  souf* 
fnince?  Ce  peuple  a-t-il  toujours  été  ainsi? En  admettant 
que  cette  race  soit  moins  laborieuse  et  moins  forte  que 
la  race  normande  par  exemple^  est-on  en  droit  d'accuser 
la  nature  de  l^élat  de  dégradation  où  l'ont  réduite^  il  faut 
le  directes  spoliateurs  anglais?  Parce  que  Pesclave  est  le 
type  de  tous  les  vices^  direz-vous  que  les  races  qui  yirent 
encoreen  servitude,  comme  le  uégre,  ne  sont  pas  capa- 
bles  d'uneyieplas  élevée  quecelle  qu'elles  ménentsousle 
fouet  des  planteurs? 

Pour  résumer  en  quelques  mots  ce  que  nous  avions 
à  dire  des  vices  particuliers  aux  classes  pauvres,  nous 
répéterons  que  la  misère  n'excuse  pas  le  vice ,  mais 
qu'elle  l'explique  et  le  favorise;  les  pauvres  sont  coupa- . 
Ues'à  nos  yeux  de  leur  ivrognerie,  de  leur  nonchalance, 
de  leur  abrutissement  ;  mais,  je  ne  souhaite  pas  que  la 
vertu  de  ceux  qui  les  méprisent  ou  les  condamnent  soit 
exposée  aux  épreuves  qu'inflige  la  misère.  Le  seul 
moyen  efficace,  selon  moi,  de  guérir  les  plaies  morales 
qui  corrompent  les  classes  pauvres,  c'est  de  leur  foornir 
les  moyens  de  sortir  de  la  misère  par  le  travail.  Si  les 
cottagers  irlandais  pouvaient  trouvera  un  prix  raison- 
nable une  cabane  et  de  la  terre  à  cultiver^  si,  lorsque  la 
propriété  ne  leur  serait  plusinterdite,  qu'ilsauraient  la  fa- 

T.  II.  18 
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culte  d'acqaérir  l'instrument  de  la  production  avec  le» 
épargnes  d^un  trayail  bien  rétribué^  si  alors,  avec  Pes- 
poiret  les  mojensdele  réaliser,  ilsdemeuraicntanssi  indif- 
férents, aussi  immondes,  aussi  nonchalants  quHls  le  sont 
aujourd'hui,  je  leur  refuserais  toute  pitié,  et  je  prierais 
Dieu  de  retirer  au  plus  vite  la  terre  et  le  soleil  à  une 
race  indigne  de  vivre.  Jusqu'à  ce  qu*il  en  soit  ainsi, 
nous  nous  croirons  autorisé  à  dire  que  la  misère  est 
une  condition  désavantageuse  pour  la  moralité;  et  que, 
sans  parler  des  circonstances  qui  provoquent  directement 
au  vice,  le  seul  fait  de  la  pauvreté,  c'est-À-dire,  de  la 
privation  de  tout  moyen  d'existence  autre  qu'un  travail 
incertain  et  peu  rétribué,  rend  bien  difficile  à  Touvrier 
une  conduite  décente,  honnête  et  sobre.  Que  conclure 
de  là?  Qu'avant  de  prêcher  aux  ouvriers  la  prévoyance, 
la  sagesse  et  la  sobriété,  il  faut  s'occuper  de  les  soustraire 
aux  circonstances  économiques  au  milieu  desquelles  ils 
vivent,  et  qui  leur  conseillent  Timprévoyance,  le  liberti- 
nage et  l'ivrognerie. 
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DES  MOYENS  DE  COMBATTRE  ET  SUPPRIMER  LA  MISÈRE. 


CHAPITRE    PREMIER. 


INSUFFISANCE  DBS  MOYENS  EMPLOYES  POUR  SOULAGEE  LA 
HISiaE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Charité  publique  et  privée. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  snr  PinsafiSsance  des  re- 
mèdes appliqués  à  la  misère^  dans  les  sociétés  où  elle  se 
manifeste  avec  toute  son  énergie  y  les  &its  nombreux 
contenus  dans  cet  ouvrage  proclament  assez  éloqnem- 
mentrinefficacité  des  moyens  à  l'aide  desquels  on  essaie 
de  secourir  les  populations  en  détresse.  Telle  est  la  vio- 
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lenee  da  vm\,  quUI  trouTe  des  ftliments  dansles  obstacles 
qa^on  Ini  oppose,  et  retourne  contre  la  société  les  ar- 
mes avec  lesquelles  elle  entreprend  de  le  coxbattre.  Si 
nous  en  croyons  la  nouvelle  administration  des  pauvres 
en  Angleterre,  l'ancienne  charité  paroissiale  faisait  plus 
de  misérables  qu'elle  ne  soulageait  de  pauvres.  La  sub- 
vention des  paroisses  agissait  sur  les  populations  pauvres 
de  la  même  façon  que  la  charité  prodigue  des  couvents 
agissait  autrefois  sur  le  peuple  d'Espagne;  elle  encoura- 
geait la  paresse,  avilissait  le  caractère  et  gâtait  la  mora- 
lité. Habituant  les  classes  pauvres  à  compter  sur  d'autres 
moyens  d'existence  que  le  travail,  elle  brisait  pour  ja- 
mais en  elles  le  ressort  de  dignité  et  de  courage  qui 
seul  était  en  état  de  les  soutenir  et  de  les  faire  avancer. 
La  charité  publique  est  placée  entre  deux  inconvénients 
qu'elle  ne  peut  pas  éviter  :  ou  elle  est  insuffisante  pour 
soulager  réellement  celui  qui  en  réclame  le  secours,  on 
elle  ne  le  relève  de  sa  détresse  qu'aux  dépens  dé  la  mora- 
lité, car  elle  lui  communique,  en  échange  de  ses  dons,  les 
yices  du  lazzarone  et  du  mendiant. 

Les  nombreux  documents  de  la  Commission  de  la  nou- 
velle loi  des  pauvres/ auxquels  nous  avons  emprunté 
tant  de  faits,  ne  sont  qu'un  long  et  éloquent  réquisitoire 
contre  les  abus  de  la  charité  publique.  L'aumône  conver- 
tie en  revenu  fixe,  en  supplément  de  salaire,  devient 
pour  un  peuple  le  plus  énergique  instrument  de  paupé- 
risme et  de  démorafisation.  Elle  supprime  dans  le  pauvre 
le  besoin  du  travail,  et,  ce  qui  est  plus  funeste  esoore^ 
die  exempte  le  riche  du  soin  de  lui  foonnr  du  travail  ;  et 
elle  bouleverse  ainsi  à  la  fois  et  la  moralité  et  PéconODue 
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d'un  peuple.  Les  campagnes  anglaises,  au  dire  des  ad- 
ministrateurs du  paupérisme,  aurontpeine  à  s'affranchir 
des  conséquences  de  Tandenne  charité. 

II  est  prouvé,  et  nous  ne  reyiendrons  plus  sur  les  té- 
moignages qui  l'attestent/  que  Valhwance  ou  supplément 
de  salaire  accordé  par  la  charité  paroissiale  était  dépensé 
au  cabaret,  et  que  les  jours  de  distribution  de  secours, 
étaient  des  jours  consacrésàriyrognerie.  Les  plus  grands 
ennemis  de  la  nouvelle  loi  des  pauvres  sont  les  détail- 
lants de  bière  et  de  genièvre,  que  la  suppression  des  secours 
en  argent  a  ruinés. 

La  charité  publique,  telle  qu^elle  était  organisée  sous 
la  loi  d'Elisabeth,  exerce  une  influence  si  funeste  sur  la 
moralité  et  sur  la  condition  économique  des  classes  infé- 
rieures, que  les  meilleurs  esprits  Pont  regardée  comme 
la  cause  principale  de  Taccroissement  etde  la  violence  du 
paupérisme.  Dans  tous  les  pays  où  existe  la  charité  lé- 
gale, on  est  disposé  à  lui  attribuer  Texislenee  des  maux 
qu'elle  prétend  soulager  (1);  on  finit  même  par  se  per- 
suader que  le  meilleur  moyen  de  supprimer  la  misère, 
c'est  de  supprimer  la  charité,  et  l'on  s'abandonne  forcé- 
ment aux  conséquences  les  plus  désespérantes  du  système 
de  Malthus  !  L'Angleterre  en  est  là,  et  la  France,  lepays 
des  sentiments  généreux,  est  déjà  réduite  à  payer  tribut 
à  cette  triste  méprise  qui  condamne  la  charité.  On  a 
pensé,  en  France,  que  le  seul  moyen  de  diminuer  lenom- 
bre  des  enfants  abandonnés  était  de  diminuer  les  secours 


(1)  Voyez  De  la  ChariU  légale,  par  M.  Naville. 
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qu'on  leur  accorde^  ou  de  lès  soumettre  à  des  conditions 
plus  rigoureuses,  et  nous  ^vons  vu  le  Préfet  de  la  Seine 
attribuer  la  grande  augmentation  des  admissions  aux 
hôpitaux  de  Paria  à  une  faible  aumône  accordée  par  un 
philantrope  aux  malades  convalescents. 

Gela  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  :  dans  les 
sociétés  que  ravage  la  misère^  la  charité  est  inutile  et 
même  dangereuse.  La  charité  publique  pratiquée  sous 
forme  d'aumône  est  un  cercle  vicieux^  un  sophisme  mo- 
ral :  elle  ne  soulage  le  corps  qu'en  avilissant  l'âme  5  qui- 
conque a  reçu  ses  dons  est  vendu  à  la  misère^  et  il  n'aura 
plus  jamais  le  pouvoir  de  rompre  le  pacte  fatal.  Nous 
parlons  ici  bien  entendu  de  la  charité  accordée  aux  ou- 
vriers adultes^  par  défaut  de  travail  ou  insuffisance  de 
salaire.  , 

Et  c^est  en  vain  que  l'Angleterre  a  voulu  s'affranchir 
de  cette  sorte  de  charité  5  c'est  en  vain  que  la  société  a 
essayé  de  borner  ses  secours  aux  infirmes  et  aux  incapa- 
bles 5  une  nécessité  invincible  l'a  contrainte  de  nourrir 
du  pain  de  l'aumône  des  milliers  de  pauvres  ouvriers 
que  les  crises  industrielles  privaient  de  travail^  ou  que  la 
cherté  des  subsistances  réduisait  à  la  famine.  Ainsi^ 
tout  en  reconnaissant  que  la  charité  publique  est  nuisible 
et  funeste^  l'Angleterre  est  forcée  de  dépenser  annuelle- 
ment dessonunes  énormes  qui  ne  servent  qu'à  augmen- 
ter la  misère  morale  de  ses  pauvres^  sans  soulager  leur 
misère  physique.  La  charité  légale,  avec  toutes  ses  con- 
séquences les  plus  mauvaises,  est  une  nécessité  pour  tous 
les  pays  d'industrie;  puisque  les  maîtres  ne  sont  pas  obli- 
gés de  nourrir  leurs  ouvriers  [tendant  les  crises  pértedi- 
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ques  où  le  travail  des  ateliers  est  suspendu^  il  faut  bien 
que  les  municipalités  ou  le  gouvernement  se  chargent  de 
sauver  les  populations  du  danger  de  mourir  de  faim.  À 
chaque  embarras  commercial,  à  l'approche  de  chaque 
hiver,  les  villes  industrielles  sont  condanmées  à  des  au- 
mônes  forcées,  auxquelles  la  crainte  a  plus  de  part  que  la 
charité. 

Le  soulagement  de  la  misère  est  au  dessus  des  forces 
de  la  charité  privée  comme  de  la  charité  publique  ;  et  le 
dévoûment  le  plus  généreux,  s'il  ne  sait  que  faire  Tau- 
mône,  n'aura  jamais  le  pouvoir  de  suspendre  un  moment 
les  progrès  de  la  misère.  C'est  une  vertu^  un  devoir,  je 
le  sais;  et  quand  elle  est  pratiquée  avec  discernement, 
elle  créeà  celui  qui  la  fait  des  mérites  infinis.  Ellerem- 
plit  ici  bas  les  fonctions  de  justice  distribntive,  de  provi- 
dence terrestre^  et  c'est  pour  cela  que  la  religion  en  a 
placé  la  récompense  dans  les  cieux. 

Mais,  bien  que  toujours  également  méritante,  la  cha- 
rité n'est  pas  toujours  également  efficace.  D'abord,  à 
mesure  que  la  société  s'agrandit  et  se  complique,  la 
classe  pauvre  s'éloigne  de  plus  en  pins  des  classes  aisées, 
leur  devient  étrangère,  et  un  moment  arrive  où  l'ouvrier 
des  fabriques  n'a  plus  aucun  rapport  avec  celui  qui  rem- 
ploie :  l'ouvrier  ne  peut  pas  aller  au  maître,  elle  maître 
ne  va  pointa  lui.  Je  ne  dis  pas  que  les  choses  devraient 
se  passer  ainsi,  je  dis  que,  sous  l'influence  des  forces 
auxquelles  le  monde  est  abandonné,  c'est  ainsi  qu'dUes 
se  passent.  Dans  une  société  ainsi  faite,  le  discernement 
est  devenu  impossible  à  la  charité  privée,  et  la  pratique 
d'une  vertu  est  souvent  une  cause  d'immoralité  et  de 
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mipère.  L'aumône  est  jetée  au  hasard  dans  une  foule  de 
misérables,  el  ce  ne  sont  pas  les  plus  méritants,  mais  les 
plas  adroits  et  les  plus  hardis  qui  la  ramassent.  La  cha- 
rité privée  encourage  et  entretient  la  mendicité  qui,  dans 
la  société  actuelle,  se  compose  en  plus  grande  partie  de 
la  misère  vicieuse,  hypocrite  et  déhontée.*  Exposé  à  de 
perpétuelles  méprises,  Thommele  plus  disposé  à  la  bien- 
faisance s'efforce  de  devenir  indifférent  aux  souffrances 
hmnaines,  pour  n'être  plus  trompé.  La  charité  privée 
diminue  avec  la  misère.  Les  pays  où  se  trouvent  le  plus 
de  misérables  sont  ceux  où  Ton  d<mne  le  moins. 

La  charité ,  telle  qu'elle  a  été  recommandée  et  pratir 
quée  JQsqu'ici,  la  charité  qui  fait  l'aumône,  n'est  plus 
en  accord  avec  l'état  compliqué  des  sociétés  actuelles, 
avec  les  besoins  du  monde  nouveau.  La  vertu  est  éter- 
nelle, mais  ses  formes  varient.  Chaque  âge  doit  avoir 
ses  vertus,  et  l'aumône  ne  suffit  plus  au  nôtre.  L'hospi- 
talité, telle  que  l'antiquité  la  pratiquait,  n'est  plus  possi- 
ble chei  nous^  Jupiter  Hospitalier  n'a  pi»  de  temples 
dans  les  sociétés  modernes.  Pourquoi  une  charité  nou* 
Telle  ne  succéderait-elle  pas  à  l'ancienne,  devenue  insuf- 
fisante et  même  pernicieuse?  Puisque  la  ciiarité  qui  fiiit 
l'aumône  n'est  plus  assez  riche  pour  soulager  la  misère 
de  ce  monde,  n'est-il  pas  temps  de  lui  substituer  la  cha- 
rité qui  prévient  la  misère  et  en  combat  les  causes  ?  Quand 
un  vaisseau,  sur  une  mer  orageuse,  s'en tr'ouvreau  choc 
des  tempêtes,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  rejeter  l'onde 
ennemie  à  la  mer;  l'équipage  se  fatiguerait  en  vain,  les 
flots  entreraient  toujours  plus  vite  qu'il  ne  pourrait  les 
expulser;  le  seul  moyen  de  salut  qui  reste  alors,  c'est  de 


Digitized  by 


Google 


Cll4WrM  I.  281 

boQcfaer  les  voies  d'e«H  à  nesure^'eUese  iéàêreni,  tt 
desopprimer  k  tempsles  causes  qui  eotralaent  le  yaisseaa 
A  l'abltoe  :  aataiit  yaudrait  demearar  ioactif  et  attendre 
passivemeat  ia  mort;. que  de  Tooloir  puiser  POoéaD. 

Espérer  de  remédier  à  la  misère  par  la  charité»  c'est 
tenter foltemeot d'épuiser  l'Océan:  c'est  travailier  ian- 
tilement  à  rejeter  quelques  gouttes  d'eau  à  la  mer^  lors- 
qu'dle  pénètre  à  flots  dans  Pesquif  entr'ouvert.  Que 
ceux  dcnc  qui  ne  yeulent  pas  périr  attaquent  la  cause 
première  du  danger^  lorsqu'il  en  est  temps  encore,  arec 
intelligence  et  courage»  et  la  société  sera  sauvée  de  l'a- 
blme  l 

La  charité  que  le  Christ  nous  a  enseignée  n'est  pas 
entièrement  consommée  dans  l'aamtee.  Donner  à  ceux 
qui  ont  faim  et  soif»  c'est  accomplir  seulement  la  lettre 
du  précepte»  l'esprit  de  la  loi  va  plus  loin  -,  notre  devoir 
est  d'appliquer  notre  intelligence  à  ie  comprendre»  notre 
cœur  à  l'accomplir.  Pour  que  les  secours  donnés  soient 
efficaces»  il  faut  que  la  misère  ne  soît  qu'une  exception. 
L'homme  charitable  soulagera  bien  le  voyageur' malade 
étendu  sur  la  route  »  comme  le  Samaritain  de  TÉvan- 
gile;  mais  si  un  peuple  tout  entier  succombait  d'inani- 
tion» comme  le  peuple  d'Irlande^  l'aumône  suffirait-elle 
pour  le  relever  de  sa  détresse?  L'ancienne  société  était 
organisée.  Chaque  individu  avait  sa  place  marquée»  soit 
conmie  maître»  soit  comme  serviteur»  et  les  maîtres  as- 
suraient le  pain  de  chaque  jour  à  leurs  serviteurs»  qui 
£usai<mt  partie  de  leur  famille  :  les  faibles  et  les  pauvres 
recevaient  les  moyens  de  vivre  en  échange  de  leur  li- 
berté. Je  ne  veux  pas  dire  que  l'état  social  antique  ou 
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celui  des  pays  de  «ervage^  oomme  la  Russie^  soit  préféra- 
ble au  DÔtre^  je  veux  montrer  sealement  qu'au  milieu  de 
sociétés  ainsi  organisées,  la  misère  est  une  exception.  La 
charité  du  Samaritain  de  TËvangilo  ne  s'applique  qu'à 
des  cas  peu  nombreux,  faciles  à  soulager.  Les  individus 
déclassés  par  le  sort^  les  malheureux  sans  famille  ou 
sans  patrie ,  les  étrangers  voyageurs  ,  les  affranchis  ou 
les  fugitifs,  réclamaient  seub  les  secours  de  la  charité  : 
l'aumône  et  rbo^itaKté  suffisaient  à  cette  misère. 

Mais  ce  genre  de  charité  était  plutôt  un  plaisir  qu'un 
devoir^  et  il  n'était  guère  besoin  que  le  Christ  vint  pro- 
mettre le  ciel  à  ceux  qui  la  pratiqueraient.  La  charité  du 
christianisme  n'est  pas  fondée  sur  la  compassion  -,  ce  n^est 
pas  une  vertu  passive  qui  s'éveille  seulement  au  specta- 
cle des  souffrances  d'autrui  ;  c'est  une  vertu  active  dont 
le  principe  est  l'amour.  Impuissante  à  soulager  effecti- 
vement la  misère,  la  charité  chrétienne  unie  â  Tintclli- 
genoe  aurait  le  pouvoir  d*en  supprimer  ou  d'en  dimi- 
nuer les  causes.  Ce  but  nouveau  est  le  seul  qui  soil  di- 
gne aujourd'hui  de  ses  efforts.  Que  ses  pieuses  mains 
ne  se  fatiguent  plus  inutilement  à  essuyer  des  larmes , 
niais  qu'elles  travaillent  désormais  à  en  tarir  la  source  ! 
Une  grande  portion  des  sociétés  actuelles  est  atteinte  ou 
menacée  par  la  misère  :  donnons  à  ceux  qui  la  subissent 
les  moyens  de  s'en  affranchir ,  sauvons  ceux  qu'elle  me- 
nace, et  nous  aurons  accompli  dans  toute  son  étendue  le 
précepte  de  l'évangile  !  Il  ne  suffit  pas  do  connaître  les 
remèdes  de  la  misère,  il  faut  vouloir  les  appliquer  :  c'est 
à  la  charité  qu'il  appartient  de  briser  notre  égoîsme,  de 
dompter  nos  volontés  rebelles  et  de  rétablir  enfin  la  oon- 
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corde  enire  nos  intérêts  indtyidaels  et  Pintérét  de  la  conoi- 
nianauté  tout  entière  ! 


SECTION  IL 
Be  l'JÈpargne. 

La  faveur  et  les  encouragements  donnés  à  Pépargnc 
sont  déjà  le  commencement  et  le  signe  d'une  meillettrc 
cbarité.  Ils  attestent  que  les  gonrernements  ontcompris 
que  la  réhabilitation  et  le  salut  des  classes  laborieuses 
étaient  pour  eux>  non  seulement  un  devoir,  mais  une  né- 
cessité. L'épargne,  comme  nous  allons  voir,  n'est  pas 
eaétat  de  produire  tous  les  effets  qu'on  s'en  promet  ; 
cependant  elle  conduit  déjà  sur  la  voie  de  salut  dans  la- 
quelle il  est  temps  d'engager  les  nations,  et,  si  Ton  veut 
senlonent,  l'insuffisance  de  ce  moyen  étant  démontrée, 
rechercher  avec  bonne  foi  des  remèdes  plus  efficaces,  on 
découvrira  assurément  ce  qu'attend  le  monde  avec  tant 
d'impatience:  les  lois  de  l'organisation  du  travail,  la  re- 
constitution légitime  de  la  famille  industrielle. 

U  n'est  pas  nécessaire  de  faire  voir  qu'il  ne  suffit  pas 
de  fournir  aux  classes  pauvres  un  moyen  de  placement 
à  leurs  économies,  mais  qu'il  faudrait  avant  tout  leur 
donner  la  faculté  de  faire  des  épai^nes.  Nous  avons 
prouvé  suffisamment,  je  pense,  que  ceux  qui  ont  le  plus 
besoin  d'épargnes,  n'ont  pas  la  possibilité  d'en  faire  : 
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M.  Villermé  nous  a  dit,  m  plus  à'xm  endroit  de  son  H- 
Tre,  qae  les  onvriers  célibataires  étaient  ea  état  de  réa- 
liser qaelqocs  économies,  mais  que  les  ouvriers  en  £bi- 
mille>  loin  de  poavoir  en  faire,  avaient  grande  peine  à 
élever  leurs  ressources  au  niveau  des  besoins  indispensa- 
bles. La  grande  majorité  des  ouvriers  qui  vivent  des 
travaux  de  l'industrie  est  exclue  du  bienfait  de  Pépar- 
gne  par  Pinsuffisance  des  salaires  ;  et^  quand  même  ils 
dépasseraient  de  quelques  deniers  la  somme  des  besoins 
nécessaires  à  Fentretien  des  familles,  un  autre  obstacle , 
l'incertitude  des  salaires,  les  chômages  foroés,  les  capri- 
ces imprévus  de  l'industrie,  s'opposent  j^os  fortement  en- 
core à  l'épargne;  cet  obstado  en  tarit  immédiatement  la 
source,  car  il  fait  de  la  prévoyance  une  vertu  inacces- 
sible au  salarié. 

Mais  l'institution  établie  pour  favoriser  l'épargne  ches 
les  classes  pauvres  répond-elle  comme  elle  le  devrait  an 
but  proposé?  Cette  question,  bien  que  trés-faciie  k  ré- 
soudre, vaut  la  peine  d'être  examinée. 

Les  caisses  d'épargne  ont  pour  patron  l'un  des  pUlan- 
tropes  les  plus  éminents  de  la  fin  du  dernier  siècle, 
l'homme  qui  a  le  plus  contribué  par  ses  prédications  et 
par  ses  efforts  à  l'affranchissement  des  noirs  esckves  : 
c'est  à  Willberforce  qu'appartient  la  première  idée  des 
caisses  d'épargne.  La  réaUsation,  comme  toujours,  ne 
vint  qu'assez  long-temps  après,  en  1810.  Vingt  ans 
après  environ,  le  90  novembre  1829,  on  comptait  en 
iLngleterre  371  caisses  d'épargne  (^iaving'i  bmk$),  3â 
dans  le  pays  de  Galles,  65  en  Irlande.  Le  noimbre  des  dé- 
posants s'élevait  pour  l'Angleterre  à  356,287,  plus 
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5,55(1  lirreto  appartenant  aux  gociétés  amicales  et  mx 
institiitionacbaritabiea;  leadéposantsandessons  de  âOl.  st. 
étaient  au  nombre  de  179,9M>  la  moyenne  de  chaqne 
dépôt  de  35  1. 17  8.  8  d.  La  somme  des  dépôts  était  de 
12,984^591 1.  st.  9  sh.  3  d.  1/2.  Dans  le  comté  de  Gal- 
les, 15,926 déposants,  16,174  lirreCs,  le  montant  des 
sommes  déposées  était  de  537-,460 1.  9  s.  3  d.  3/4.  En 
Irlande,  31,530  déposants,  3,919  livrets;  montant  des 
sommes  912,8681.  16  s.  2  d.  1/4;  moyenne  des  dépôts 
individuels,  28 1.  12  s.  Total  des  sommes  déposées  pair 
PAngleterre,  le  pays  de  Galles  et  Flrlande,  1 4,434,92 1 1. 
4  s.  9  d.  1/2  (1).  Ainsi,  sur  ce  total  équivalant  à 
364,  481,760  fr.,  l'Irlande,  avec  une  population  qui  est 
presque  la  moitié  de  celle  de  l'Angleterre ,  n'avait  réa- 
lisé que  23  millions  d'épargne!  Ceci  est  un  trait  de  plus 
pour  caractériser  la^difFérence  entre  les  deux  Iles. 

Au  20  mars  1837,  on  comptait  408  caisses  d'épargne 
dans  la  Grande-Bretagne,  398  en  Angleterre,  9  en 
Éoosse^  23dansle  pays  de  Galles  et  78  en  Irlande.  En 
Angleterre,  534,353  déposants;  10,147  livreta apparte- 
nant aux  sociétés  amicales  ou  à  des  institutions  charita- 
bles ',  moyenne  des  dépôts  pour  les  individus^  30  I.  st., 
pour  les  sociétés  amicales,  137 1.  st.,  pour  les  institutions 
de  secours,  58  I.  st.;  nombre  des  dépositaires  au  dessous 
de  20 1.  st.,  286,888  ;  total  des  dépôts,  17,178,041 1.  st. 
En  Ecosse^  13,352  déposants,  13,553  livrcta,  total 
des  dépota,  160,902 1.  st.  Dans  le  pays  de  Galles,  13,963 


(1)  Voyez  Histortffif  $aving*s  banks,  by  JohnTidd  Pratt. 
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livrets,  dépôls,  455,846  h  st.  En  Irlande, 63,298 dépo- 
sants, 64,101  livrets  (558  institutions  charilabies,  245 
sociétés  amicales);  nM>ntant  desdépôts,  1,829,226 1.  st; 
moyenne  des  dépôts  individuels ,  281.  st.  Total  pour  la 
Grande-Bretagne,  636,066  livrets;  sommes  déposées, 
19,624,0151.  st.  Sur  cette  somme  de  plus  de  495  millions, 
représentant  les  épargnes  des  trois  royaumes ,  Tlrlande 
possède  à  peine  30  millions  ! 

La  crise  industrielle  de  1837  se  reflète  d'une  façon 
curieuse  dans  les  chiffres  des  caisses  d'épargne  deTAji- 
gleterre  ;  le  nombre  des  déposants ,  qui  avait  été  de 
50,933  en  1836 ,  ne  fut  plus  que  de  38,107  en  1837, 
Tannée  de  la  crise  (1). 

Les  caisses  d'épargne  de  l'Angleterre  ont  sur  celles 
de  France  un  avantage  immense  dont  on  devrait  bien 
faire  proGter  les  individus  qui  sont  en  état  de  réaliser 
quelques  économiesdans  notre  pays.  Les  caisses  d'épargne 
ne  reçoiventpas  seulement  des  dépôts  d'argent,  en  assu- 
rant un  intérêt  au  dépositaire  (2);  elles  accordent  encore 
la  facilité  d'acheter,  au  moyen  d'un  versement  fait 
soit  tout  d'une  fois ,  soit  par  semaine ,  par  mois  ou  par 
an,  une  annuité  qui  commence  à  l'Âge  fixé  par  Tac- 


(1)  Voyez  Companion  to  the  british  almanachj  year 
4839,  p.  130. 

(2)  A  partir  du  20  novembre  1828,  l'intérêt  accordé 
auit  déposants ,  qui  avait  été  jusque  là  de  3  3/4  p.  0/0, 
a  été  réduit  à  3  3/8  p.  0/0.  Voyez  Act  of  9  Georges  iy  , 
c.  92. 
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quércur ,  et  pour  ua  nombre  d'années  déterminé  (1). 
Une  pareille  institution  est  beaucoup  plus  bienfaisante 
que  la  caisse  d'épargne  toute  simple^  telle  qu'elle  est 
chez  nous.  Elle  prépare  réellement  à  ceux  qui  sont  en 
état  d'en  profiler  un  petit  revenu  pour  leurs  vieux 
jours  ^  une  véritable  retraite.  La  perspective  d'une  an- 
nuité (2)  de  500  f.  (20 1.  st.)est  un  stimulante  l'économie 
bien  autrement  énergique  que  les  3  fr.  75  pour  cent 
offerts  par  nos  caisses  d'épargne.  Les  annuités  accor- 
dées et  garanties  par  l'£tat  aux  individus  prévoyants  sont 
un  véritable  enoouragement  au  travail^  un  acte  de  provi- 
dence sociale.  Si  le  grand  nombre  des  travailleurs  pou- 
vait y  atteindre  ^  l'industrie  ne  serait  plus  pour  les  ou- 
vriers qu'elle  emploie  un  maître^  insouciant  et  sans 
pitié;  là  population  laborieuse,  comme  les  marins  et  les 
soldats^  aurait  au  moins  ^  au  bout  de  sa  pénible  carrière. 


{i)  Acê  of  3  William  iv,  c  44. 

(2)  L'annuité  est  mise  sur  la  tête  de  la  personne  choi- 
sie par  l'acquéreur.  —  L'âge  de  l'individu  sur  la  tète 
duquel  est  déposée  l'annuité  ne  doit  pas  être  au  dessous 
de  45  ans.  Les  annuités  ne  sont  pas  accordées  au  dessus 
de  20  1.  par  an,  ni  au-dessous  de  4  1.  EUes  sont  payables 
par  semestre,  après  la  mort  de  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  l'annuité  est  placée  ;  ceux  qui  y  ont  droit  ou  leurs 
héritiers  recevront  le  quart  de  l'annuité.  Elle  n'est  pas 
transférable,  excepté  le  cas  de  banqueroute;.  Si  l'acqué- 
reur estincapable  de  continuer  le  paiement,  il  recevra,  en 
avertissant  trois  mois  d'avance,  le  montant  de  ses  dépôts, 
mais  sans  intérêts. 
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FeGipOEf  d'aM  retraite.  Mm,  hélas  !  celle  anmiilè  de 
20 1.  st.  n'est  guère  accessible  qa^aa  domesti^iie  oa  à 
l'employé:  le  simple  salarié  n'a  pas  plus  Pespoir  d'y  at- 
teindre €[oe  de  derenir  chef  d'industrie.  Quoi  qa'il  en 
soit>  cette  institution  prodait  de  bons  effets  en  Anghy 
terre  ;  on  Ini  reproche  sealenent  d'être  trop  onéreuse  à 
l'État^  parce  que  les  tables  sont  calculées  sur  une  BK>r« 
talité  trop  rapide.  Certains  calculateurs  voient  uuecause 
de  ruine  pour  les  finances  de  l'Angleterre  dans  cette 
inexactitude  des  tables^  qui  favorisent  un  peu  trop  les 
acquéreurs  d'annuités.  Nous  ne  trouvons  pas  là  un  bien 
grand  inconvénient  $  quand  le  gouvernement  mettrait 
nn  peu  du  sien  pour  rétablir  l'équilibre  en  faveur  des 
classes  pauvres^  il  ne  ferait  en  cela  qu'un  acte  de  justice  : 
il  ne  leur  rendra  jamais  en  bienfaits  l'équivalent  de 
ce  qu'il  prélève  sur  elles  par  les  taxes  de  consomma- 
tion. 

En  France,  nous  comptions,  à  la  fin  de  1838,  270 
caisses  d^épargne  pour  ime  population  plus  nombreuse 
d'un  tiers  que  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Le  nombre 
des  livrets,  qui  était  de  i21,065aupremier  janvier  1838, 
s'élevait  au  3i  décembre  de  la  même  année  à  163,196. 
Seulement  498  sociétés  de  secours  mutuels  ont  versé 
aux  caisses  d'épargne  le  montant  de  leurs  souscriptions. 
En  Angleterre,  àla  même  époque,  les  sociétés  amicales 
(/ri6ttcUy«odt>^i>«)po6sédaiefit5,i87livretsl  Au  31  décepi- 
bre  1838,  le  solde  total  des  caisses  d'épargne  n^était  que  de 
144,984,757  fr.  26  c. ,  le  tiers  environ  des  épargnes 
de  l'Angleterre.  Lamoyennedes  dèpMs,  quiest  de  750  fr. 
en  Angleterre,  n'est  que  de  500  fr.  en  France  ^  celle  des 
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sommes  versées  par  les  sociétés  de  secours^  qui  surpasse 
3,000  fr.  en  Angleterre^  ne  s'élève  chez  nous  qu'à 
883  fr.  (1) 

A  Paris,  la  caisse  d'épargne  devait  aux  déposants,  le 
31  décembre  1839,  la  somme  de  69,357,276  fr.  29  c. 
Elle  avait  reçu  32,245,314  fr.  44  c.  et  remboursé 
26,138,151  fr.  66  c.  La  moyenne  du  montant  de  cha- 
que livret  est  de  619  fr.  Ces  chiffres,  dit  le  rapport, 
difTèrent  peu  de  ceux  des  années  précédentes  (2).  L'aug- 
mentation des  frais  d'administration  de  cette  caisse  ayant 
épuisé  toutes  ses  ressources,  elle  a  été  obligée  d'exer- 
cer sur  les  intérêts  des  sommes  déposées  une  retenue  do 
un  quart  pour  cent.  Depuis  huit  ans,  il  y  a  eu  200,000 
livrets  délivrés  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  et  sur  ce 
nombre  80,000  ont  été  remboursés. 

La  statistique  de  la  population  qui  profite  des  caisses 
d'épargne  est  à  peu  prés  la  mèmp  en  France  et  en 
Angleterre.  Les  professions  diverses  et  les  domestiques 
se  partagent  le  plus  grand  nombre  des  livrets  et  la  plus 
forte  part  des  sommes  déposées.  Sur  81,714,759  fr. 
95c.de8oldesau31  décembre  1838, 19,866,559  f.  92c. 
seulement  appartiennent  aux  individus  classés  sous  la 
dénomination  d'ouvriers  et  42,778  livrets  sur  163,196 
leur  ont  été  délivrés.  Les  domestiques  comptent  38,576 


(1)  Rapport  du  minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce 
sur  les  caisses  d'épargne. 

(2)  Rapport  et  compte^rendu  des  opérations  de  la  caisse 
éfépewgne  de  Paris.  Présentés  le  4  juin  1840. 

T.   II.  19 
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livrets  et  17,270^935  fr.  13  e.  de  soldes  -,  les  professions 
diverses,  36,259  livrets  et  25,752,604  fr.  41  c.  de  sol- 
des. Les  employés ,  militaires  et  marins ,  se  partag^t  le 
reste  des  soldes  ;  les  sociétés  de  secours  mutuels  n^j 
sont  portées  que  pour  439,757  fr.  82  c. 

A  Paris,  ville  privilégiée  pour  les  ouvriers,  puisque 
la  grande  majorité  des  travailleurs  se  compose  de  gens 
de  métier  et  non  pas  de  journaliers  de  fabrique,  et  que 
presque  toutes  les  industries  sont  exercées  en  famille,  à 
Paris,  où  les  ouvriers  proprement  dits  doivent  faire  beau- 
coup plus  d'économies,  la  proportion  de  ceux  qui  pro- 
fitent de  la  caisse  d'épargne  est  à  peu  près  la  même  que 
pour  toute  la  France.  On  a  calculé  que,(sur  20,802  dé- 
posants nouveaux,  il  7  avait  8,623  ouvriers,  4,846  do- 
mestiques, 4,793  professions  diverses,  1,521  employés, 
1,007  militaires;  les  ouvriers  proprement  dits  ne  re- 
présentent pas  la  moitié  des  déposants  à  la  caisse  d'épar- 
gne de  Paris  (1). 

Au  31  décembre  1839,  les  caisses  d'épargne  de  la 
France  étaient  créancières  de  la  caisse  des  d^ts  et 
consignations,  pour  une  somme  de  167,474,629  f.  75c. 
Il  est  facile  de  se  convaincre  que  les  ouvriers  de  l'in- 
dustrie ne  sont  guère  en  état  de  verser  des  économies 
aux  caisses  d'épargne  ^  la  caisse  d'épargne  de  la  vîUe  de 
Versailles,  Pune  des  moins  industrieuses  de  France,  a 


(1)  La  caisse  d'épargne  de  Paris  a  été  ouverte  le  15  no* 
vembre  1818.  Depuis  cette  époque  jusqu'au  31  décembre 
1839,  elle  a  reçu  215,512,473  f.  02  e. 
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versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consîgnaUoDs  une  somme 
aussi  forte  que  les  villes  de  Rouen  et  de  Lyon.  La  caisse 
de  Versailles  est  portée  pour  3^412^935  f.^  celle  deBoaen 
pour  3,7^7,877  f.,  la  ville  de  Lyon  pour  3,766^441  f., 
Amiens  pour  2^013,596  L,  Bheims  pour  708^897  f. 
Ces  chiffres  en  disent  assez^  je  pense^  et  il  n'est  pas  be- 
soin de  les  commenter. 

Les  sommes  versées  aux  caisses  d'épargne^  en  An- 
gleterre comme  en  France^  ne  doivent  donc  être  consi- 
dérées que  comme  des  réserves  pour  la  consommation. 
Les  deux  tiers  des  dépôts  sont  ordinairement  retirés 
dans  la  même  année,  et  fréquemment  les  rembour^- 
ments  balancent  et  même  surpassent  les  dépôts.  Depuis 
que  la  France  est  agitée  par  des  bruits  de  guerre^  les 
demandes  de  remboursement  surpassent  de  beaucoup  le 
total  des  sommes  versées. 

Avec  les  dispositions  les  plus  favorables  pour  les 
caisses  d'épargne^  il  est  impossible  de  voir  dans  ces  in- 
stitutions des  moyens  efficaces  de  prévenir  ou  même  de 
soulager  la  misère.  Les  hommes  qui  exagèrent  leur  ac- 
tion bienfaisante  se  font  illusion  à  eux-mêmes^  et  abu- 
sent dangereusement  Topinion  publique  :  si  l'on  regarde 
les  caisses  d'épargne  comme  un  remède  suffisant  pour 
guérir  les  classes  laborieuses  de  la  misère^  on  se  croira 
dispensé  de  trouver  mieux  ^  et  Ton  refusera  même 
d'écouter  ceux  qui  réclament  davantage. 

Les  caisses  d'épargne  n'améliorent  en  rien  la  condi- 
tion économique  des  classes  laborieuses,  car  elles  n'agis- 
sent pas  sur  les  causes  directes  de  la  misère  :  le  seul  bien 
qu^dles  produisent;  c'est  de  donner  à  un  certain  nombre 
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d'individus  l'habitude  de  l'épargne  ;  mais  les  ayantages 
qu'elles  offrent  ne  sont  pas  assez  grands,  et  surtout  ils 
ne  s'étendent  pas  assez  loin  dans  l'avenir,  pour  enseigner 
la  prévoyance  au  peuple  :  le  système  des  annuités  com- 
biné avec  les  caisses  d'épargne,  comme  en  Angleterre, 
compléterait  avantageusement  cette  institution  trop 
vantée,  selon  nous,  et  qui  ne  sera,  nous  l'espérons, 
qu'un  essai  provisoire  en  attendant  mieux. 

La  plus  grande  objection  à  ceux  qui  voient  dans  les 
caisses  d'épargne  un  moyen  capable  de  soulager  et 
même  de  réprimer  la  misère,  c'est  que  les  sommes  yer- 
sées  dans  ces  établissements  sont  forcément  destinées  à 
la  consommation  ou  à  un  autre  usage  qui  ne  profite  ni  à 
la  société,  ni  à  la  classe  laborieuse.  Les  caisses  d'^Murgne 
ne  sont  pas  un  placement  mais  un  dépôt  provisoire  : 
elles  ne  fournissent  pas  le  moyen  de  capitaliser  les  éco- 
nomies de  l'ouvrier  et  de  les  convertir  en  instrument 
d'indépendance,  par  le  travail,  c'est-à-dire,  en  instru- 
ment de  production.  Sans  doute  il  est  bon  de  fournir  à 
l'ouvrier  le  moyen  de  mettre  de  côté  quelques  économies 
pour  subvenir  à  la  consommation  pendant  les  mauvais 
jours^  mais  cela  suffit-il?  Ne  doit-on  pas  regretter  que 
les  économies  du  pauv^  augmentent  le  chiffre  des  capi- 
taux improductifs,  comme  ceux  que  les  emprunts  ont 
engouffrés  dans  les  fonds  publics?  Ce  genre  d'épargne 
pourra  soulager  momentanément  la  détresse  de  quelques 
ouvriers,  et  leur  servir  conune  de  viatique  pour  traver- 
ser les  jours  de  crise  ^  mais  est-ce  là  tout  ce  que  l'on  doit 
désirer  pour  eux? 

Il  n'y  a  qu'un  seul  genre  d'épargne  qui  contribue 
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récDemeDt  à  l'amélioration  da  sort  des  classes  paavres  : 
c'est  celai  qui  leur  fournit  les  moyens  d'acheter^  avec  le 
produit  de  leur  travail,  une  petite  part  de  capital  pro- 
ductif. Les  paysans  assez  heureux  pour  faire  des  écono- 
mies ne  les  portent  pas  aux  caisses  d'épargne;  ils  ont  un 
placement  meilleur,  qui  capitalise  ces  précieuses  écono- 
mies^ les  fixe  à  jamais,  et  les  convertit  en  moyen  d'in- 
dépendance et  de  bien-être.  Un  homme  qui  achète  une 
parcelle  de  terre  de  la  valeur  de  centécus^  a  fait  un  pla- 
cement plusavantageuxpourlui  et  pour  la  classe  à  laquelle 
il  appartient^  que  le  domestique  qui  a  déposé  2,000 
francs  à  la  caisse  d'épargne.  Le  paysan  est  devenu  ac- 
tionnaire dans  la  gra(nde  industrie  nourricière  des  na- 
tions; il  a  reconquis  au  travail  un  petit  fragment  du 
8o]^  tandis  que  celui  qui  a  déposé  deux  mille  francs  à  la 
caisse  d'épargne,  s'est  procuré  seulement  le  moyen  de 
consommer  un  petit  capital.  On  ne  prétendra  pas  sans 
doute  que  les  dépôts  des  caisses  d^épargne  peuvent  servir 
à  Touvrier  pour  devenir  travailleur  indépendant.  Le 
seul  genre  d'établissement  que  favorisent  les  caisses 
d'épargne,  c'est,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un  genre 
d'établissement  funeste  à  la  fois  aux  individus  qui  l'am- 
bitionnent et  à  la  communauté.  Les  économies  des  caisses 
d'épargne  ne  permettant  pas  à  l'ouvrier  de  devenir 
propriétaire  parcellaire  du  capital  industriel,  eOes  l'exci- 
tent à  quitter  le  rang  du  travail  productif,  pour  entrer 
dans  l'armée  parasite  et  encombrée  des  vendeurs,  dé- 
taillants et  boutiquiers. 

Nous  avons  vu  que  les  caisses  d'épargne  de  la  Grande- 
Bretagne  possèdent  maintenant  un  capital  de  500  mi!- 
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lioDs^  accamnlé  par  le^  économies  des  domestiques  cl 
des  ouvriers^  ou  mieux  des  artisans  assez  heureux  pour 
faire  des  épai^DeSf  celte  accumulation^  déjà  assez  impor- 
tante^ ne  profite  autant  dire  à  personne;  elle  n'assure 
aux  déposants  qu'un  chétif  int^ét  de  3  3/8  pour  cent^ 
beaucoup  moins  que  le  profit  de  l'industrie  la  moins 
prospère^  et  de  plus  elle  est  pour  le  gouvernement  dépo- 
sitaire un  embarras  et  une  charge.  Qu'il  en  serait  bien 
différemment  si^  au  lieu  d'être  stérilement  enfoui  dans 
des  banques^  ce  capital  était  fixé  sur  le  sol  ou  acti?e- 
ment  engagé  dans  une  industrie  quelconque?  Supposons 
que  ces  500  millions  aient  retiré  quelques  fragments  de 
la  terre  d'Irlande  des  mains  oisives  qui  en  épuisent  la 
fécondité  h  leur  profit  ;  supposons  que  ces  500  millions 
aient  payé  aux  possesseurs  des  instrum^ts  du  travail  la 
rançon  de  dnq  mille  serfs  ou  prolétaires^  et  comparons 
un  pareil  bienfait  avec  celui  que  les  caisses  d'épargne 
accordent  à  leur  dient^e  !  Dans  le  cas  de  notre  supposi- 
tion, le  capital  économisé  devient  instrument  d'indépen- 
dance et  de  production,  rançon  de  servitude^  dans  le  se- 
cond, simple  moyen  de  consommation.  Dans  le  premier 
cas,  l'épargne  est  placée  au  profit  du  travail ,  elle  aug- 
mente réellement  la  richesse  de  la  classedes  travailleurs, 
dans  le  second,  au  contraire,  elle  ne  leur  est  remise  que 
pour  sortir  aussitôt  de  leurs  mains  par  la  consomma- 
tion. 

L'épargne  pour  être  efficace,  pour  diminuer  le  do- 
maine de  la  misère,  doit  être  convertie  en  moyen  de 
rédemption.  Or,  les  caisses  d'épargne  produisent-elles 
un  pareil  effet?  non  assurément^  donc  les  caisses  d'épar- 
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gne  ne  peuvent  être  qu'une  atténuation  partielle  et  pro- 
visoireaux  souffrances  que  la  misère  inflige  aux  classes 
pauyreSy  mais  en  aucune  façon  un  remède  efficace  (1). 
Nous  ne  rangeons  pas  les  monts  de  piété  parmi  les 
institutions  de  bienfaisance  :  ce  sont  simplement  des 
boutiques  d'usure  qui  ont  sur  les  préteurs  sur  gage  d'An- 
gleterre (pawnrbrohers)y  l'avantage  d'être  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité^  et  de  dépouiUer  légalement  !«  clas- 
ses pauvres.  Les  monts  de  ptété^  celui  de  Paris  par 
exemple^  font  d'excellentes  affaires  avec  la  pauvreté^  à 
laquelle  ils  prêtent  de  l'argent  sur  gages^  au  taux  de  9 
pour  cent!  Les  objets  sont  toujours  taxés  au  dessous  de 
leur  valeur^  un  tiers  environ.  Le  mont  de  piété  de  Paris 
prête  une  vingtaine  de  millions  par  an^  sur  lesquels  il 
retient  pour  intérêts  5  3/4  p.  O/O^  pour  sept  mois  et  vingt 
jours^  c'est-à-dire  9  p.  0/0.  G'esteu  quelque  bçon  comme 
Taum^ne  que  les  Torjs  anglais^  propriétaires  du  sol^ 
accordaient  pi  volontiers  à  la  population  agricole  pressée 
autour  de  leurs  fermes  :  unecharité  très-profitable  à  ceux 
qui  la  font. 


(1)  H.  de  Lafareile,  dans  son  livre  du  progrès  social 
au  profit  des  classes  non  indigentes  j  propose  d'acheter  la 
rente  avec  les  économies  des  classes  pauvres;  sans  doute 
convertir  les  pauvres  en  rentiers  serait  un  moyen  très- 
ingénieux  de  supprimer  la  misère. 
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SECTION  m. 


Des  associoHom  muiueUes  d^auvrierê ,  H  des  $ociéU$ 
charitables. 

Les  différentes  formes  oa  plutôtles  essais  d'associatioii 
appliqués  au  soulagement  de  la  misère,  sont  encore 
les  moyens  les' plus  efficaces  qu'on  ait  employés  pour 
améliorer  la  condition  des  classes  laborieuses.  L'associa- 
tion^ estle  motdc  Pcnigme  sociale^  la  parole  magique  qui 
doit  mettre  fin  au  charme  fatal  sous  lequel  vivent  les 
classes  pauvres.  Bien  qu'on  ne  l'ait  pas  encore  nettement 
prononcé  jusqu'ici,  il  a  suffi  de  le  bégayer  imparfaite- 
ment pour  en  entrevoir  déjà  les  bienfaisants  effets.  Que 
sera-H^  lorsque  nous  saurons  lire  couramment  cette  puis- 
sante formule? 

L'association  n'a  été  pratiquée  jusqu'ici  quesous  deux 
formes^  simples  et  incomplètes  toutes  deux  :  1*  Sous  la 
forme  d'association  mutuelle  d'ouvriers,  â^  sous  la  forme 
d'association  charitable. 

Des  ouvriers  ordinairement  du  même  métier  se  réu- 
nissent dans  une  sorte  de  club,  et,  au  moyen  d'une  cer- 
taine contribution  hebdomadaire  ou  mensuelle,  ils  s'as- 
surent mutuellement  quelques  ressources  pour  les  temps 
de  maladie  ou  de  chômage.  L'Angleterre  est  le  pays  où 
ce  genre  d'association  a  pris  le  plus  de  développement  y 
nous  avons  vu  ci-dessus  que  l'on  comptait  plus  de 
5,000  sociétés  de  secours  mutuels  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. La  population  anglaise  éprouve  plus  qu^aucune 


^DinitizedbvGoOQle 

\ 


CHAMTRB  f.  2^7 

aatre^  le  besoin  de  l'organisation  :  pendant  que  les  prin- 
cipes économiques  trayaillent  à  isoler  de  pins  en  pins 
les  individus  et  les  dasses^  il  s'opère  dans  les  mœnrs  un 
mouvement  Offosé,  et  les  hommes,  effrayés  de  Pisole- 
ment  qui  les  menace,  se  resserrent  les  uns  contre  les  au- 
tres en  petits  groupes  et  se  réfugient  dans  les  dubs.  De- 
puis le  Lord  pair  du  royaume,  jusqu'au  plus  pauvre 
journalier,  il  n'y  a  pas  un  seul  individu  qui  ne  soit  en- 
rôlé dans  quelque  club,  qui  ne  participe  aux  avantages 
de  quelque  petite  association. 

Dans  ce  pays,  la  loi  qui  laisse  faire  beaucoup  de  mal 
laisse  faire  aussi  un  peu  de  bien;  die  permet  aux  indi- 
vidus de  se  réunir  en  sociétés  de  secours  et  autres,  et  ne 
met  point  cette  tolérance  à  des  conditions  difficiles. 
Les  sodétés  de  secours  mutuel  ont  leur  charte  votée  en 
parlement;  la  loi  les  reconnaît  et  les  protège  (i).  Des 
actes  parlementaires  accordent  à  tous  les  individus  qui 
veulent  profiter  de  ce  bienfait  le  droit  de  se  former  en 


(1)  Voyez  l'acte  de  la  iO«  année  du  règne  de  Georges  IV, 
c.  56^  postérieurement  amendé  par  un  acte  de  la^^  année, 
de  WilliamiY,  c.  40.  Ces  deux  actes  parlementaires  ren- 
ferment toute  la  législation  des /neiui/y  societies. 

Le  droit  d'assodation  est  un  de  ceux  qui  ont  été  re- 
connus par  toutes  les  législations  intelligentes  et  c'est  par 
son  application  que  les  peuples  ont  fait  les  plus  grandes 
choses.Ce  droit  était  consacré  par  la  loi  des  Douze  Tables. 

Sodales.  legem,  quam.  volent.  dUm.  ne.quid.  ex.pttblicd. 
lege,  commuant,  iibi.ferunto*  Gains,  l.  iv^  ad  tegem  Duo- 
decim  Tabularum. 
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sociétés  eo  aussi  grand  nombre  qu'il  leur  plall  ^  moyen- 
nant qu'Os  se  conforment  à  quelques  conditions  1res- 
faciles  à  remplir.  Les  statuts  des  sociétés  doivent  être 
certifiés  et  afqprouvés  par  un  homme  de  loi  désigné  par 
le  gouvernement.  (M.  Tidd  Pratt^  barrùier  ai  law^  est 
chargé  pour  l'Angleterre  de  cette  importante  fonction.  ) 
Si  Peuminateur  officiel  rejette  les  statuts ,  U  société  a 
le  droit  de  les  soumettre  aux  assises  trimestrielles  qui 
décident  en  dernier  ressort  les  points  contestés.  Les  ta- 
bles d'après  lesquelles  sont  calculées  les  mises  et  les  ré- 
partitions de  secours  dmvent  être  approuvées  par 
un  juge  de  paix ,  chargé  de  veiller  à  ce  que  ces  tables 
ne  portent  point  de  préjudice  aux  intéressés*  Lea  sociétés 
de  secours  une  fois  instituées  ne  peuvent  être  dissoutes 
que  par  la  volonté  des  cinq  sixièmes  de  leurs  membres 
réunis  en  assemblée.  Les  intérêts  de  l'association  sont 
ré^és  dans  des  meetings  qui  ont  ordinairement  lieu  tous 
les  ans. 

L'esprit  d'association  est  beaucoup  moins  répandu  en 
France^  et,  il  faut  l'avouer,  le  gouvernement ,  loin  de 
le  favoriser,  le  tient  à  l'état  de  suspicion.  Les  sociétés  de 
secours  mutuel,  fort  peu  nombreuses  chez  nous^  ne 
sont  point  réglées  par  des  lois,  elles  relèvent  exclusive- 
ment delà  juridiction  de  la  police,  qui  les  autorise  et  les 
défend ,  mais  ne  les  protège  point.  Les  associations  d'ou- 
vriers n'ont  aucun  rapport  avec  le  gouvernement  :  il  y 
a  des  lois  contre  l'abus  de  l'association ,  il  n'j  en  a  point 
pour  en  protéger  et  en  régler  l'usage  légitime. 

Les  ouvriers  de  certains  corps  de  métiers  sont  encore 
enrôles  dans  les  associations  exclusives  et  barbares  du 
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moyen-àge.  Les  sociétés  de  oompaguoDfiage,  organisées 
sur  le  principe  de  Pexclusion  et  de  la  guerre^  ensau- 
glatitenl  souvent  nos  cités  de  leurs  rixes  barbares^  et 
le  principe  de  Punion,  mal  appliqué  par  des  ouvriers 
ignorants^  devient  chez  nous  une  cause  fréquente  de  dé- 
sordre (1).  Les  principes  de  ces  petites  associations  sont 
excellents  ^  ce  sont  les  principes  de  la  fraternité  et  du  de- 
voir $  mais  TappUcation  en  étant  bornée  aux  ouvriers 
d'un  seul  métier^  le  compagnonnage  ressemble  à  ces  pe- 
tites républiques  de  l'antiquité  qui  bornaient  le  régne  de 
la  justice  à  leur  territoire^  et  se  conduisaient  envers  les 
étrangers  comme  envers  des  ennemis. 

Les  sociétés  de  secours  mutuel^  établies  à  l'image  des 
friefuBy  sociHieSy  n'ont  que  très-peu  d'influence  sur  la 
condition  des  ouvriers  dans  notre  pays^  comme  le  prou- 
vent les  chiffres  que  nous  avons  empruntés  à  la  statis- 
tique des  caisses  d'épargne.  La  plus  curieuse  et  la  plus 
florissante  des  associations  d'ouvriers  parait  être  celle 
de  Grenoble^  portant  le  titre  de  Société  de  iienfaù€mc€ 
mutuelky  et  dont  la  fondation  remonte  à  1803  (2).  Elle 
admet  dans  son  sein  presque  tous  les  corps  de  métiers^ 
à  des  conditions  différentes  suivant  les  chances  de  ma- 
ladie que  présentent  les  professions.  Les  membres  de 
cette  société  doivent  être  choisis  sur  présentation  et 
admise  l'unanimité.  Les  affaires  en  sont  réglées  par  uu 


(i)  Voyez  Livre  du  compagnonnage. 
(2)  Voyez  une  brochure  de  M.  Cerfberr  sur  les  So- 
ciéléi  de  bienfaisance  mutuelle  de  Grenoble.  1836. 
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conseil  d^administration  électif ,  et  le  titre  d^agent  de  b 
sodélë  est  ambitionné  comme  un  grand  honneur.  On 
cite  à  Grenoble  des  oavriers  qui  se  sont  distingués  dans 
les  fonctions  de  commissaire  général,  an  point  d^attirer 
sur  eux  Tattention  publique  et  de  conquérir  restime  de 
la  cité. 

Les  rapports  de  la  sociélé  philantropiqne  de  Paris 
nous  font  connaître  l'existence  de  239  sociétés  (1 837);  sur 
ce  nombre  55  sociétés  étaient  en  dissolution  et  n'avaient 
pas  donné  signe  de  vie  depuis  1829.  Les  174  encore 
existantes  ne  réunissaient  pas  plus  de  12,072  associés. 
Gomme  celles  d'Angleterre,  ces  sociétés  mutuelles  d'ou- 
vriers promettent  à  leurs  membres,  en  échange  d'une 
cotisation  de  1  f.  à  2  f .  par  mois,  des  secours  pendant 
les  maladies,  quelquesmnes  accordent  même  des  pen- 
sions de  200  f.  par  an  à  Fàge  de  60  ou  70  ans,  à  ceux 
qui  comptent  vingt  années  de  cotisation  ;  mais  bien  peu 
durent  assez  poui:  remplir  les  engagements  pris  envers 
leurs  membres;  le  plus  grand  nombre  se  dissout  après 
quelques  années  d'existence.  Le  nombre  des  sociétsires 
est  rarement  assez  élevé  pour  assurer  la  durée  de  la  so- 
ciété ;  il  ne  s'élève  guère  au  dessus  de  100,  n'atteint  pas 
même  ordinairement  50 ,  et  se  tient  en  moyenne  entre 
30  et  40  :  ce  n'est  plus  alors  une  association,  c'est  une 
camaraderie  qui  se  dissont  elle-même  au  bout  de  quel- 
ques mois. 

Les  sociétés  de  ce  genre  portent  toutes  en  elles-mêmes 
une  cause  énergique  de  ruine ,  et  il  faut  que  le  nombre 
des  membres  qui  la  composent  soit  élevé  et  prudem- 
ment choisi  pour  qu'elles  puissent  y  résister.  Rien  de 
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plo8  iocertain  et  de  moins  couou  encore  que  le»  chan- 
ces de  la  yie  suivant  les  âges^  les  professions  et  les  sexes.  H 
faudrait  une  multitude  d'obseryations,  faites  ayec  soin  par 
les  gouyernements,  seuls  capables  de  les  recueillir^  ayant 
de  dresser  les  tables  d'après  lesquelles  doivent  se  calculer 
les  mises  et  les  répartitions  (1).  On  peut  dire  que  les  so- 
ciétés de  secours  mutuel  se  détruisent  elles-mêmes  ^  ac- 
cordant les  mêmes  avantages  à  des  individus  d'âges  dif- 
férents^ elles  sont  bientôt  écrasées  par  la  somme  des 
secours  qui  dépassent  leurs  recettes.  La  plupart  d'en- 
tr'elles  se  dissolvent  après  quelques  années  ,  souvent 
après  quelques  mois  d'existence,  parce  que  l'épuisement 
de  leurs  fonds  ne  leur  permet  pas  de  remplir  le  but  de 
leur  institution. 

Mais,  quand  même  les  associations  d'ouvriers  n'au- 
raient pas  cet  inconvénient,  quand  même  elles  seraient 
aussi  parfaites  qu'on  peut  le  souhaiter,  elles  n'auraient 
jamais  un  pouvoir  assez  grand  pour  arrêter  ou  diminuer 
l'action  des  causes  de  la  misère  :  sans  doute  il  est  bon 
d'établir  entre  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  une 
solidarité  mutuelle,  mais  cela  ne  suffit  pas  encore  :  la 
réunion  des  ouvriers  dans  les  mêmes  confréries,  loin  de 
rétablir  l'harmonie  et  le  bien-être  dans  la  famille  in- 
dustrielle ,  ne  fait  au  contraire  que  fournir  à  la  guerre 
sociale  de  nouvelles  forces.  Si  l'organisation  industrielle 
se  borne  à  rassembler  les  ouvriers  dans  un  intérêt  com- 


(1)  Voyez  Firti  annual  repart  of  the  regùtrar  gmeral, 
p.  15. 
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man  y  on  les  placera  ainsi  en  opposition  diteete  avec  le 
reste  de  la  société ,  qui  se  trooTera  s^rée  en  deux 
camps  ennemis.  En  Angleterre^  ce  sont  les  sociétés  mn- 
taelles  qai  provoquent  et  soldent  les  coalitions  d'où- 
vriers;  et  Topinion  générale  des  chefii  de  manufacture 
est  que  ces  institutions  favorisent  Pinsubordination  des 
dasses  laborieuses.  Ainsi  le  faible  bienfait  qui  résulte  de 
ce  genre  d^association  pour  les  ouvriers  est  obtenu  aux 
dépens  de  la  paix  sociale. 

N'est-il  pas  à  craindre  que  celte  organisation  exclu- 
sive nMsole  encore  davantage  Tun  de  l'autre^  tes  deux 
éléments  fondamentaux  de  l'existence  et  de  la  prospérité 
des  nations,  le  capital  el  le  travail  7  L'association  mutelle 
de  la  misère  et  de  IMgnorance  ne  produira  jmnais  pour 
résultat  la  richesse,  Pintelligence  et  la  moralité.  C'est  un 
eifet  tout  contraire  qu'il  faut  attendre,  et  le  chartismede 
1838  en  est  la  preuve.  Si  les  pauvres,  privés  de  tout 
commerce  inteliectuel  et  moral  avec  les  dasses  supé- 
rieures, sont  mis  en  étroit  contact  de  sentiments  et  d'in- 
térêts les  uns  avec  les  autres,  ils  en  viendront  nécessai- 
rement è  se  créer  une  Ofrinion  publique  pour  eux,  une 
morale  et  une  politique  à  eux,  qui  ne  seront  probable- 
ment pas  en  accord  avec  la  véritable  morale,  et  encore 
moins  assurémentavec  la  morale  et  la  politique  des  dasses 
supérieures.  Ce  danger  vaut,  je  crois,  la  peine  qu'on  j 
songe. 

On  le  comprend  déjà  en  Angleterre,  et  on  a  songea 
procurer  aux  pauvres  les  avantages  de  l'assodation, 
sans  exposer  les  entrepreneurs  du  travail  aux  dangers 
qui  en  résultent  pour  eux.  Les  sociétés  charitables  de 
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Liwerpool  et  de  Manchester,  dites  80ci|pfcs  de  prévoyance 
(Vravident  Societies),  n*oiïi  jf9s  d'autre  but  que  de  rem- 
placer les  sociétés  amicales.  Une  association  de  gens 
aisés^  de  chefs  d'industrie,  se  charge  du  patronage  des 
ouvriers  et  du  soulagement  de  la  misère  :  les  riches  con* 
sentent  à  recevoir  et  administrer  les  économies  du  pau- 
vre, auxquelles  ils  ajoutent  des  souscriptions  et  des  dons 
volontaires.  Voici  le  premier  article  de  la  société  de  ce 
genre,  fondée  à  Liverpool,  avant  1 830,  et  dont  nous  pos- 
sédons neuf  rapports  :  «  L'objet  de  cette  société  est  l'en- 
couragement de  rindustrie  et  de  la  frugalité  -y  la  suppres- 
sion de  la  mendicité  et  de  Pimposture,  et  le  soulagement 
temporaire  de  la  maladie  et  de  l'infortune  invdontaire.» 
Les  membres  de  cette  société  vont  visiter  les  familles 
pauvres,  reçoivent  et  administrent  les  épargnes  qu'elles 
leur  confient  et  leur  distribuent  des  secours.  Cette  cha- 
rité est  peut-être  intéressée;  les  souscripteurs  ont  peut- 
être  l'intention  de  monopoliser  la  charité  i  leur  profit, 
mais  leurs  efforts  n'en  sont  pas  Dunns  bienfaisants  ;  ils 
ont  l'avantage  de  rapprocher  les  classes  aisées  am  classes 
pauvres  et  de  permettre  ainsi  h  la  nation  de  connaître, 
au  vrai ,  la  situation  économique  et  morale  de  la  popu- 
lation pauvre.  Quelques  diiffres  nous  donneront  une 
idée  du  progrés  de  cette  institution  et  des  services  qu'elle 
doit  rendre.  En  1829 ,  la  Société  de  prévoyance  de  Liver- 
pool  visita  2,220  familles,  reçut  en  dépôt  1,638 1.  st.  <Pé- 
pargne,  dont  elle  rendit  la  valeur  en  vêtements  et  en 
alimentSj  sur  la  somme  reçue  elle  distribua  1,584  I.  st.  en 
objets  de  première  nécessité  ;  die  ajouta  en  aumônes 
407 1.  st. ,  produit  de  souscriptions  et  de  donations.  De 
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1838  à  1839,-^  même  société  reçoit  et  administre 
14,570  1.  remis  aux  yisiteurs  charitables^  et  le  produit 
de  ses  souscriptions  s'élève  à  1^059  1.  Mais  ces  ressour- 
ces étaient  loin  de  suffire  à  la  misère  croissante^  et, 
dans  son  neuvième  rapport,  la  Sociéêé  de  prévoyance  de 
Iwerpool  reconnaît  que  le  mal  est  plus  puissant  que 
tous  ses  efforts.  Depuis  1834^  les  souscriptions  et  dona- 
tions tendent  è  diminuer  et  la  misère  s'accroU  tou- 
jours (1)  !  La  ville  de  Manchester  emprunta  bientôt  à  sa 
voisine  Tinstitution  de  prévoyance  que  s'approprièrent 
ensuite  presque  toutes  les  villes  manufacturières  des 
comtés  voisins. 

Les  sociétés  de  prévoyance  sont  à  notre  avis  ce  que 
la  charité  volontaire  a  produit  de  mieux. 

Si  nous  écrivions  un  traité  sur  la  bienfaisance  nous 
aurions  à  parler  encore  de  beaucoup  d'autres  combinai- 
sons en  faveur  de  l'indigence,  d'une  foule  d'institutions 
charitables ,  fondées  soit  par  la  générosité  de  quelques 
individ^,  soitpar  des  contributions  volontaires,  comme 
des  hôpitaux  et  maisons  de  refuge ,  asiles  et  écoles.  A 
Londres  seulement  et  dans  les  environs ,  on  compte  400 
sociétés  qui  ont  pour  objet  une  œuvre  de  bienfai- 
sance. L'enquête  sur  les  charités  (i)  qui  a  demandé 
vingt  ans  pour  être  achevée  et  coûté  200,000  (.  si.. 


(1)  Ninth  annual  repart  ofthe  Liverpool  provident  so- 
cieUfor  theytar  1838-1839. 

(1)  Inqtdry  conceming  endowed  chartUet.  —  Formant 
plus  de  30  vQlumes  in-folio. 
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noQS  apprend  que  les  établissements  charitables ,  fondés 
par  la  munificence  privée^  jouissent  d'environ  un  mil- 
lion de  livres  sterlings  de  revenu. 

Et  avec  une  charité  aussi  abondante^  aussi  prodigue^ 
la  misère  est  ce  que  nous  Payons  vue  en  Angleterre  ! 
Est-il  besoin  de  dire  que  les  remèdes  qne  nous  venons 
d'étudier  n'ont  pas  le  pouvoir  de  la  guérir.  En  présence 
d'une  telle  société^  Malthus  et  son  système  ne  sont-ils 
pas  eu  droit  de  penser  que  les  secours  accordés  à  Tindi- 
gence  ne  sont  que  des  encouragements  donnés  à  l'ac- 
croissement de  la  population  misérable^  et  que  le  seul 
moyen  de  repousser  la  misère ,  de  lui  faire  lâcher  prise  ^ 
c'est  d'arrêter  la  fécondité  de  l'espèce  humaine  f 


SECTION  IV. 

De  Vidueation  et  de  quelques  autres  moyens  de  remédier 
à  la  misère. 

Les  esprits  les  plus  éclairés  de  la  Grande-Bretagne 
reconnaissent  avec  nous  l'insuffisance  absolue  des  ob- 
stacles opposés  jusqu'ici  à  la  misère  5  ils  avouent  que  les 
remèdes  appliqués  ordinairement^  comme  la  charité  sous 
toutes  ses  formes^  ne  font^  suivant  l'expression  vulgaire^ 
que  jeter  de  l'huile  sur  le  feu  et  donner  des  aliments  au 
fléau  5  et  ils  proclament  la  nécessité  de  rechercher  et 
d'appliquer  bien  vite  un  remède  plus  efficace.  Ce  remède 
ils  croient  l'avoir  trouvé^  et  tous  s'accordent  unanime- 
T.  II.  20 
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ment  à  en  provoquer  rapplication.  Tous  ceux  qui  dési- 
rent sincèrement  Tamélioration  des  classes  laborieuses 
sont  conune  enrôlés  dans  une  sainte  conspiration  en  fa- 
veur de  l'éducation  populaire,  qu^ib  regardent  comme 
Punique  planche  de  salut  pour  la  société  anglaise,  me- 
nacée d'une  submersion  totale  :  l'éducation  populaire  est 
leur  pavillon  de  détresse;  voici  déjà  deux  ans  qu'ils  l'ont 
arboré,  et  ils  ne  le  baisseront  pas  qu'ils  n'aient  rallié  les 
vœux  et  l'opinion  du  pays. 

Nous  admirons  comme  l'un  des  faits  les  plus  caracté- 
ristiques et  les  plus  bonorables  pour  l'esprit  anglais,  la 
rapidité  avec  laquelle  le  mot  d'ordre  des  réformes  se  ré- 
pand dans  la  nation,  et  plus  encore  la  docilité  avec  la- 
quelle il  est  reçu  :  en  un  instant  il  devient  l'opinion  publique 
d'un  parti,  et  si  ce  parti  arrive  au  pouvoir ,  la  réforme 
passe  instantanément  en  proposition  législative.  En  An- 
gleterre,  les  questions  de  réformes  sont  résolues  dans 
l'opinion  avant  d'être  présentées  au  parlement,  et  de  cette 
façon  le  parlement  ne  discute  jamais  que  des  questions 
déjà  informées.  €elle  de  l'éducation  populaire  acbève 
en  ce  moment  de  subir  Tépreuve  de  l'opinion  ;  son  suc- 
cès a  été  tel  que  les  ennemis  de  la  réforme  morale  et 
intellectuelle  des  classes  pauvres,  les  vieux  torys  et  le 
clergé,  ont  été  obligés  de  donner  aussi  le  même  mot 
d'ordre  aux  esprits  qu'ils  dirigent.  L'Église  établie,  qui, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  avait  sur  ce  projet  l'opinion 
des  propriétaires  d'esclaves,  et  regardait  l'ignorance  du 
peuple  comme  la  plus  sûre  garantie  de  sa  domination, 
l'Église  établie  aussi  déplore-  aujourd'hui  l'ignorance 
et  l'abrutissement  des  classes  pauvres,  et  elle  veut  qu'on 
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les  éclaire,  poorru  qu'on  lui  laisse  à  elle  seule,  exclu- 
sivement à  tous  autres,  le  privilège  de  leur  mesurer  la 
lumière.  Les  véritables  partisans  de  Tinstruction  popu- 
laire ne  l'entendent  pas  ainsi,  ils  veulent  que  i'éô>le 
soit  un  établissement  séculier  ,  sous  rautorité  et  la 
surveillance  directes  de  l'État,  et  non  pas  de  la  sa- 
cristie. L'opinion,  il  n'y  a  plus  à  en  douter,  leur 
donnera  la  victoire,  et  avant  peu  les  réformateurs 
seront  mis  en  demeure  d'arrêter  les  progrés  de  la 
misère  publique  au  moyen  d'un  bon  système  d'éduca- 
tion populaire. 

Obtiendront-ils  par  là  tous  les  résultats  qu'ils  atten 
tendent?  Nonl  Une  triste  déception  leur    apprendra 
bientôt  que  les  plus  utiles  réformes,  si  elles  n'attaquent 
pas  la  misère  dans  sa  cause  la  plus  générale ,  sont  im- 
poissantes  k  en  arrêter  les  progrès.  Ceux  qui  espèrent  l 
diminuer  la  misère  par  l'éducation  procèdent  comme  si 
la  misère  morale  était  la  cause  première  de  la  misère; 
physique  -,  et  c^la  n'est  pas,  nous  l'avons,  je  crois,  démon- 
tré. Mais  laisions-les  fidre,  leur  but  est  excellent  en 
lui-même,  et  le  bien  qu'ils  feront  ne  sera  pas  perdu. 

Gomme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce  n'est  que  d'une 
manière  trè(»-indirecte  que  l'mstruction  populaire  agira 
sur  la  ccmdition  éc<momiqne  des  classes  laborieuses.  Les 
tisserands  à  la  main  d' AngliHerre  ne  manquaient  ni  d'in- 
teUigence  ni  de  moralité  ^lorsque  la  misère  est  venue 
fondre  sur  eux  et  les  entraîner  forcément  à  l'ignorance 
et  à  l'immoralité.  Tont  ce  qu'ils  pouvaient  faire,  c'était 
de  réaiiter  le  plus  long-temps  possible  à  la  misère,  et 
nous  savons  qu'ils  l'ont  fait.  Si  on  parvient  à  éclairer 
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et  à  moraliser  par  réduGation  la  majorité  des  traTail- 
leurs  ^  nul  doute  qa^ls  ne  résistent  plus  qu'ils  ne  font 
aujourd'hui  à  l'action  de  la  misère  :  Dieu  veuille 
que  cette  résistance^  devenue  générale,  soit  assez  forte 
pour  arrêter  la  marche  du  mal  et  donner  le  temps  à^ea 
étudier  et  d'en  connaître  les  causes  !  De  cette  fiiçon  on 
pourrait  dire  que  l'éducation  des  classes  pauvres  a  réel- 
lement contribué  à  l'amélioration  de  leur  sort^  parce 
que^  si  les  véritables  causes  leur  étaient  connues^  elles 
en  réclameraient  la  suppression»  et  dans  leur  intérêt  et 
dans  celui  de  la  communauté  tout  entière. 

En  attendant  qu'il  soit  permis  aux  apôtres  de  Fédu- 
cation  populaire  dans  la  Grande-Bretagne  de  faire  jouir 
leur  pays  des  avantages  de  leur  système,  ils  travaillent 
avec  ardeur  à  préparer  son  application»  et  déjà  nous 
avons  vu  des  écoles  modèles  pour  les  enfants  pauvres»  qui 
permettent  déjuger  d'avance  de  ce  système,  et  ces  pre- 
miers essais  nous  ont  donné  l'idée  la  plus  favorable  de 
la  réforme  projetée.  Le  comité  de  l'éducation»  présidé 
par  le  docteur  Kay  »  a  déjà  institué  d'excellentes  écoles 
destinées  aux  enfants  recueillis  par  la  chalrité  publique. 
Le  iralcA-JffbtMe(maison  d'asile)»  dirigé  par  M.  Glaydon 
et  l'école  de  Narwood,  dirigée  par  M.  Aubin»  sontassu- 
rément  les  meilleurs  établissements  qui  aient  encore  été 
ouverts  à  l'enfance  pauvre.  L'instruction  y  est  plus  com- 
plète et  plus  méthodique  que  celle  de  nos  écoles  primaires; 
die  comprend  l'éducation  morale  et  religieuse»  le  chant 
et  les  éléments  de  quelques  métiers.  Les  garçons  tra- 
vaillent quelques  heures  par  jour  »  sous  la  direction  d'un 
maître  cordonnier  et  tailleur  »  et  de  plus  ils  apprennent 
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en  manière  de  gymnastique  la  manœavre  des  raisseanx. 
Ce  fat  un  beaa  spectacle  ponr  nous  de  voir  à  Norwood 
quelques  centaines  de  petits  garçons  y  en  costume  de  ma- 
telots, rangés  au  pied  d'un  m&t  gréé  ^  dressé  au  milieu 
d'une  surface  qui  figurait  le  pont  d'un  vaisseau  y  avec 
sesbordages^  ses  canons  et  ses  sabords»  s'élancer  sur 
les  vergues  au  signal  du  maître»  déployer  et  earguer 
les  voiles»  bisser  pavillon»  comme  l'équipage  exercé 
d'un  vaisseau  de  guerre  !  Ces  enfants»  ainsi  élevés,  trou- 
vent tous  à  se  placer  dans  le  monde  au  sortir  de  l'école  » 
ils  deviennent  ouvriers,  matelots  et  probablement  bon- 
nétes  gens.  De  pareilles  écoles  sauvent  »  on  peut  le 
dire»  les  enfants  qu'elles  recueillent.  Pour  mieux  pré- 
parer encore  l'œuvre  de  l'éducation  populaire»  le  docteur 
Kaj  a  établi  dans  sa  propre  demeure  »  à  Battersea, 
une  école  normale  pour  les  futurs  instituteurs.  Ce  n'est 
qu'une  expérience  sur  de  petites  proportions»  mais  qui 
suffit  pour  préparer  l'application  du  système.  Si  l'esprit 
de  parti  et  l'intolérance  religieuse  ne  repoussent  pas  à 
jamais  le  bill  de  l'éducation  populaire»  le  système  pourra 
être  immédiatement  mis  en  action  :  les  cadres  sont  for- 
més »  il  n'y  aura  plus  qu'à  les  remplir. 

D'autres  institutions»  qui  s'adressent  aux  adultes»  ont 
pour  but  d'encourager  l'instruction  et  la  moralité  dans 
le  peuple  des  grandes  villes»  et  nous  croyons  devoir  en 
dire  ici  quelques  mots.  Dans  beaucoup  de  villes  anglai- 
ses» la  bienfaisance  privée  a  élevé  des  espèces  d'instituts 
à  l'usage  des  classes  pauvres»  généralementdésignés  sous 
le  nom  àeMeekanic's  instiiution.  Celui  de  Mancbester» 
que  nous  avons  visité  et  étudié»  pourra  en  donner  une 


Digitized  by 


Google 


310  LIVKB  IV. 

idée  ;  c'est  à  la  fois  une  éoole^  un  cabinet  de  lecture,  air 
«alon  de  conversation  et  de  musique.  C'est  un  lieu  de 
refuge,  un  asile  moral  ouvert  à  la  population  laborieuse, 
qui  malheureusement  n'en  profite  guère.  164  ouvriers 
seulement  ont  fréquenté  les  cours*  et  la  bibliothèque 
de  l'institution  pendant  l'année  1839.  La  petite  rétribu* 
tion exigée  (â  sh.  par  trimestre)  empêche  beaucoup  d'ou- 
vriers, par  exemple  les  tisserands  à  la  main>  de  profiter 
du  bienfait  de  cette  institution.  Dans  l'avenir,  c'est  à  des 
établissements  de  ce  genre  qu'il  faudra  recourir  pour 
arracher  la  population  laborieuse  aux  amusements  gros- 
siers et  ONnrupteurs,  qui  convertissent  le  repos  du  corps 
en  mojeo  d'abrutissement  pour  l'esprit.  Un  fiiit  curieux 
et  qui  témoigne  des  favorables  dispositions  des  ouvriers 
sou^ripteurs^  c'est  que,  pour  164  membres  de  la  so- 
eiélé  ayant  drmt  à  la  bibliothèque,  il  a  été  prêté  102  vo- 
lumes par  semaine.  Le  salon  de  lecture  réunit  environ 
25  membres  chaque  soir;  sur  les  tables  se  trouvent 
quelques  journaux  et  les  meilleurs  ouvrages  périodi- 
ques (1). 

L'Église  établie  d'Angleterre  s'est  mise  à  la  têts  d'une 
immense  société  d'éducation,  qui  fait  tous  les  ans,  dans 
la  cathédrale  de  St-Paul,  une  magnifique  exhibition  de 
quatre  à  dnq  mille  enfants,  disciples  des  écoles  instituées 
par  cette  société.  Je  ne  crois  pas  beaucoup  aux  bienfaits 
de  l'éducation  nationale  par  le  clergé,  mais  n'eût-clle  fait 


(1)  Beportofihô  direcion  oftkê  Miles  PlatUng  mechanict 
tiudïtaioa.  Manchester  1840. 
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que  réunir  aanpeiieiueiU  ce  graud  nombre  de  petits  éco* 
liers  pour  célébrer  avec  pompe  une  sorte  de  fête  de  l'ér 
ducatioa  et  de  Tenfanee,  elle  aurait  rendu  un  service  et 
donné  un  bon  exemple.  Cette  fête,  à  laquelle  nous  avons 
assisté  le  ^  juin  1840^  noua  a  rendu  témoin  du  plus  beau 
spectacle  que  nous  ayons  jamais  vu  ^  il  nous  a  permis  de 
cous  fiiire  une  idée  de  PinQueoce  que  des  fêtes  sagement 
instituées  exerceraient  sur  l'imagination  et  la  moralité 
de  la  jeunesse. 

L'éducation  est  sans  eootredit  un  des  moyens  les  plu» 
pror^es  à  relever  les  classes  inférieures  de  Tabjection  où 
elles  sont  plongées;  c'est  à  elle  que  revient  la  mission 
d'efiaœr  les  souillures  de  Pâme  humaine^  de  la  retirer 
de  l'obscurité  et  de  la  fiinge^  et  de  la  replacer  dans  sa 
dignité  naUre  :  l'éducation  est  le  baptême  moral  de 
l'homme.  Il  e«t  temps  que  le  travail  n'exclue  plus  l'in- 
telligeoce^  il  est  temps  que  la  pensée  de  l'homme  labo- 
rieux soit  en  état  de  diriger  et  dec(Mnprendre  les  opéra- 
tions de  la  main  $  comme  Ta  dit  l'éloquent  Ghanuing  (1), 


(i)  Leciwru  an  the  ele9^Uùmcfthê  labourmg porHon  of  ike 
eommunily^  by  £.  Cbanning,  D.  D.  Cet  évangéliste  améri- 
cain a  le  mérite  d'avoir  donné  Vexemple  d'une  nouvelle 
littérature  et  d'une  nouvelle  éloquence  »  qu'on  pourrait 
appeler,  si  le  terme  n'était  pas  devenu  insignifiant  chez 
nous  ,  littérature  et  éloquence  sociales.  Quelques-uns 
des  discours  de  ChanniDg ,  ceux  que  nous  citons  par 
exemple,  d'autres  sur  l'amélioration  de  l'individu  par 
lui-même,  on  teif  impravement ,  mériteraient  d'être  con- 
nus chez  nous  :  on  peut  lui  reprocher  un  peu  trop  d'em- 
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l'apôtre  des  claMes  onyiières:  «  L'ioteHigenoe  eC  la  s^ 
gesse  ne  doiveni  plus  être  des  pririlèges  ;  le  savoir  et  la 
l^ilosophie  ne  doivent  plus  être  limités  aux  étudiants 
de  profession^  gradués  dans  les  universités.  Quiconque 
eherche  la  vérité  avec  un  esprit  droil,  peu  importe  qnand 
ou  of^omeni,  appartient  à  l'école  des  hommes  d'intelli- 
gence..... Le  travail  devient  une  tout  autre  diose  lors- 
qu'il est  associé  à  l'intdligence,  lorsque  l'esprit  de  Fhom- 
me  est  d'accord  avec  ses  mains.  »  Et  pour  réhabiliter 
ainsi  les  classes  pauvres ,  il  n'est  besoin  ni  de  beaucoup 
de  livres  ni  de  beaucoup  de  science^  mais  d'un  peu  d'é- 
ducation. «  Une  grande  intelligence^  dit  encore  Ghan- 
ning  y  est  formée  par  un  petit  nomlwe  d'idées  grandes 
«t  non  par  une  inGnité  de  détails  épars.  J'ai  connu  des 
hommes  trés-savants ,  qui  me  semblaient  bien  pauvres 
d'intelligence ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  grandes 
pensées.  «> 

Mais^  et  c'est  là  notre  eondnsion ,  pour  que  l'éduca-- 
tion  morale  et  intellectuelle  puisse  produire  sur  les  clas- 
ses pauvres  les  bienfaisants  effets  que  l'on  attend  d'elle, 
ilfautqu'ellesoitprécédée  ou  au  moins  acoompagnéed'une 
réforme  dans  la  condition  économique  du  travail;  avant 
de  songer  à  enrichir  l'esprit  de  l'homme^  il  faut  lui  as- 
surer l'existence  parle  travail.  Seule,  l'éducationne  vain- 
cra pas  la  misère  ;  au  contraire,  le  paupérisme  et  ses  con- 


phase,  un  appareil  trop  pompeux,  mais  les  beautés  réelles 
du  style  et  la  grandeur  des  pensées  rachètent  ces  incon- 
vénients naturels  à  Téloquenec  américaine. 
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séquences  triompheront  de  tons  ses  efforts.  Si  l'on  vent 
guérir  effectivement  la  plaie  de  nos  sociétés^  il  importe 
d'appliquer  les  remèdes  avec  méthode^  et  non  point  con- 
fusément et  an  hasard  :  les  remèdes  les  plus  efficaces^  si 
leur  application  n'est  pas  préparée^  deviendront  inutiles 
et  même  funestes.  Nous  l'avons  déjà  dit  plus  hauf^  pour 
d^ivrer  un  captif  chargé  de  chaînes^  plongé  dans  un 
cachot  obscur^  il  ne  suffit  pas  de  faire  arriver  à  lui  quel- 
ques rayons  de  soleil! 

Nous  exposerons  plus  loin  à  quelles  conditions Tédu- 
cation  populaire  deviendra  l'un  des  moyens  les  plus 
énergiques  de  soustraire  les  populations  à  la  misère. 

Je  ne  veux  pas  parler  de  tous  les  remèdes  à  la  misère 
proposés  par  les  économistes  philantropes^  tels  que  la  ' 
prévoyance  qui  embrasse  V avenir  de  ses  conceptions,  là 
frugalité^  le  travail^  la  sobriété  et  la  religion  qui^  selon 
Burke^  illustre  orateur  mais  faible  économiste^  sont  les 
seuls  moyens  de  salut  pour  les  classes  pauvres^  le  reste  . 
n'étant  que  fraude  et  mensonge;  nous  ne  parlerons  pas 
non  plus  de  la  contrainte  morale  de  Malthus.  De  pareilles 
erreurs  ou  plutôt  de  pareilles  inanités  répandues  par  ^ 
des  hommes  sérieux^  et  passées  à  l'état  d'opinion  publi- 
'  que^  sont  la  preuve  la  plus  humiliante  de  la  domination 
qu'exercent  sur  les  meilleurs  esprits  les  préjugés  et  les 
intérêts  du  temps  où  l'on  vit  et  de  la  société  à  laquelle  ' 
on  appartient.  Il  y  a  quelques  années  à  peine  que  le  ^ 
préfet  du  département  de  la  Somme  écrivait  dans  une 
circulaire  officielle  ces  incroyables  paroles  :  «  Il  n'y  a 
pas^  pour  les  familles  pauvres^  detéx  manières  de  se  tirer 
d'affaire  :  ces  familles  ne*  peuvent  s'élever  qu'à  force 
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inactivités  de  raison,  i'éamofme  ei  de  prudence  (c'est-à- 
dire  quUl  leur  faal^  seulement  pour  vivre  ^  Texerdce  de 
toutes  les  vertus \)  ;  de  prudence  eurtoui  dam  Vunim 
conjugale j  en  évitant ^  avec  un  soin  extrême,  de  rendre 
leur  mariage  plue  fécond  ([ue  leur  induetrie. 

Il  serait  beaucoup  plus  honnête  et  pius  logique  de  re- 
tourner franchement  à  la  philosophie  de  la  servitude^ 
etde  dire  avec  Âristote:  — Il  y  a  des  hommes  condamnés 
par  la  fatalité  à  la  misère  et  à  Tabrutissement^  ou  bien 
d'adopter  sans  restrictions  les  conséquences  extrêmes  du 
principe  de  Malthus^  ce  qui  e«t  à  peu  près  la  même 
chose f  et  seulement  un  peu  plus  nouveau.  On  dirait 
alors  :  La  misère  est  le  résultat  du  principe  de  popula- 
tion; il  faut  laisser  faire  les  obstacles  M«jp;^e««i/«^  prêcher 
aux  misérables  l'usage  intelligent  desobstades  répressifs^ 
et  rester  tranquille. 

Si  les  familles  pauvres,  pour  se  tirer  d'affaire,  onC 
besoin  de  la  pratique  constante  de  toutes  les  vertus,  et 
de  plus  de  la  prudence  dans  l'union  conjugale,  qui  n'est 
pas,  que  je  sache,  une  vertu  ^  il  est  plus  que  probable 
qu  elles  ne  se  tireront  pas  d'affaire.  Que  tenter  alors  ? 
rien.  «  Le  monde  va  tout  seul  ;  »  oui,  où  sont  allés  tout 
seuls  les  mondes  qui  ne  sont  plus  ! 

Il  est  donc  démontré  que  les  moyens  adoptés  ou  pro- 
posés dans  les  sociétés  actuelles  pour  remédier  à  la  mi- 
sère équivalent  à  un  aveu  d'impuissance  absolue.  En 
voici  un  curieux  exemple.  Nous  avons  parlé  de  la  misère 
des  tisserands  à  la  main  en  Angleterre  -,  leur  détresse  est 
attribuée  par  beaucoup  de  personnes  aux  causes  suivan- 
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les  :  1*  La  concarrenee  des  manufadurierspour  vendre 
les  ODS  au  dessous  des  antres  (undeneU),  ooacarrenoe 
|Nir  laquelle  ils  oat  rédoit  les  salaires  au  taux  que  nous 
connaissons  ;  2^  l'état  de  la  circulation  on  le  système 
des  banques  qui  donne  en  certabs  moments  des  facilités 
exagérées  4  l'encombrement  du  marché  {avertrading), 
produit  par  contre-coup  des  réactions  fatales  dans  Tin- 
dnstrie»  et  réduit  lessalaires-au  dessous  de  leur  niveau  na* 
tnrd^  3*  la  loi  des  céréales;  4^  le  détournement  des 
matières  premières  par  les  ouvriers  (emkex%ltmmt);  on 
évalue  de  6  à  7  pour  cent  la  perle  des  matières  premières 
résultant  de  ce  larcin  ^  5''  le  trop  grand  nombre  des 
tisserands  (1).  A  ces  causes  qu'oppose  la  science  ou  la 
philantropie?  Suivant  l'auteur  que  nous  citons^  voici  les 
remèdes  le  pliis  généralement  proposés  :  1"*  L'établisse- 
ment d'une  C4iambre  industrielle  qui  fixerait  un  minimum 
de  salaires  et  en  assurerait  Tégalité  dans  tout  le  rojaume; 
S"*  le  rappel  de  l'acte  qui  fait  du  papier  de  la  banque 
une  monnaie  légale  (legai  lefufer);  V  rappel  ou  change- 
ment des  lois  des  céréales  ^  4''  une  plus  grande  sévérité 
dans  la  répression  des  larcins  ^  h"*  émigration  y  6^  exten- 
sion du  suffrage  politique;  T  établissement  d'un  fonds 
pour  donner  aux  tisserands  les  moyens  de  quitter  leur 
métier  ou  d'en  apprendre  un  autre;  8"*  augmentation 
du  clergé  et  des  écoles.  —  L'auteur  ne  discute  pas  ces 


(1)  ObtervatwM  t^on  the.poarest  class  of  aperativês  dt 
Gloicaw  in  1837,  by  C.  R.  Baird.  —  Journal  ùf  Haêislkai 
9oeieiy  of  London,  r.  i,  p.  167-172. 
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moyens^  il  ne  1»  rejette  ni  ne  Im  approave,  et  se  eontenCe 
de  dire  que  le  dernier  lui  semble  le  plus  applicable  et  le 
mcâlleor .  M.  Villerraé,  qui  a  &it  an  si  carieox  inventaire 
de  la  condition  des  ouvriers  employéspar  nos  industries, 
se  borne  à  recommander  la  suppression  d'un  petit  nom* 
bre d'abus^  qui  sont  plutôt  des  effets  que  deseausesdans 
le  régime  de  l'économie  individuelle.  Il  demande  la  sé- 
paration des  sexes  dans  les  manufactures^  un  règlement 
législatif  sur  le  travail  des  enfants,  et  la  suppressiou 
des  avances  d'argent  faites  par  les  maîtres  à  leurs  ou- 
vriers. 

Comme  on  accorde  t'aulorité  de  principes  à  presque 
tous  les  faits  du  régime  actuel  de  l'industrie^  comme  on 
voit  des  lois  générales,  permanentes  et  presquea  divines, 
dans  les  procédés  employés  en  ce  moment  pour  produire 
et  distribuer  la  richesse,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on 
n'ait  découvert  aucun  remède  efficace  à  un  mal  dont 
on  refuse  ainsi  de  reconnaître  la  véritable  cause  :  qui- 
conque accepte  les  faits  actuels  comme  la  constitution 
régulière  et  définitive  de  l'industrie,  se  condamne  d'a- 
vance ou  à  nier  l'existence  et  les  progrès  de  la  misère , 
ou  à  en  placer  la  cause  dans  des  accidents  secondaires , 
incapables  de  produire  de  pareils  effets.  La  question  la- 
pins importante  de  l'économie  politique  se  trouve  ainsi 
enfermée  dans  une  série  de  cercles  vicieux  et  de  sophis^ 
mes  dont  il  est  impossible  de  la  dégager.'  Les  rares  écono- 
mbtes  qui,  comme  M.  de  Sismondi,  ont  eu  assez  de 
bonne  foi  pour  reconnaître  que  le  principe  du  mal  repo- 
sait dans  les  lois  économiques  elles-mêmes,  ou  du  moins 
dans  ce  que  la  science  imparfaite  regardait  comme  des 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  I.  317 

Mb,  ceux-là  n'ont  pas  eu  le  courage  de  proposer  les 
moyens  d'en  arrêter  Faction.  An  moment  où  il  vient  de 
faire  une  admirable  critique  des  yicesdu  régime  écono- 
miqueactuel^M.  de  Sismondi  dément  timidement toutson 
livre  par  cette  désolante  conclusion  :  «  Je  Favoue^  après 
«  avoirindiquéoù  estâmes  yeux  le  principe^  ouest  la  jus- 
te ticej*e  ne  me  sens  point  la  force  de  tracer  les  moyens 
«  d'exécution.  La  distribution  des  fruits  du  travail 
«  entre  ceux  qui  concourent  à  les  produire,  me  parait 
«  vicieuse)  mais  il  me  semble  presque  au  dessus  des 
«  forces  humaines  de  concevoir  un  état  de  propriété 
c(  absolument  différent  de  celui  que  nous  fait  connaître 
«  Pexpérience  (i).  ))'}Ainsi»  dans  la  science  sociale,  il  n'y 
aurait  de  possible  qn*e  la  critique,  de  certain  que  la  né- 
gation, de  vrai  que  le  mensonge,  et  les  vices  qui  menacent 
l'existence  même  des  sociétés  seraient  protégés  par  une 
invinciblenécessite!]|Iaisheureusanent,H.  de  Sismondi 
s'est  exagéré  les  difficultés  pratiques  des  réformes;  il 
ne  s'agit  pas  de  trouver  un  étet  de  propriété  absohêmeni 
A'fféreni  de  celui  que  noue  fait  amnaitre  Vexpérience^  il 
s'agit  de  distinguer  la  propriété  de  ses  abus,  et  3e  faire 
en  sorte,  an  moyen  d'institutions  équitables,  que  tous 
les  genres  de  propriété  soient  également  accessibles  au 
travail.  \ 


(i)  Nouveaux  principes  éTEconomie  poUtiqtUy  ton.  n, 
p.  364. 
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LE  SEUL  MOTEK  D^MELIORER  LA  CONDITION  DBS  CLASSES 
LABORIEUSES,  C^EST  DE  DIMINUER  OU  DE  SUPPRIMER  LES 
CAUSES  REELLES  DE  LA  MISÈRB.  —  DES  EFFORTS  FAITS  PAR 
LES  ANCIENS  LEGISLATEURS  POUR  PREVENIR  LA  RUINE  DES 
NATIONS. 


Là  misère  eêl  âne  queslioii  de  vie  ou  de  mort  pour 
les  sociétés,  doqs  Payons  dit  dèjè,  et  nous  espérons  Fa- 
voir  saffisamment  démontré  àquiconqne  ne  reponase  pas 
les  vérités  qui  ont  le  malheur  de  loi  déplaire.  Selon  la 
manière  dont  cette  question  sera  résolue,  nous  arrive- 
rons en  paix  et  avec  gloire,  à  de  meilleures  destinées,  ou 
bien  le  flambeau  de  la  civilisation,  prêt  à  s'éteindre  en 
d'indignes  mains,  passera  à  des  peuples  nouveaux  qui 
sauront  mieux  le  porter.  Les  nations  européennes  qui 
représentent  en  ee  moment  la  civilisation  nous  semblent 


Digitized  by 


Google 


UtEË   lY.    CB.iPITRK    II.  319 

arrivées  à  Pépoque  redoutable  où  cette  qoestton  doit 
être  rèsolae  ;  si  elles  continuent  à  attendre  jusqa^à  ce 
que  la  riolence  du  mal  les  mette  dans  la  nécessité  de  lui 
résister^  peut-être  ne  sera-t-il  plus  temps  de  vouloir  le 
combattre.  On  a  tu  Pexcès  de  l'oppression  sauver  la 
liberté;  je  doute  que  Texcés  de  la  misère  puisse  jamais 
sauver  un  peuple  :  pour  être  libre^  il  suffit  d^un  acte 
énergique  de  la  volonté;  mais  pour  arriver  à  l'indépen- 
dance économique,  pour  que  tous  les  citoyens  d'une 
nation  possèdent  les  moyens  de  produire  ce  qu'ils  ^con- 
somment^ c'esi-À-dire^  de  vivre  de  leur  travail^  H  faut  trou- 
ver une  organisation  sociale  et  des  institutions  capables 
de  déterminer  et  d'assurer  ces  résultats  ;  il  faut  par  con- 
séquent plus  qu'une  révolution^  il  faut  une  réforme  ! 

Les  chefs  des  peuples  n'y  ont  pas  songé^  lés  partis  po- 
litiques moins  encore,  et,  ce  qui  est  plus  déplorable,  la 
science  a  volontairement  abdiqué  tout  pouvoir  sur  la 
question  de  la  misère  :  elle  n'a  pas  trouvé  autre  chose  à 
conseiller  quel'aumêne,  les  sermons  et  lé  laîsser-faire! 
Les  remèdes  que  l'on  applique  à  la  misère,  et  surtout 
la  ttMiiière  dont  on  les  applique,  feraient  supposer  ou 
que  l'on  n'a  pas  l'intention  de  guérir  le  mal  ou  que  Pon 
ignore  qne  fo  seul  moyen  d'arrêter  ses  effets ,  c'est  de 
supprimer  ses  causes  :  stAlatâ  causé  ioUitur  effedus^^i 
l'école ,  et  cet  axiome*,  qu^on  n'oserait  pas  rappeler  au 
plus  mince  savant  sans  craindre  de  lui  faire  injure,  est 
complètement  inconnu  des  écrivains  en  politique  on  en 
économie.  Ils  déclarent  que  les  grandes  causes  de  la  mi  • 
sère  sont  de  l'ordre  fatal,  ils  ne  disent  plus  de  l'ordre 
divin,  dans  la  crainte  de  trop  ressembler  aux  pubitcistes 
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de  l'anden  infime,  et,  nonobstant,  ils  s'étonnent  que  In 
misère  résiste  aux  obstacles  qn'ils  loi  opposent,  comme 
distribution  de  soupes  économiques  6u  suppression 
pbilantropiqne  des  secours  publics,  car  on  lui  résiste 
concurremment  par  ces  deux  moyens  à  la  fois. 

Je  ne  vois  pas  sans  effroi,  que  le  fait  de  la  misère 
exerce  sur  Pintelligence  et  la  morale  publiques  une  in- 
fluence toute  pareille  à  celle  qu'exerça  Tesdayage  sur 
l'intelligence  et  la  morale  des  anciennes  républiques.  Ce 
fait  désastreux  aveugle  les  esprits  en  attendant  qu'il  gAte 
les  cœurs  :  les  misérables  en  souffrent  moins  que  la  so- 
ciété tout  entière.  Ce  n'est  jamais  impunément  qu'une 
société  admet  au  milieu  d'elle  des  faits  et  des  institutioBS 
qui  sont  en  contradiction  manifeste  avec  ses  principes  et 
ses  idées  :  un  tel  désaccord,  s'il  pernste,  devient  iné- 
vitablement la  ruine  de  son  intelligence  et  de  sa  moralité^ 
ou  elle  ne  sent  plus  ce  désaccord,  et  die  est  devenue  stn- 
pide,  ou  pour  n'en  être  plus  troublée,  elle  regarde  oes 
Êiits  et  ces  institutions  comme  légitimes,  et  elle  aban- 
donne les  prindpes.  Nous  nous  expliquons.  Lesanden-^ 
nés  républiques,  comme  Athènes  et  Rome,  an  moment 
où  elles  eurent  achevé  leur  développement  intellectud , 
possédaient  les  véritables  principes  de  la  morale  publi- 
que et  privée.  Elles  garantissaient  aux  dtojens,  par  des 
institutions  savantes,  l'égalité,  la  justice  et  la  liberté, 
et  UQ^  communauté  de  devoirs  et  de  droits  unissait 
les  individus  et  les  familles  entr'enx,  et  les  citoyens  k 
l'État }  mais  la  vérité  sociale,  reconnue  et  prodamée, 
n'était  appliquée  qu'à  un  petit  nombre  d'hommes  qu'on 
appelait  les  maîtres^  la  majorité  de  la  population,  com- 
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pDs6e  dPcscIaves^  était  mise  en  dehors  de  la  justice,  du 
droit,  en  dehors  de  rbumanîté  :  le  travail  était  la  servi- 
tude. Pour  expliquer  cette  monstrueuse  exception,  Tan- 
liqttilé  fut  obligée  de  recourir  au  mensonge.  II  j  eut, 
pour  les  intelligences  de  Pancien  monde,  deux  vérités 
et  deux  morales,  et  Aristote^  le  législateur  de  la  raison 
antique,  déclara  que  les  esclaves  n'avaient  pas  de  devoirs 
parce  quHIs  n'avaient  pas  de  droits  (l).  Une  fois  qu'une 
société  a  ouvert  la  porte  au  mensonge,  le  mensonge  la 
pénétre  tout  entière,  et  il  va  subtilement  corrompre  dans 
leurs  sources  la  raison  et  la  moralité.  En  moins  de  deux 
siècles,  les  disputes  des  sophistes  éteignirent  le  flambeau 
do  la  raison  antique,  et,  dans  la  Grèce  conune  plus  tard 
à  Rome,  la  dialectique  du  mensonge  effaça  toutes  les 
notions  du  juste  et  du  vrai.  Gomme  la  vérité  et  la  justice 
avaient  perdu  leur  caractère  absolu,  elles  ne  furent  plus 
que  des  conceptions  individuelles,  abandonnées  ou  dé- 
fendues selon  rintérét  ou  la  passion  du  moment. 

Et  je  crains  bien  que  la  misère  ne  devienne  chez  nous 
un  dissolvant  aussi  énergique  de  tcmte  intelligence,  de 
tonte  moralité*  Comme  Tesclavage  et  plus  que  lui  en- 
core, elle  est  en  désaccord  avec  les  principes,  les  idées, 
les  sentiments  qui  sont  la  base  de  la  sociabilité  moderne. 
La  raison  moderne  déclare  que  le  travail  n'est  pas  seu- 
lement un  devoir,  mais  un  droit,  mais  la  source  du  plus 
précieux  des  droits,  du  droit  d^exister  et  de  participer 
aux  produits  et  même  à  la  propriété  des  instruments  du 


(t)  Politique  d*Aristote,  uv.  i,  chap.  u. 
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traTail.  Or^  dans  le  fait ,  le  trairail  n'est  poar  le  pins 
grand  nombre  des  hommes  qq'nne  dure  nécessité^  une 
peine  qui  n'assure  pas  à  celui  qui  la  subit  le  droit  d'en- 
tretenir sa  vie.  Demandez  à  l'économie  politique  qu'est- 
ce  que  le  travail?  Elle  vous  répondra  que  c'est  une  mar- 
chandise^ qui  doit  attendre  Tachetenr  et  supporter  tou- 
tes les  réductions^  toutes  les  alternatives  que  la  loi  de  la 
concurrence  lui  impose!  Est-ce  là  la  conséquence  légiti- 
me des  principes  généreux  qui  ont  émancipé  et  râiabi- 
lité  le  travail  en  théorie?  La  contradiction  ne  s'arrête 
pas  là  :  la  loi  déclare  que  les  citoyens  sont  égaux  de- 
vant elle  et  qu'ils  doivent  contribuer  aux  charges  de 
l'État  en  proportion  de  leur  fortune.  Or^  par  le  fait  des 
lois  économiques  et  des  impôts ,  un  très-grand  nombre 
d'hommes  est  privé  des  moyens  de  se  procurer  les  bien- 
faits de  l'égalité  et  même  de  la  liberté^  et  les  charges 
de  l'État  écrasent  le  pauvre  pour  alléger  le  fardeau  du 
riche!  Les  lois  et  les  principes  voient  dans  le  travailleur 
un  homme  ^  un  citoyen ,  la  religion  un  frère^  et  les  in- 
stitutions économiques  en  font  un  paria  >  un  serf^  non 
plus  attaché  à  la  glèbe ,  mais  h  une  machine  !  Une 
grande  révolution  ^  accomplie  par  le  bras  des  pauvres > 
a  brisé  les  privilèges^  ^restes  de  servitude  qui  avaient 
pour  but  de  perpétuer  dans  les  mêmes  familles  l'opu- 
lence et  la  misère^  et  voici  qu'une  force  plus  puissante 
que  celle  de  l'ancienne  aristocratie  enferme  une  partie 
de  la  nation ,  émancipée  par  la  révolution  et  rachetée 
parle  sang,  dans  un  cercle  de  servitude  et  de  misère 
d'où  la  mort  seule  peut  l'affranchir  ! 
Hélas!  notre  intelligence  a  déjà  honteusement  suc- 
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combé  deyant  cette  contradiction  1  cette  intelligence^  si 
ingéniense  à  découvrir  les  causes  les  plus  cachées  des 
phénomènes  de  la  nature  et  de  l'esprit^  est  demeurée 
aveugle  y  muette  et  comme  paralysée  en  présence  de  la 
misère  qui^  comme  pour  la  braver^  étalait  publiquement^ 
au  grand  jour^  ses  causes  à  côté  de  ses  effets  !  et  nous 
ne  les  avons  pas  vues^  et  ce  qui  est  plus  triste^  nous 
avonsfermé  lesyeuxpourne  iespas voir.et.  Dieu  veuille 
que  je  me  trompe!  notre  raison  a  menti  à  Tévidence^ 
pour  échapper  aux  devoirs  que  lui  eût  imposés  la  vérité  ! 

Je  n'accuse  personne^  je  dis  ce  qui  est.  N'est-il  pas 
vrai  que  nous  avons  dit  ou  laissé  dire  que  la  misère 
était  sa  cause  à  elle-même^  et  par  conséquent  un  légi- 
time châtiment  ?  N'est-il  pas  vrai  encore  que  nous  avons 
eu  la  ridicule  .  prétention  d'en  diminuer  les  effets^  en 
respectant  avec  un  religieux  scrupule  et  même  en  favo- 
risant ses  causes?  Prenons  bien  garde!  comme  les  répu- 
bliques à  esclaves^  nous  avons  ouvert  la  porte  dé  notre 
société  au  sophisme  et  au  mensonge!  Le  moment  est 
Tenu  de  décider  si  nous  voulons  les  laisser  faire. 

Mais  heureusement^  le  sophisme  n'a  pénétré  encore 
que  dans  certaines  intelligences  frappées  d'aveuglement 
par  l'intérêt^  l'orgueil  ou  la  crainte  :  le  bon  sens  public 
a  été  respecté^  le  cœur  des  nations  est  intact.  Les  so- 
ciétés modernes^  loin  de  fléchir  lâchement^  comme  l'an- 
tiquité^ devant  les  contradictions  qui  les  tourmentent^  ont 
conservé  jusqu'à  ce  jour  leurs  principes  et  leurs  espé- 
rances :  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  être  sauvé.  L'ave- 
nir n'a  jamais  failli  à  ceux  qui  espèrent. 

Le  progrès  des  sciences  sociales  est  resté  depuis  long- 
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temps  en  arrière  da  progrès  des  sciences  naturelles^  et  c^cst 
Il  peine  si  les  nations  modernes  ont  daigné  appliquer  leaf 
intelligenceàchercherlesmoyenscapables  de  garantir  à  un 
peuple  le  bonheur  et  seulement  l'existence.  Ls^  politique 
et  la  philosophie  veulent  que  les  hommes  soient  égaux 
et  libres^  mais  elles  ne  nous  apprennent  pas  comment  il 
faut  s'y  prendre  pour  les  soustraire  à  Tinégalité  la  plus 
douloureuse  et  la  plus  humiliante^  à  la  servitude  la  plus 
durera  la  misère  telle  que  nous  l'avons  vue  dans  les 
classes  inférieures  de  la  nation  anglaise  et  en  Irlande. 

Les  anciens  législateurs  ont  eu  la  prévision  des  causes 
de  ruine  qui  menaçaient  les  peuples  anxquds  ils  don- 
naient des  lois^  et  ils  ont  essayé  d'en  arrêter  le  dévelop- 
pement. Bien  des  siècles  avant  que  l'économie  politique 
fût  une  science,  les  législateurs  avaient  compris  que  les 
institutions  économiques  d'un  peuple  doivent  être  en 
Accord  avec  ses  principes  et  sa  destinée.  Par  une  intui- 
tion vraiment  divine,  ils  avaient  vu  «  que  laloiquicon- 
ic  stitue  les  pouvoirs  et  les  formes  du  gouvernement 
«  n'est  pas  aussi  importante,  qu'elle  n'a  pas  autant 
c(  d'influence  sur  le  bonheur  des  nations  que  celle  qui 
a  constitue  les  propriétés  et  en  règle  l'exercice.»  Ces 
paroles,  que  nous  empruntonsà  Saint-Simon  (1%  n'expri- 
ment pas  une  pensée  nouvelle,  et  nous  allons  voir  que, 
dans  les  législations  primitives,  la  constitution  de  la  pro- 
priété précédait  celle  du  gouvernement.  Mcnse,  Lycur- 


(i)  OEuvres  complètes  de  St'Simon.  —  Vues  sur  lapropriéU 
et  lu  législation,  p.  257. 
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gne.  Selon,  ne  se  bornent  pas  seulement  &  prescrire  et  à 
^fendre  des  actes,  ils  enseignent  aux  peuples  à  quelles 
eonditions  ils  devront  acheter  Pexistence  et  le  bonheur. 

Par  exemple,  ces  législateurs  ont  tous  voulu  empo- 
cher Taccumulation  de  la  propriété  dans  un  petit  nombre 
de  mains,  à  lexclusion  de  la  majorité  du  peuple  ;  et  ce 
n'était  pas  l'égaBté  des  fortunes  qu'ils  avaient  en  vue^ 
mais  l'existence  et  la  conservation  du  peuple;  l'égalité 
n'était  pas  pour  eux  un  but^  mais  un  moyen.  Us  compre- 
naient que  du  moment  où  la  majorité  descitoyens  dépend 
pour  sa  subsistance  d'un  petit  nombre  de  riches^  il  n'y  a 
plus  de  peuple  mais  un  troupeau  d'esclaves  commandé* 
par  un  petit  nombre  de  pasteurs^  ou  bien  une  méléo 
d'hommes  ennemis  qui  font  de  la  cité  un  champ  de  ba- 
taille. 

Voyez  Moise^  le  législateur  descendu  du  Sinat  avec  les' 
Tables  de  la  Loi  à  la  main^  et  le  rayon  divin  sur  le  front  ! 
il  vent  faire  un  peuple  d'hommes  égaux  ^  une  société 
modèle,  libre  sous  la  loi  de  Dieu.  Gomment  s'y  prend-il  7 
Il  choisit  d'abord  pour  ce  peuple  sans  héritage,  qu'il 
vient  de  sauver  de  la  captivité,  une  terre  capable  de  le 
nourrir^  et  il  ordonne  que  cette  terre  soit  partagée  par 
tribus  aux  familles  d'Israël  ;  mais  il  ne  se  contente  pas  de 
donner  à  chaque  famille  le  moyen  de  vivre  par  le  tra- 
vail, il  les  empêche  de  se  dépouiller  les  unes  les  autres,  de 
se  faire  oisives  et  riches  les  unes  aux  dépens  des  autres. 
U  savait  que  chez  les  hommes  la  justice  et  l'égalité  ont 
besoin  de  protection  f  que  si  le  peuple  est  abandonné  à 
lai-méme,  si  on  le  laisse  iaire^  il  anéantira  bientôt  par 
sa  faute  les  conditions  mêmes  de  son  existence.  Holse 
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ne  se  propose  pas  d^empècher  le  mouvement  économiqae 
par  lequel  se  font  les  riches  et  les  pauvres^  il  entreprend 
seulement  de  le  régler  de  manière  que  la  nation  ne  souf- 
fre pas  de  la  paresse^  de  la  cupidité  et  de  la  folie  des  in- 
dividus ;  et  voici  par  quel  UM^en  le  législateur  résolut 
d^empécher  la  misère  et  la  dégradation  de  pénétrer  chez 
son  peuple.  Il  déclara  que  Dieu  ayant  donné  la  terre, 
s'en  réservait  la  propriété  absolue^  et  n'en  laissait  aux 
générations  vivantes  que  l'usufruit,  (c  On  ne  vendra  pas 
la  terre  à  perpétuité,  dit-il,  car  die  est  à  moi,  et  vous, 
vous  êtes  des  occupantset  mes  colons  (1).  »  Une  réforme 
économique  radiesie  rajeunira  la  nation  tous  les  demi 
siècles,  et  la  replacera  dans  la  condition  favorable  où  le 
législateur  l'avait  mise.  L'aliénation  de  la  propriété  et  de 
la  liberté  n'aura  d'effet  que  pendant  cinquante  ans  an 
plus.  Deux  fois  chaque  siècle,  il  y  aura  une  année  de  ré- 
demption générale  et  comme  de  réconciliation  publique; 
les  famille»  dépossédées  soit  par  leur  faute,  soit  par  le 
malheur,  sortiront  de  l'indigence  et  de  la  servitude  pour 
retourner  sur  le  champ  destiné  à  les  Caire  vivre.  Cette 
année  de  grâce  s'appellera  le  Jubilé  (2).  L'homme  réduit 


(i)  Terra  quoque  non  vendetur  inperpeluum;  quia  mea 
est  et  vos  adven®  et  coloni  mei  estis.  —  Lévitigue,  en.  xxv, 
V.  23. 

(2)  Sanctificabisque  annum  quinquagesimum  »  et  vo- 
cabis  remissionem  cunctis  habîtatoribus  terras  tuie  ;  ipse 
enim  est  jubilaeus.  Revertetur  homo  ad  possessionem  suam 
et  unnsquisque  rediet  ad  familiam  pristinam.  —  Ibid-x 
V.  W. 
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à  b  pauvreté^  et  obligé  pour  Yiyre  de  se  mettre  en  la 
puissance  d'aatroi^  n'est  pas  condamné  à  une  servitude 
éCemdle;  il  n'est  pas  esdare^  et  il  remontera  un  jour 
dans  là  personne  de  ses  enfants  à  la  dignité  de  chef  de 
famille  et  de  propriétaire.  MoKse  a  tellement  pour  but  la 
eons^fation  et  le  rétablissement  par  la  loi  de  Tégalité 
primitive^  qu'il  recommande  à  son  peuple  d'avoir  de 
préférence  pour  serviteurs  et  servantes  des  hommes  de 
race  étrangère;  mais  quelle  différence  entre  cette  do- 
mesticité patriarcale  et  l'esclavage  des  autres  nations  ! 
Le  repos  du  dimanche  était  aussi  évidenunent  dans  la 
pensée  de  Moïse  une  institution  économique  d'une  haute 
inqK>rtance^  qui  mettait  la  moralité  et  la  santé  du  pauvre 
sous  la  protection  de  la  loi.  Les  motifs  du  Sabbat  sont 
clairement  indiqués  dans  la  Genèse  ;  le  repos  est  un 
besoin  pour  tous  les  êtres  vivants  ^  la  satisfaction  de  ce 


t^.  Anno  jubilflDi,  relent  omnes  ad  possessiones  suas. 

39.  Si  paupertate  compulsus  vendiderit  se  tibi  frater 
tuus ,  non  enm  opprimas  servitute  famulorum. 

40.  Sed  quasi  mercenarius  et  colœnus  erit  ;  usque  ad 
annum  jubiheum  operabitur  apud  te  ; 

41.  Et  posteà  egrediatur  cum  liberis  suis  et  revertatur 
ad  cognationem  et  ad  possessionem  fratrum  suorum; 

42.  Mei]  enim  servi  sunt  et  ego  eduxi  eos    de  terra 
^gypti;  non  vaeneunt  conditione  servorum. 

43.  Ne  affligas  eum  per  potentiam,  sed  metuito  Deum 
tnum. 

44.  Servus  et  ancilla  sint  vobis  de  nationibus    quœ  in 
ctrenitu  vestro  sunt. 
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besoin  est  garantie  par  la  religion  contre  la  cupidflèoii 
la  daretè  de  ceax  qui  sont  les  dispensateurs  da  traYaii. 
(c  Tu  le  reposeras  le  jour  do  Sabbat,  dit  la  loi  Mosaï- 
que^ afin  que  ton  senriteur^  la  servante  et  Ion  banf 
prennent  du  repos.  » 

Et  croirait-on  qu'une  pareille  institution;  protectrice 
du  pauTre  et  du  faible,  n'a  pas  trouvé  grâce  devant  la 
science  du  laîsser-faire?  L'institution  du  repos  hebdo- 
madaire avait  le  malheur  d'être  prescrite  par  les  prêtres, 
interprètes  déconsidérés  d'uu  culte  dont  on  ne  voulait 
plus,  et  c'est cequi  explique  sansdoutepourquoielle  a  èlé 
si  vivement  attaquée.  Il  n'ja  pas  jusqu'aux  philaotropes, 
qui  ont  réclamé,  dans  Fintérét  pubKc,  la  suppresrion  du 
repos  sabbatique.  Le  padfique  àbhé  de  Saint-Pierre  pen- 
sait  que,  si  on  feisait  travailler  les  pauvres  huit  heures,  le 
dimandie^  pour  cinq  sous  de  salaire,  on  rendrait 
ainsi  sur  le  peuple  une  aumône  de  plus  de  20  millions. 
L'abbé  philantrope  ignorait  assurément  que  toutes  les 
heures  qu'on  ajoute  à  la  duréedu  travail  sont  une  perte 
pour  l'ouvrier,  et  que  la  journée  de  16  heures  dans  les 
manufactures  produit  beaucoup  mmns  anjoord'hui  que 
ne  produisait  il  y  a  quelques  années  celle  de  douze  heu- 
res ;  il  ne  savait  pas  que  l'industrie  parviendrait  à  ré- 
soudre ce  problème  économique  :  Payer  moins  l'ouvrier 
à  mesure  qu'on  le  fait  travailler  davantage  !  La  manière 
dont  l'économie  politique  a  envisagé  la  célébration  du 
dimanche  (1)  ne  prouve  pas  en  .sa  hreuv,  car  dk  s'est 


(1)  Voyez  De  Vutililé  de  la  eélébratUm  du  dimanche  cou- 


Digitized  by 


Google 


arAPiTRK  11.  329 

géoèralement  déclarée  contraire  à  la  seule  institutioii 
protectrice  des  classes  pauvres,  que  la  société  actuelle 
ait  conserTée.  Sivous  ne  roulez  pas  que  le  repos  néces* 
saire  au  travailleur  lui  soit  garanti  par  la  religion,  ga- 
rantissez-le par  la  loi  ^  substituez,  si  vous  le  voulez,  la 
décade  révolutionnaire  à  la  semaine  génésiaque,  mais 
faites  eu  sorte  que  le  mouvement  des  machines  s^arréte 
un  jour,  afin  que  le  corps  de  Phomme  puisse  se  reposer, 
et  son  esprit  travailler  un  peu  !  Déjà  la  loi  a  été  oMigée 
de  régler  les  heures  de  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures; pourquoi  ne  réglerait-elle  pas  aussi  les 
heures  de  travail  des  adultes?  Pourquoi  la  loi  ne  veille- 
rait-elle pas  à  ce  que  Pun  des  besoins  les  plus  impérieux 
du  corps  et  de  l'esprit  de  Phomme,  le  besoin  du  repos, 
lui  fût  garanti  contre  la  cupidité  de  Pindustrie  ?  Pour 
mieux  faire  voir  dans  quelles  contradictions  peut  tom- 
ber Pesprit  de  Pbomme,  voici  que  la  science  du  laisser- 
faire  remplace  le  repos  régulier  et  prévu  du  dimanche^ 
par  le  chômage  imprévu  et  forcé  des  crises  industrielles  1 
Cette  courte  digression  sur  le  dimanche  peut  servir  à 
démontrer  de  quelle  importance  est  pour  un  peuple  la 
constitution  régulière  et  légale  du  régime  économi- 
que. 

Les  législateurs  de  Pantiquitë,  Lycurgue  et  Solon ,  si 
nous  croyons  ce  qu'on  nous  raconte  d  eux^  ont  donné 


sidérée  sous  le  rajppwl  de  V Hygiène  publique,  de  la  murale^ 
des  relations  de  famille  et  de  cité,  par?.  J.  Proudhon,  im- 
primeur. 
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pour  baie  à  leur  oonsUtation  politique  une  réforme  ra- 
dicale dans  Péconomie  du  peuple  auqud  ib  destiaaîeiit 
leurs  lois.  Au  moment  où  Lycurgue  donna  ses  lois  au^ 
Lacédémoniens^  «  ce  peuple  était  partagé,  nous  dit  Plu- 
tarque  (1),  en  une  mjoititude  de  pauvres  et  de  misérables 
qui  encombraient  et  menaçaient  la  cité,  et  un  petit  nom- 
bre de  riches  qui  avaient  concentré  toute  la  fortune  dans 
leurs  mains  -y  l'inégalité  la  plus  absdue  régnait  avec  ses 
conséquences,  comme  Torgueil,  Penvie,  la  perversité, 
l'insolence  et  tous  les  autres  vices  plus  grands  encore  qui 
peuvent  perdre  un  peuple.  »  Dans  de  pareilles  circon- 
stances, L  jcurgue  résolut  d'abolir  la  pauvreté  et  l'opu- 
lence, de  faire  un  partage  égafdes  terrea.entre  tous  les 
citoyens,  et  de  les  soumettre  au  même  genre  de  vie>  en 
ne  laissant  de  distinction  entr'euz  que  cé&e  du  mérite. 
On  sait  au  moyen  de  quels  artifices  le  législateur  de 
Sparte  maintint  dans  sa  république  l'égalité  et  la  con- 
corde ;  on  sait  aussi  que  ces  institutions  sévères,  opposées 
aux  passions  et  môme  aux  sentiments  les  plus  légitimes 
de  l'homme,  comme  les  sentiments  de  famille,  assurèrent 
pendant  500  ans  l'existence  et  la  tranquillité  delà  r^u- 
blique.  Nous  ne  croyons  pas  à  toutes  les  traditions  de 
l'antiquité^  nous  admettons  même  à  ce  sujet  le  scepti- 
cisme le  moins  complaisant  -,  mais  nous  ne  regardons  pas 
moins  l'histoire  du  législateur  de  Sparte  comme  une 
preuve  convaincante  de  la  nécessité  d'institutions  so* 
ciales  et  économiques,  pour  protéger  et  favoriser  l'éga- 


(1)  Plutarque.  —  Vie  de  Lycurgue,  en.  viii. 
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Kté  chez  un  peuple  intelligent^  formé  de  la  même  race 
d'hommes ,  dont  tous  les  individus  ont  le  même  culte,  la 
même  k>i^  et  par  conséquent  les  mêmes  prétentions. 

L'histoire  de  la  législation  de  Sok>n^  plus  positive  et 
plus  certaine  que  ceHe  de  Lycurgue,  commence  aussi  par 
une  réforme  économique,  à  peu  prés  équivalente  au 
partage  des  terres  de  la  Laconie^  et  au  jubilé  de  Moïse. 
Écoutons  Plutarque  (1).  «  En  ce  moment,  dit-il,  Pinéga- 
«  lité  et  la  discorde  entre  les  pauvres  etjles  riches  étaient 
«  parvenues  au  plus  haut  point;  le  salut  de  la  cité  était 
<(  compromis^  et  l'établissement  de  la  tyrannie  semblait  le 
«  seul  moyen  de  mettre  fin  à  la  discoivle.  Le  peuple  tom 
«  enlter  éUxit  le  déUteur  des  richeif  ou  bien  il  cultivait 
fc  pour  les  riches  leur  payant  la  sixième  partie  du 
«  produit  brut  (rm  yntiAv/Sh),  et  on  l'appelait  tributaire 
«  et  mercenaire;  ou  bien  les  pauvres  empruntaient  de 
«  l'argent  en  offrant  leur  propre  corps  pour  gage;  ils 
«  devenaient  ainsi  la  marchandise  des  prêteurs  qui  les 
«  réduisaient  en  esclavage;  les  uns  devenaient  esclaves 
«  dans  le  pays  même,  d'autres  étaient  vendus  à  des  étran- 
«  gers.  Beaucoup  même  étaient  obligés  de  vendre  leurs 
«  enfants  (aucune  loi  ne  le  défendait)  et  de  s'expatrier  à 
«  cause  de  la  dureté  des  usuriers.  Les  plus  nombreux  et 
«  les  plus  forts  d'entre  le  peuple  se  réunirent,  s'excitè- 
«  rent  à  la  résistance,  et  proposéa'ent  de  choisir  un  dief, 
«  de  délivrer  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  en  état  de  rem- 
ce  piir  leurs  engagements  envers  les  riches ,  de  parta- 


it) Plutarque.  —  Vie  de  Selon,  en.  xiu,  xiv  et  xv. 
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«  ger  le  pajs^  et  de  changer  radioalemcDt  Péiat  des 
«  choses.  )> 

Les  deux  partis  coDsentireDt  k  choisir  Soloa  et  mi 
antre  Athénien  appelé  Philombrote^  pour  conciliateurs 
et  pour  chefs  ;  ils  acceptèrent  Solon  d^an  commiin  ac- 
cord, dit  Plutarque^  «  les  riches  parce  qu'il  était  na 
homme  aisé,  les  pauvres  parce  qu'il  étail  on  homme  de 
bien  (1).  Or,  voici  la  première  mesure  que  décréta  So- 
lon :  il  publia  que  tontes  les  dettes  existantes  étaient  abo- 
lies, et  qu'à  l'avenir  il  était  interdit  de  prêter  à  intérêts 
sur  le  corps  d'un  citoyen.  Il  dégreva  en  même  temps 
toute»  les  terres  des  hypothèques  que  les  prêteurs  avaient 
prises  sur  elles,  et  fit  arracher  les  poteanx  qui  annonçaient 
la  servitude  imposée  par  l'usure  à  la  terre.  Quelques 
écrivains,  parmi  lesquels  Plutarque  nomme  A^drotion, 
pensent  que  Solon  n'abolit  pas  les  dettes^  mais  qu'il  se 
contenta  de  réduire  le  taux,  de  l'intérêt  ;  Plutarque  par-^ 
tage  plutôt  l'opinion  générale  qui  attribue  à  Solon  l'a- 
bolition complète  des  dettes.  Il  cite  des  fragments  de 
poèmes  en  l'honneur  de  Solon,  dans  lesquels  il  est  dit  : 
«  Solon  trouva  la  terre  esclave,  et  il  l'a  rendue  libres  ks 
citoyens  étaient  devenus  marchandise  vénale,  et  il  lésa 
ramenés  dans  leur  pays,  les  uns  ayant  déjà  oublié,  dans 
l'esdayage,  la  langue  de  l'Attique,  et  ceux  qui  suppor- 
taient dans  leur  propre  patrie  les  douleurs  de  l'esdayage^ 
il  les  a  affranchis.  » 
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De  pareils  remèdes  sont  dans  la  politique  ce  qu^ôCaieot 
ies  martiatix  de  TaDcieiiHe  médecine  :  le  législateur  n'y 
a  recours  qu'à  la  dernière  extrémité,  lorsque  tous  les 
autres  moyens  de  salut  sont  impuissants.  Solon  ne  dé- 
clara l'abolition  des  dettes  que  pour  éviter  une  pins 
grande  révolution.  Quand  le  peuple  est  tout  entier  dé- 
biteur des  ricbes,  et  que  les  riches  le  font  esclave,  le 
respect  ponr  les  droits  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  lui  sa- 
crifier la  liberté,  c'est-à-dire,  l'existence  du  peuple. 

C'est  là  nn  fait  curieux,  constaté  par  l'histoire,  que, 
faute  d'une  sage  constitution,  des  nations  ont  été  ré-  \ 
duites  plus  d'une  fois  à  l'alternative  ou  de  se  sauver  par  \ 
la  violation  de  quelques  droits,  ou  de  périr.  Et,  sans    ; 
demandera  l'antiquité  des  exemples,  qu'est-ce  que  la 
révolution  française,  sinon  une  reprise  de  possession  - 
yiolente  du  sol,  lentement  accaparé  par  la  noblesse  et  le 
clergé?  Si  chaque  homme  qui  a  vécu  avait  une  tombe, 
ditTurgot,  il  faudrait  bien  violer  le  respect  des  morts 
pour  nourrir  les  vivants  1  C'est  à  ceux  qui  gouvernent 
les  nations  à  prévenir  par  de  sages  réformes  opérées  à 
temps,  la  nécessité  de  ces  cures  terribles  qui  ne  sont 
pas  toujours  pratiquées  par  des  Solon  et  des  Ly  curgue  ! 

L'histoire  des  anciens  peuples  dont  nous  venons  de  I 
parler  débute  par  une  grande  réforme  économique ,  par  \ 
une  révolution.  C'est  à  la  constitution  économique  don- 
née par  leurs  législateurs  qu'ils  ont  dû  leur  prospérité  et 
leur  durée.  Ils  périrent  quelques  siècles  plus  tard,  par 
les  causes  mêmes  dont  le  génie  des  législateurs  avait 
voulu  les  sauver ,  par  l'anarchie  qui  est  la  conséquence 
de  l'inégalité,  de  l^trème  richesse  des  uns  et  de  l'ex- 
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trôme  pauvreté  des  autres  :  lorsque  leur  eonstitution 
épuisée  fut  impuissante  à  prévenir  la  décadence^  les  an- 
ciennes républiques  se  retrouvèrent  dans  la  même  situa- 
tion d'où  leurs  législateurs  les  avaient  tirées;  mais  cette 
fois  personne  ne  vint  les  sauver,  car  elles  n'anraiait 
pas  voulu  Tétre  ;  il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  rendre 
à  quelques  milliers  de  citoyens  les  instrumente  de  pro- 
duction nécessaires  pour  vivre  indépendante^  il  s'agis- 
sait de  trouver  pour  des  millions  d'esclaves  ^  impatients 
de  la  servitude,  les  moyens  de  s'affranchir.  Le  monde 
antique  n'avait  plus  assez  de  force  pour  supports  une 
pareille  réforme,  et  il  périt. 

Dans  le  monde  moderne  ,  la  nécessité  des  réformes 
dans  la  constitution  économique  des  peuples  ne  se  fait 
sentir  qu'après  plusieurs  siècles  de  durée  et  de  prospé^ 
rite  dus  à  la  puissance  d'une  organisation  intérieure, 
aujourd'hui  détruite.  Cette  organisation  sociale,  sur  les 
débris  de  laquelle  nous  vivons  encore,  ne  convenait  ni 
à  notre  situation  nouvelle ,  ni  à  nos  errances,  et  elle 
est  tombée  sous  nos  eCforte.  Mais^  si  nous  voulons  vivre, 
il  ne  faut  pas  demeurer  inactifs,  dans  la  contemplation 
des  ruines  que  nous  avons  faites  ;  il  faut  nous  recon- 
struire un(9  société  :  si  nous  laissons  faire,  les  ruines  se  re- 
lèveront, et,  faute  d'abri,  nous  serons  obligés  de  retour- 
ner à  celui  du  passé,  pour  le  renverser  encore. 

L'organisation  économique  du  moyen-âge  est  trop 
connue  pour  que  nous  y  insistions;  la  propriété  ^btait 
constituée  sur  le  principe  de  l'occupation  par  la  con- 
quête et  de  ta  transmission  par  le  sang  ;  le  travail  lui- 
même  était  constitué,  en  dehors  d9ia  prof^été  du  soU 
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dans  la  corporation  :  rien  de  toat  cela  n'est  debout  au- 
jourd'hui, et  nous  n'ayons  pas  de  regrets  -,  mais  rien  de 
cela  n*est  remplacé.  La  société  est  libre ,  il  lui  manque 
seulement  une  constitution  qui  assure  la  durée  et  le 
triomphe  de  ses  principes.  Privés  de  protection ,  ces 
principes  sont  menacés  d'être  emportés  par  la  puissance 
brutale  des  faits^  privée  d'ordre,  la  liberté  est  menacée  de 
dégénérer  en  servitude  :  voilà  la  situation.  Nous  atten- 
drons les  législateurs  qui  savent  sauver  les  peuples! 


Digitized  by 


Google 


ft<»<^7ft>2**58*^' 


CHAPITRE  Hï. 


A  QUELLES  CONDITIONS  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES  ET 
LES  PROGRES  DE  L^INDUSTRIB  PEUVENT-ILS  ÊTRE  FAVO- 
RABLES A  TOUTES  LES  CLASSES  DE  LA  NATION,  ET  EX 
PARTICULIER  A  (BELLES  DES  TRAVAILLEURS? 

Noos  ne  non  s  dissimulons  pas  les  grandeurs  et  les 
difficultés  de  la  tâche  que  nous  assumons  ici,  et  il  nous 
serait  beaucoup  plus  commode  de  clore  en  ce  moment 
.  notre  travail,  laissant  à  d^autres  plus  hardis  et  plus  in- 
telligents que  nous  le  soin  de  tirer  les  conséquences  ; 
mais  nous  pensons  que  les  difficultés  et  les  périls  d'une 
entreprise  n'autorisent  jamais  la  désertion ,  et  que , 
après  avoir  montré  le  mal  et  ses  causes ,  il  faut  nécessai- 
rement conclure.  Nous  avons  étudié  le  mal ,  nous  som- 
mes profondément  convaincu  de  la  grandeur  des  dan- 
gers dont  il  menace  la  civilisation,  [et  de  Turgence  de 
les  combattre^  à  nos  risques  et  périk  nous  dirons 
par  quelles  armes,  par  quelle  méthode ,  et  dût-on 
nous  accuser  de  demander  des  réformes  aussi  imprati- 
cables que  la  république  de  Pluton,  nous  protesterons 
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contre  rinviolabilitë  dont  on  voudrait  couvrir  à  jamais 
les  causes  générales  de  la  misère. 

Une  seule  les  résume  toutes  :  le  fait  dominant  de  Fé- 
conomie  sociale  actuelle  >  celui  qui  détermine  tous  les 
autres ,  celui  qui  fait  les  grandes  fortunes  et  la  misère^ 
le  fait  provocateur  de  Pextréme  inégalité  et  de  l'anar- 
chie^ c^est  la  séparatian  de  plus  en  plus  absolue  qui  s^o« 
père  en  industrie  entre  les  deux  éléments  de  la  produc- 
tion^ le  capital  et  le  travail^  c'est  Pantagonisme^  la  guerre 
intestine  du  capital  et  du  travail^  de  Finstrument  qui  sert 
à  produire  et  de  l'homme  qui  remploie.  G^est  là,  nous 
l'avons  dit,  dans  la  constitution  ou  plutôt  dans  l'absence 
de  constitution  de  l'économie  publique ,  que  repose  le 
principe  de  la  misère  et  de  la  dégradation  des  classes  la- 
borieuses. Gomment  l'atteindre  dans  le  sanctuaire  même 
de  la  propriété  et  de  la  liberté,  ce  principe  désorga- 
nisateur  qui  se  réfugie  ainsi  sous  la  protection  des  cho- 
ses le  plus  justement  vénérées?  Gonunent  sauver  les 
peuples  dont  il  menace  le  bien-être,  la  moralité  et 
l'existence,  sans  blesser  les  droits  légitimes  de  la  pro- 
priété et  de  la  liberté?  Par  quel  moyen  terme  concilier 
les  droits  de  la  propriété  avec  le  bien-être  économique 
et  la  tranquillité  des  peuples?  Tel  est  le  problème 
à  résoudre.  Le  trancher  d'un  coup  d'èpée,  à  la 
manière  d'Alexandre,  en  détruisant  la  propriété  ou 
en  sacrifiant  à  jamais  le  bonheur  et  la  sécurité  du  peu- 
ple ,  ce  n'est  point  dénouer  la  difficulté  :  l'anéantis- 
sement de  la  propriété  ou  la  servitude  des  classes  pau* 
vres  termineraient  la  discorde  sociale  comme  la  mort 
termine  la  maladie^  et  c'est  précisément  ce  qu'il  s'agit 
d'empêcher! 

T.  II.  22 
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La  séparation  toujours  croissante  du  capital  et  da  tra- 
vail est  donc  le  fléau  de  l'industrie  :  nous  avons  parlé 
plus  haut  de  ses  effets^  mais  il  s^en  faut  beaucoup  que 
nouslesajonsénumérés  tous.  Lemondeindustriel  estnet- 
tement  divisé  en  deux  classes  opposées  d'intérêts,  sans  la 
moindre  solidarité  morale^  la  classe  des  propriétaires  des 
manufactures^  des  matières  premières  et  fnstruments  de 
travail  de  toute  sorte,  la  classe  dest;{^vailJ£U^)salariés. 
Non  seulement  les  ^ëptflërsliè  participent  en  rien  à  la 
propriété  des  instruments  du  travail,  mais  tout  moyen 
I  de  s'élever  à  la  propriété  industrielle  leur  est  interdit.  Le 
;  capital  n'obéit  pas  à  d'autre  loi  qu'à  celle  des  profits  ; 
[chaque  jour  il  essaie  de  se  grossir  aux.  dépens  du  salaire, 
,  ct^  avec  l'aide  des  inventions  mécaniques,  il  parvient 
:'  à  cumuler  les  profils  et  les  salaires.  /Ce  ne  sont  plus  les 
doigts  de  la  femme  et  les  bras  de  l'homme  qui  filent  et  qui 
tissent,  ce  sont  les  écus,  comme  l'a  dit  le  spirituel  profes- 
seur d'économie  politiqueauGonservatoire(l);  et  natu- 
rellement ce  sont  les  écus  qui  sont  payés.  Chaque  jour  le 
capital  enlève  quelque  chose  au  travail,  bientôt  réduit  à 
implorer  comme  une  grâce  les  fonctions  les  plus  ingrates 
et  les  moins  rétribuées.  Tous  les  progrés  de  l'industrie 
profitent  au  capital  ;  le  travailleur  ne  s'aperçoit  de  l'ac- 
croissement de  la  richesse  publique  que  par  la  diminu- 
tion de  ses  moyens  d'existence  et  l'accroissement  de  sa 
misère.  Le  capital  n'est  pas  cruel  à  plaisir,  il  est  indiffé- 
rent^ il  court  où  l'appelle  l'espoir  du  profit,  sans  s'inquié- 
ter s'il  écrase  des  hommes  en  chemin.  Il  imposera  les 

(1)  Première  leçon  de  M.  Blanqui  au  conservatoire  des 
Arts  et  Métiers.  -  Cours  1840-1841. 
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plus  Tigoureuses  privations  physiques  et  morales  à  des 
millions  d^onvriers  poar  vêtir  au  meilleur  marché  possi- 
ble les  nations  étrangères.  Peu  lui  importe  que  les 
hommes  qui  entourent  les  manufactures  soient  affamés  ' 
et  nus;  ce  n'est  pas  pour  leur  avantage  qu'il  allume  les 
fourneaux  des  machines  à  vapeur ,  et  s'il  produit  de 
préférence  des  objets  de  luxe  ou  des  marchandises  desti- 
nées  à  la  consommation  étrangère^  c'est  que  le  luxe  et 
la  consommation  étrangère  lui  offrent  plus  de  profits  ; 
tant  pis  pour  les  pauvres  s'ils  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  engager  le  capital  à  produire  pour  eux  !        % 

La  séparation  du  capital  et  du  travail^  lorsqu'elle  est 
absolue  comme  dans  certaines  industries,  produit  les 
effets  les  plus  monstrueux  que  l'imagination  puisse  in- 
venter. Involontairement  et  comme  malgré  lui^  par  la 
force  des  choses^  le  capital  doit  faire  en  sorte  que  la 
massue  des  ouvriers  ou  prolétaires  ne  puisse  jamais  ga« 
gner  autre  chose  que  la  plus  chétive  subsistance.  «  Si 
chaque  habitant  travailleur  de  la  Grande-Bretagne^  dit 
l'éloquent  Godwin(l)^  voulaitoupouvaitdoubler  jour- 
nellement la  quantité  de  son  travail^  il  ne  retirerait 
avantage  que  pendant  fort  peu  de  temps  de  l'augmenta- 
tion des  produits^  car  les  riches  trouveraient  bien  vite  le 
moyen  d'accaparer  pour  eux  seuls  ces  produits  comme 
ils  ont  fait  des  premiers.  Une  faible  part  seulement  consis- 
terait en  objets  nécessaires  à  la  subsistance  de  l'homme^ 


(1)  Inquiry  conceming  'political  justice  and  ils  influence 
on  morale  and  happiness,  by  W.  Godwin.  —  Edition  do 
Philadelphie  sur  la  seconde  édition  de  Londres  do  1795, 
uv.  vm,  T.  Il,  p.  305. 
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çt  seraient  distribués  parmi  la  communauté.  Mais  preS' 
que  tout  serait  employé  en  objets  de  luxe^  et  en  superflui- 
tésà  l'usage  du  riche;  peut-être  aussi  que  la  réduction 
du  prix  des  objets  de  luxe  augmenterait  le  nombre  des 
individus  auxquels  ces  objets  sont  accessibles  :  Quant  d 
lamajeure partie  de  la  Communauté ,  elle  neprofiteraitnul- 
lement  de  cet  accroissement  de  production.  Les  possesseurs 
privilégiés  du  capital  ne  donneraient  pas  à  leurs  infé- 
rieurs des  salaires  plus  élevés  pour  vingt  heures  de  tra- 
vail^ je  suppose^  qu'ils  ne  leur  en  donnent  aujourd'hui 
pour  dix.  »  Cette  supposition  de  Godwin  s'est  réalisée, 
et^  sans  crainte  qu'on  nous  accuse  d'être  un  mal  inten- 
tionné ou  un  utopiste^  nous  affirmerons  que  les  choses 
se  passent  ainsi  en  ce  moment  dans  l'économie  indns^ 
trielle^  et  que  la  grande  majorité  des  travailleurs  salariés 
ne  participe  en  rien  aux  progrés  de  la  richesse  publique^ 
à  l'abondance  et  au  bon  marché  de  la  production.  L'An- 
gleterre^ qui  compte  des  millions  d'individus  mal  nour- 
ris et  à  peine  vétus^  porte  le  superflu  de  ses  productions 
aux  nations  étrangères  qui  paient  bien  ^  et  ne  produit 
rien  à  l'usage  de  ses  pauvres  qui  ne  peuvent  pas  payer. 
L'Irlande,  qui  meurt  de  faim^  exporte  en  Angleterre  de 
magnifiques  troupes  de  bétail  et  des  monceaux  d'orge  et 
de  froment;  le  peuple,  privé  de  participation  à  la  pro- 
priété du  capital^  est  donc  nécessairement  privé  de  toute 
participation  à  ses  produits. 

A  ce  mal  il  n'y  a  d'autre  remède  que  le  rapproche- 
ment du  capital  et  du  travail^  rapprochement  qui  ne  peut 
s'opérer  que  de  deux  manières^  ou  en  les  associant  ou 
en  les  confondant  dans  la  même  main^  dans  la  même  fa- 
mille :  le  seul  moyen  de  salut  qui  reste  aux  nations^  c'est 
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cPorgaDiser  le  régime  économique  de  faiçon  que  le  travail 
ait  la  faculté  de  sWranchir  peu  à  peu  de  la  dépendance 
absolue  du  capital^  en  conquérant  une  part^  si  minime 
qu'ellesoit^  de  la  propriété  des  instruments  qu'il  emploie, 
mais  pour  réaliser  ces  nouvelles  conditions  industrielles, 
il  ne  faudra  pas  moins  que  toute  Pintelligence  et  toute 
la  générosité  dont  l'homme  civilisé  est  capable. 
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DES  RBVORMBS  SOCIALES  QUI  DOlVEïfr  FAVORISER  ET  PREPA- 
RER LA  CONSTITCTION  DE  l'ÉCONOMIE  PUBLIQUE.  —  DU 
DBOIT  DB  PROPRIÉTÉ  ET  DE  L^EXERCICB  DE  CE  DROIT. 


L'exemple  des  législations  antiques  démontre,  dans 
notre  opinion,  qae  Pinitiative  des  réformes,  lorsqu^il 
s'agit  de  replacer  un  peuple  danâ  de  meilleures  condi- 
tions d'existence,  doit  partir  d'en  haut,  émaner  d'une 
Tolonté  forte  et  éclairée.  Le  peuple  ne  peut  que  vouloir 
être  sauvé,  et  confier  à  cet  effet  sa  puissance  à  des 
hommes  capables  de  concevoir  les  réformes  et  de  les 
accomplir.  Il  n'y  a  que  deux  manières  de  procéder  en 
pareil  cas  :  lorsque  le  gouvernement  d'un  peuple,  plu- 
sieurs fois  sommé  par  le  vœu  public  de  mettre  la  main 
aux  réformes  les  plus  urgentes,  refuse  d'obéir  et  se  dé- 
clare même  le  défenseur  des  abus  à  détruire,  alors  la  na- 
tion, n'espérant  plus  rien  de  la  bonne  volonté  ni  de 
l'intelligence  de  ses  chefs ,  s'irrite  et  puis  s'insurge  con- 
tre un  pouvoir  assez  aveugle  ou  assez  audacieux  pour  lui 
barrer  l'espérance;  dans  ce  cas,  la  réforme  débute  par 
une  révolution,  et  l'avenir  du  peuple  est  aventuré  aux 
chances  toujours  douteuses  d'un  combat.  C'est  ainsi  qoQ 
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la  France  a  procédé  il  y  a  un  demi  siècle.  Dans  cette 
épreuve  terrible  qui  nous  a  coûté  une  si  large  dépense 
de  courage^  de  sang  et  de  richesse,  nous  n'avons  à  re- 
gretter qu'une  chose^  c'est  d'avoir  été  forcés  de  la  subir; 
c'est  d'avoir  payé  si  cher  un  bien  qui  pouvait  s'obtenir  à 
meilleur  prix,  s'il  nous  avait  été  permis  de  procéder  au- 
trement! Supposons,  par  exemple,  que  les  cheb  de  la 
nation  comprennent  eux-mêmes  la  nécessité  des  réfor- 
mes, et  qu'Usaient  la  générosité  de  mettre  leur  force  et 
leur  intelligence  au  service  de  l'intérêt  public;  dans  ce 
cas,  la  révolution  est  supprimée;  la  réforme  commence 
sans  attendre  la  fin  d'un  sanglant  et  terrible  prélude,  et 
le  traité  de  concorde  etde  paix  n'a  pas  besoin  d'être  pré- 
cédé par  la  guerre.  Le  ministère  de  Turgot  prouva  à 
notre  pays  que  cette  pacifique  méthode  de  saint  public 
n'est  pas  impraticable,  et,  si  l'aveuglement  de  la  cour 
l'avait  laissé  faire,  il  aurait,  nous  n'en  doutons  pas , 
rendu  la  révolution  inutile.  «  La  plus  grande  de  toutes 
les  puissances,  disait  Turgot  à  Louis  X.VL  qui  reculait 
devant  la  difficulté  des  réformes,  est  une  conscience  pure 
et  éclairée  dans  ceux  à  qui  la  Providence  a  remis  l'auto- 
rité; c'est  le  déêir  prouvé  de  faire  le  bien  (1).  »  Ainsi,  ce 
sont  les  gouvernements  qui  décident,  par  leur  sagesse  ou 
leur  folie,  à  quelle  méthode  de  salut  une  nation  doit  con- 
fier la  guérison  de  ses  maux  :  à  la  méthode  pacifique 
des  réformes  ou  à  celle  des  révolutions  !  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  nommer  celle  que  nous  préférons,  et  nous 
espérons  assez  de  la  sagesse  du  pouvoir  quel  qu'il  soit, 

(!)  OEuvres  eomplèles  de  Turgot^  t.  viii,  p.  389.  Mé- 
moire au  Roi  sur  les  munkipaliUs, 
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pour  croire  qu'il  n'abdiquera  plus  désormais  sa  tâche  en 
faTCur  d'une  révolution  :  Tayenir  et  un  prochain  avenir 
jugera  notre  espérance. 

Gomment  la  législation  et  le  pouvoir  politique  peu- 
vent-ils exercer  une  action  sur  un  fait  purement  écono- 
mique, comme  la  séparation  du  capital  et  du  travail  ?  L'in- 
tervention delà  loi  en  pareille  matière  est-elle  juste,  est- 
elle  possible?  Pour  rassurer  d'avance  les  scrupules  de 
ceux  qui  craindraient  que  la  grande  cause  de  ruine  des 
peuples  fût  sous  la  protection  d'une  inviolabilité  sacrée, 
nous  emprunterons  à  M.  Sîsmondi  les  paroles  suivantes, 
qui  feront  voir  qu'un  homme  de  bien  peut  réclamer  sans 
crime  le  rapprochement  par  l'intervention  de  la  loi  da 
capital  et  du  travail.  «  Ce  n'est  point  une  conséquence 
«  de  la  nature  de  l'homme  ou  de  celle  du  travail,  dit 
«  M.  de  Sismondi,  que  la  coopération  de  deux  classes  de 
«  citoyens  opposées  d'intérêts  pour  accomplir  toute  es- 
c(  péce  d'ouvrage.  Je  veux  dire  la  classe  des  proprié- 
((  taires  du  travail  accumulé,  qui  se  reposent,  et  k 
a  classe  des  hommes  qui  n'ont  que  leur  force  vitale,  et 
(c  qui  offrent  de  travailler.  Leur  séparation,  leur  oppo- 
f(  sition  d'intérêts,  est  la  conséquence  de  rorgamsation 
tt  artificielle  que  nous  avons  donnée  à  b  société  hu- 
«  maine.  Tout  ee  qui  est  notre  ouvrage  est  sounUs  à  na- 
ît tre  censure,   et  l'autorité  du  législaieur  s'étend essen- 
tt  tieHement sur  les  abus  qui  sont  lerésuUat  de  sesloîs{%).i» 

Bien  de  plus  simple  en  théorie  que  la  tâche  du  gou- 
vernement dans  les  réformes  réclamées  par  notre  régime 
économique^  elle  se  borne  à  mettre  l'action  qu'il  exerce 

(1)  Nêuveaux  principes,  t.  viii,  ch.  ix,  p.  347. 
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sur  Téconomie  natiooale  par  la  loi  et  Pimpôt^  au  service 
des  principes  de  justice  et  d'égalité;  que  la  loi  fasse  en 
faveur  du  travail  moitié  moins  seulement  de  ce  qu'elle  a 
fait  autrefois  contre  iui^  et  la  cause  la  plus  générale  de  la 
misère  sera  supprimée!  voici  comment  nous  entendons 
Fintervention  de  la  loi. 

D'abord^  la  loi  d'un  peuple  décidé  à  s'affraocfair  de 
la  misère  ne  doit  pas  se  contenter  de  reconnaître  l'éga- 
lité des  citoyens  en  principe ,  elle  doit  aussi  déclarer  so- 
lennellement qu'elle  se  propose  de  la  conserver  où  elle 
existe  9  d'en  favoriser  et  même  d'en  provoquer  l'élaUi»- 
sèment  là  où  elle  n'existe  pas  ;  son  but  avoués  proclamé^ 
est  de  faire  en  sorte  que  le  plus  grand  nombre  des  ci- 
toyens possède  les  moyens  de  vivre  indépendants  par  le 
travail^  et  de  participer  à  ses  produits;  en  d'autres 
termes,  le  but  de  la  loi  et  du  gouvernement  qui  l'ap- 
plique, c'est  le  bien-être  physique  et  moral  du  peuple 
tout  entier. 

Trois  choses  sont  indispensables  à  un  homme ,  indi- 
vidu ou  chef  de  famille,  pour  produire  ce  qu'il  con- 
somme ,  c'est-à-dire,  pour  vivre  indépendant  par  le  tra- 
vail :  il  lui  faut  d'abord  la  propriété  ou  l'usage  d'un 
instrument  quelconque  de  travail  productif;  2*  la  vo- 
lonté de  travailler;  y  le  savoir  ou  l'industrie.  De  ces 
trois  éléments  indispensables  de  la  production ,  le  second 
seulement  dépend  du  travailleur,  ce  qui  prouve  sans  ré^ 
plique,  pour  le  redire  en  passant,  que  la  misère  ne  peut 
être  justement  imputée  que  pour  un  tiers  au  pauvrelui- 
mème.  Nous  lui  supposons  les  dbposttions  les  plus  favo- 
rables au  travail,  une  volonté  héroïque,  toutes  les  ver- 
tus que  la  philantropie  lui  impose;  produira-t-il  jamais 
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deqvoi  souteair  une  famille  sMl  ne  pesaède  aucao  droiC 
au  foods  da  travail,  si  Pasage  des  instrumeots  de  pro- 
duction est  difficile  ou  trop  cher  7  Oonoons-lui  mainte- 
uani  avec  la  volonté  de  travailler  la  propriété  ou  Pusage 
à  bon  marché  d'un  excellent  outil ^^ces  deux  éléments  de 
production  resteront  encore  stériles  dans  ses  mains  s'il  ne 
sait  pas  s'en  servir.  Ainsi,  la  propriété  ou  l'usage  de  la 
propriété,  le  travail  et  le  savoir  ou  l'industrie ,  voilà  les 
trois  conditions  que  doit  réunir  un  chef  de  famille  pour 
vivre  indépendant.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  .prouver,  je 
pense ,  que  la  société  a  le  pouvoir  et  le  droit  de  favoriser 
la  réunion  de  ces  trois  éléments  de  la  production  indé- 
pendante dans  le  plus  grand  nombre  des  familles  dont  se 
compose  la  population.  Dans  une  nation  comme  la  nô- 
tre, qui  a  pour  principe  Tégalilé  civile,  il  importe  à  la 
sécurité  comme  au  bonheur  de  tous,  qu'aucun  individu 
ne  puisse  se  dire  déshérité  du  travail,  ni  du  bien-être  et 
de  la  moralité  qui  en  sont  la  récompense.  Or,  dans  la 
constitution  actuelle  de  l'économie  publique,  le  travail 
salarié  est  de  moins  en  moins  assuré  aux  nombreuses  po- 
pulations qui  n'ont  pas  d'autre  moyen  d'existence« 

Le  fonds  du  travail  se  divise  en  deux  classes  d'instru- 
ments, les  instruments  agricoles  ou  le  sol,  les  instru- 
ments industriels ,  ou  les  capitaux  et  machines  à  l'aide 
desquels  s'c^tient  la  production  manufacturière.  Les 
premiers  sont  les  plus  importants ,  ceux  qui  assurent  le 
travail  et  l'existence  à  tin  plus  grand  nombre  de  fa- 
milles $  c'est  donc  de  ceux-là  qu'il  convient  d'abord  de 
constituer  et  de  régler  la  propriété  et  l'usage.  Les  fana- 
tiques de  la  propriété,  car,  malheureusement  pour  elle , 
la  propriété  a  ses  fanatiques,  contestent  sérieusement  à 
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la  société  la  faculté  de  r^ler,  dans  Tiiitérét  général^ 
Texercice  de  ce  droite  dont  ils  font  une  arche  sainte^  in- 
Yiolable^  sans  douCe  {Mirce  qaHls  y  ont  introduit  en 
fraude  une  multitude  d^abus.  Notre  intention  n'est  pas 
d'entrer  dans  les  discussions  auxquelles  la  propriété^  ce 
droit  éternellement  contesté  et  incontestable ,  a  donné 
lieu^  nous  n'examinerons  pas  si  l'occupation  ou  Fusur- 
patîon  violente  sont  des  titres  suffisants  à  l'inviolabilité 
et  à  la  perpétuité  d'un  droite  nous  regardons  seulement 
la  propriété^  dans  la  constitution  actuelle,  comme  un 
fait  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  tous  de  reconnaître  et  de 
régler.  En  théorie,  la  propriété  individuelle ,  quand  son 
origine  est  légitime,  est  un  droit  aussi  sacré  que  celui 
de  Texistenoe^  la  propriété  est  le  fruit  accumulé  du  tra- 
vail,  c'est  la  mise  en  réserve  par  l'individu  prévoyant 
des  produit3  qu'il  aurait  pu  consommer ,  et  qui,  grftce 
à  cette  économie,  facilitent  et  augmentent  la  production 
des  objets  nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  de 
l'homme;  mais  le  caractère  d'un  droit,  si  sacré  qu'il 
soit,  ne  peut  pas  çn  soustraire  l'exercice  à  la  surveillance 
ni  à  l'action  de  la  loi.  Si  la  propriété  n'avait  pas  des  fa- 
natiques qui  prétendent  convertir  tous  les  abus  résul- 
tant de  l'exercice  de  ce  droit  en  privil^es  inviolables , 
la  propriété  n'aurait  point  d'ennemis.  Je  ne  crois  pas  que , 
les  prédicateurs  de  la  ccmimunauté  des  biensou  de  la  pro- 
priété collective  aient  fait  autant  de  mal  à  la  propriété 
individuelle  que  ses  défenseurs*  Par  exemple ,  est-il  pos- 
sible d'attaquer  plus  violemment  le  droit  de  propriété 
que  ne  le  fait  l'économiste  Senior,  lorsque,  voulant  ex- 
pliquer le  fermage,  il  lui  donne  pour  raison  la  faculté 
qu'aie  propriétaire  de  la  terre,  en  vertu  du  droit  ab- 


Digitized  by 


Google 


348  LITBB   IT. 

sola  de  propriété,  d^empécher  la  oommanaaté  de  profi- 
ter de  la  fécondité  du  sol,  c^est-À-dire,  de  vivre.  «  Le  fer- 
(c  mage,  dit-il,  n'est  la  récompense  d'aucune  espèce  de 
«  sacrifice  ^  ceux  qui  le  reçqivent  n'ont  pas  travaillé  ;  ib 
«  n'ont  contribué  en  rien  à  la  production,  ils  n'ont  fait 
«  que  tendre  la  main  pour  accepter  les  offrandes  du 
((  reste  de  la  communauté  (1).  »  Et  ailleurs  encore  : 
«  Le  surplus  du  produit  est  pris  par  le  propriétaire 
tt  de  l'agent  naturel,  et  il  est  sa  récompense,  non  pour 
tt  avoir  travaillé  ou  s'être  abstenu  de  consommer,  mai$ 
a  simplement  pour  n'avoir  pas  retenu  ce  qu*il  avait  droit 
c<  de  retenir^  pour  avoir  permis  éF accepter  le§  dons  de 
c(  la  nature,  )> 

Pour  être  aussi  absolu,  il  faudrait  que  le  droit  de  pro- 
priété fût  seul,  et  qu'il  n'y  eût  pas  à  côté,  pour  les  indi- 
vidus comme  pour  les  nations,  le  droit  de  vivre.  Or  ce 
droit  existe,  et  il  n'est  pas  moins  respectable,  je  pense, 
que  celui  de  propriété  :  c'est  la  nécessité  de  garantir  le 
droit  à  l'existence  contre  l'exagération  du  droit  de  pro^ 
priété,  qui  motive  l'intervention  du  pouvoir  social  pour 
le  limiter.  Ceux  qui  le  veulent  exclusif,  oppresseur,  ceux 
qui  prétendent  que  la  sagesse  de  la  loi  ne  doit  pas  em- 
pêcher une  mauvaise  gestion  de  la  propriété  de  faire 
d'un  pays  une  campagne  romaine  ou  une  Mande,  ceux- 
là  soulèvent  contre  le  droit  de  propriété  et  contre  Tordre 
social  tout  entier  les  passions  du  pauvre,  les  instincts  gé- 
néreux de  l'homme  ignorant  et  la  raison  même  du  phi- 
losophe :  sans  le  caractère  exclusif,  anti-social  qu'on  a 
voulu  lui  donner  de  tout  temps,  Platon  n'aurait  pas 

(1)  Oui  Unes  oJpoliticaVeconomyy  by  Senior,  p.  166. 
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banni  la  propriété  individuelle  de  sa  BépaUiqae^  Morus  ! 
de  son  Utopie,   et  i.-J.  Rousseau  n'aurait  pas  armé 
de  son  éloquence  les  doctrines    anti-sociales  de  Ba- 
bœuf(l). 

Le  principe  de  Pinterventîon  de  la  loi  dans  le  régime  , 
de  la  propriété  a  été  consacré  par  tous  les  peuples  :  il  n^y  , 
a  plus  qu'à  l'appliquer  aux  besoins  nouveaux  des  na-  l 
tions,  à  lui  imposer  les  règlements  nécessaires  pour  qu'il  J 
ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  non  moins  sacrés  de  l'in- 
térôt  public,  et  à  &ire  en  sorte  qu'il  se  confonde  de  plus 
en  jlus  avec  les  deux  autres  éléments  de  la  produc- 
tion. 

Distinguons  pour  plus  de  clarté  la  propriété  foncière 


(i)  n  suffit  de  rappeler  les  deux  morceaux  suivants  de 
Jean-Jacques  pour  démontrer  qu'il  a  conclu  de  l'abus  à 
l'abolition  de  la  propriété. 

t  Vous  avez  besoin  de  moi,  fait-il  dire  au  riche,  car 
je  suis  riche  et  vous  êtes  pauvre.  Faisons  donc  un  accord 
entre  nous  :  je  permettrai  q^ue  vous  aj^ez  l'honneur  de 
me  servir,  à  condition  que  vous  me  donnerez  le  peu  qui 
vous  reste  pour  la  peine  que  je  prends  de  vous  comman- 
der. >  Article  Économie  politique  dans  ï Encyclopédie, 
—  Et  ce  passage  si  fameux  :  c  Le  premier  qui  ayant  enclos 
un  terrain,  s^est  avisé  de  dire  :  Ceci  esta  moi,  et  trouva 
des  gens  assez  simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fonda- 
teur de  la  société  civile.  Que  de  guerres,  de  crimes ,  de 
meurtres,  que  de  misère  et  d'horreurs,  n'eût  pas  épargnés 
au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  ces  pieux  et  com- 
Uant  le  fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  :  Gardez-vous  d'é- 
couter cet  imposteur,  vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que 
les  fruits  Sont  â  tous  et -que  la  terre  n'est  à  personne  !  » 
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de  la  propriété  iodostrieUe^  et  ToyoDs  quelle  est  la  ocm- 
stitQiion  que  réclament  pour  ces  deux  formes  du  capital 
les  yéritables  iuléréts  des  nations. 

Le  sol  est  la  base  économique  sur  laquelle  il  faut  as- 
seoir solidement  un  peuple  qui  aspire  à  Tindépendance^ 
au  bien-être  et  à  la  moralité.  Suivant  que  la  population 
d'un  pays  est  répartie  sur  le  sol^  suivant  qu'elle  se  com- 
pose en  majorité  de  propriétaires^  de  fermiers  ou  de  jour- 
naliers^ la  nation  se  composera  de  citoyens  indépendants^ 
^aux  en  prétentions  et  en  droits^  ou  d'un  petit  nombre 
de  riches  seigneurs  et  d'une  multitude  de  misérables  af- 
famés 3  or,  c'est  la  loi  appliquée  à  la  propriété  qui  décide 
si  la  majorité  des  habitants  d'un  pays  se  composera  de 
cultivateurs  propriétaires  ou  de  misérables  journaliers. 

Dequelleimportance  n'est-il  doncpaspour  la  prospérité 
présente  d'un  peuple,  et  surtout  pour  son  avenir^  de  ré- 
gler par  de  sages  lois  l'exercice  présent  et  la  transmission 
de  la  propriété  ?  Comparez  entr*elles  les  populations  de 
la  France  y  des  provinces  autrichiennes,  de  l'Angleterre 
et  de  rirlande  :  d'un  côté  vous  rencontrez  l'ind^ndan- 
ce  et  un  commencement  d'aisance  à  côté  du  travail,  tous 
rencontrez  surtout  de  la  sécurité,  une  intelligence  inculte 
mais  droite,  une  moralité  intacte;  de  l'autre  tous  voyez 
la  dégradation  morale,  la  misère  physique,  l'incertitude 
de  l'existence.  Et  cette  énorme  dîfTérence  dans  l'écono- 
mie et  la  morale  de  ces  populations  tient  uniquement  à 
la  différence  que  la  loi  et  l'usage  établissent  dans  le  ré- 
gime de  la  propriété  ! 

Chez  les  nations  avancées,  la  loi  soumet  certains  gen- 
res de  propriété,  comme  les  mines,  les  forêts,  à  des  rè- 
gles qui  modifient  puissamment  l'exeràce  du  droit  et  lui 
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supposent  un  droit  prédominant^  plus  respectable  et  plus 
fort^  celui  de  rintérét  public.  Aucune  législation  ne  re- 
connaît aujourd'hui  à  la  propriété  le  droit  sauvage  d'u- 
ser et  d'abuser  :  la  loi  romaine  y  la  loi  de  la  servitude, 
est  abrogée,  mais  la  loi  nouvelle,  la  loi  de  justice  et  de 
liberté,  n'est  pas  faite  encore.  Un  peuple  éclairé  ne  peut 
pas  accepter  la  définition  embarrassée  et  insignifiante 
que  le  Gode  dvil  Français  donne  de  la  propriété  :  «  Le  l 
droit  d'user  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue j,  i 
pourvu  qu^on  iCen  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  laloiet  \ 
par  les  règlements ,  »  ce  qui  équivaut  à  dire  que  le  droit 
de  propriété  est  un  droit  absolu,  qui  n'est  point  absolu.     | 
Ne  pourrait-on  pass'exprimerplnsclairement,  plus  juste, 
et  surtout  avec  plus  de  franchise? 

Aux  yeux  de  la  vérité  et  de  la  raison,  le  propriétaire 
du  sol  est  comme  le  dépositaire  d'une  partie  de  la  fortu- . 
ne  publique,  et  comme  tel  soumis  à  la  surveillance  et  à  \ 
l'autoritéde  Jà  loi.  Il  n'est  pas  vrai,  comme  le  dit  M.  Saj, 
que  «nul  ne  connaît  mieux  que  le  propriétaire  le  parti 
qu'il  faut  tirer  de  la  chose  ^  )>  le  propriétaire  de  la  terre 
d'Irlande,  celui  de  la'campagne  romaine,  en  fontTusage 
qui  convient  le  mieux  à  leurs  intérêts,  tels  qu'ils  les 
comprennent ,  et  pourtant  cet  usage ,  si  parfaitement 
d'accord  avec  l'intérêt  et  le  bon  plaisir  du  propriétaire , 
est  pour  le  pays  une  cause  de  dépopulation  ou  de 
misère. 

Quand  la  propriété  est  séparée  du  travail,  le  devoir 
du  législateur  est  de  veiller  à  ce  que  la  terre  qui  nour- 
rit la  nation  ne  reste  pas  stérile  entre  les  maisons  oisives 
qui  la  possèdent;  il  doit  empêcher  que  l'orgueil  ou 
rimbécilité  paralysent  les  pouvoirs  producteurs  du  sol  ^ 
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et  ce  résidtat  ne  s'obtient  qu'enfiiyorisant  au  travail  l'a- 
sage  et  même  ia  propriété  du  sol.  Le  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  prête  sa  terre  au  cultivateur  qui  d<Mt  la 
mettre  en  valeur^  a  la  plus  haute  importance»  et  le  but 
de  la  loi  doit  être  de  le  rendre  aussi  avantageux  que  pos- 
sible au  travail.  Il  faut  que,  par  ce  contrat,  le  proprié- 
taire cède,  en  retour  du  fermage,  tous  les  droits  de  pro- 
priété nécessaires  pour  que  Poccupant  puisse,  en  toute 
sécurité,  enrichir  le  sol  de  son  industrie.  Le  seul  moyen 
de  donner  au  cultivateur  l'indépendance  nécessaire  au 
travail,  c^est  de  favoriser  les  baux  à  long  terme  (1); 
c^est  de  faire  surtout  que  le  propriétaire  tienne  compte 
à  son  fermier  des  améliorations  qu'il  aura  faites  à  sa 
terre. 

Mais ,  avec  le  meilleur  système  de  fermage ,  il  est 
possible  que  la  grande  majorité  de  la  population  agricole 
soit  réduite  à  l'extrême  misère  :  c'est  le  cas  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  À.ngleterre,  le  contrat  du  fermageest par- 
faitement d'accord  avec  les  intérêts  légitimes  des  contrac- 
tants, et  il  favorise  autant  qu'on  doit  le  désirer  les  pro- 
grès de  l'agriculture.  Dans  ce  pays  où  la  propriété  du 
sol  est  concentrée  entre  les  mains  d'une  oligarchie  peu 
nombreuse ,  le  fermier  n'est  pas  ce  que  nous  appelons 
un  cultivateur,  mais  un  entrepreneur  de  travail,  et 
comme  le  délégué  et  le  représentant  de  la  grande  pro- 

(1)  Il  y  a  certaines  améliorations  agricoles  comme  le 
le  mamage^  dont  l'effet  se  fait  sentir  pendant  plus  de 
quinze  ans.  Un  fermier  à  court  bail  fera-t-il  l'avance  du 
travail  nécessaife  pour  marner  une  terre,  s'il  n'a  pas 
l'espoir  de  profiter  de  cette  avance? 
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priéti).  Les  terres  sont  lotiées  par  miHiers  d'acres  à  an 
capitaliste  qoi^  moyennant  nne  redevance  à  la  propriété^ 
achète  le  droit  d'appliquer  son  capital  à  l'exploitation  du 
sol  et  des  populations  qui  le  couvrent.  Le  fermier  capi- 
taliste,  qui  par  cette  qualité  se  trouve  à  peu  de  chose 
près  l'égal  du  maître,  le  gentiemm  former,  est  en  mesure 
de  faire  ses  conditions  à  la  propriété;  le  fermage,  dans 
oe  cas,  est  un  contrat  vraiment  libre  entre  deux  par- 
ties qui  ont  également  besoin  l'une  de  l'autre  ;  c'est  une 
convention  entre  deux  capitalistes.  Dans  cette  organisa- 
tion ,  si  favorable  au  capital  sous  ses  deux  formes,  le 
aol  ou  le«apital  accumulé ,  il  n'y  a  rien  pour  la  grande 
majorité  de  la  population  agricole  3  die  est  abandonnée 
sans  aucune  espèce  de  protection  à  l'incertitude  de  l'exis- 
tence ,  à  Toppression  et  à  la  misère.  Il  ne  suffit  done 
pas  seulement  d'établir  dans  un  pays  an  bon  système  de 
fermage,  il  faut  que  chaque  chef  de  famille  industrieux 
ait  les  moyens  de  participer  à  la  propriété  ou  à  l'usage 
direct  de  l'instrument  du  travail. 

Eh  bien  !  voici  l'Irlande  ;  là  chaque  famille,  chaque 
individu,  a  sa  parcelle  de  terre ,  tout  le  monde  est  fer- 
mier, et  l'Irlande  meurt  de  faim  !  Ici  le  fermage  n'est 
plus  un  contrat  :  c'est  le  bon  plaisir,  le  caprice  et  la  cu- 
pidité des  agents  du  propriétaire  qui  en  dictent  les  con- 
ditions. La  terre  n'est  pas  affermée  à  un  cultivateur , 
elle  est  louée  par  parcelles  insuffisantes  pour  entretenir 
une  famille ,  et  cela  pas  même  à  l'année ,  mais  au  mois, 
à  la  semaine,  et  presque  à  la  journée,  comme  le  logeur 
loue  au  pauvre  un  grabat  pour  la  nuit  !  Et  le  loyer  est 
si  élevé  qu'il  prend  au  malheureux  tenancier  tout  le 
prodoit  qu'il  peut  tirer  de  la  terre'! 

T.  II.  23 
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Eq  présence  de  pareils  faits,  qui  osera  soutenir  qae 
lasociélé,  sons  peine  de  manquer  à  son  premier  devoir, 
n'est  pas  tenue  de  régler,  par  des  lois  conçues  du  point 
de  vue  de  l'intérêt  national ,  le  contrat  par  lequel  la 
propriété  passe  du  détenteur  oisif  dans  les  mains  du  tra- 
vailleur 7  L'étendue  des  fermes ,  fia  durée  des*  baux , 
tous  les  rapports  économiques  du  fermier  avec  le  pro- 
priétaire, doiventètre  réglés  par  des  lois,  dont  lebut  avoué 
sera  de  protéger  et  de  favoriser  le  travail.  Mais  ce  bot 
ne  peut  être  entièrement  atteint  que  par  les  lois  qui 
•règlent  la  transmission  de  la  propriété,  le  plus  impor- 
tant de  tous  les  faits  économiques  et  dont  nous  allons 
nous  occuper,  quand  nous  aurons  dit  quelques  mots  sur 
la  nécessité  de  soumettre  k  des  règlements  l'exercice  de 
la  propriété  industrielle  ou  celle  des  capitaux  proprement 

4]ltS. 
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DE  L  EXERCICE  DE  LA  PROPRIETE  DES  CAPITAUX. 


L'exercice  de  la  propriété  foncière  est  déjà^  comme 
nous  l'avons  dit^  soumise  dans  tous  les  paya  i  des  règle- 
ments qu^il  s^agit  seulement  de  compléter  et  de  mettre 
en  accord  avec  le  yéritable  intérêt  des  peuples  -,  pour  la 
propriété  des  capitaux ,  au  contraire  y  il  reste  presque 
tout  à  faire  9  car  elle  est  affranchie  de  toute  surveillance 
sociale^  et  sa  seule  loi  est  le  laisser -faire  -,  sauf  quelques 
prescriptions  fort  peu  nombreuses ,  le  capital  est  abso- 
lument libre  de  faire  à  son  gré  des  misérables  et  d'user 
à  son  service  la  vigueur  et  la  moralité  des  populations 
qu'il  met  sous  sa  dépendance.  Étrange  contradiction  ! 
notre  époque  est  si  jalouse  de  liberté  qu^elle  désarme  de 
plus  en  plus  le  pouvoir  ^  et^  en  môme  temps  qu'elle 
limite  Tautorité  des  gouvernements^  elle  laisse  le  capital^ 
force  aveugle ,  qui  n'a  d'autre  intelligence  que  celle  de 
soii  intérêt,  usurper  chez  les  nations  un  pouvoir  absolu, 
cl  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort  !  D'après  ccfbe» 
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axiome^  que  le  caj^tal  est  le  meilleur  juge  du  parti  le 
plus  arantageux  à  tirer  de  sa  force  ^  on  lui  abandonne  à 
discrétion  Pexistence,  la  santé,  l'intelligence  et  la  mo- 
ralité désolasses  pauvres  -,  on  lui  accorde  la  monstrueuse 
faculté  de  créer  dans  nos  villes  populeuses  une  véritaUe 
population  Irlandaise  l  Et  on  appelle  cette  étrange  tolé- 
rance la  liberté  de  Tindustrie  ! 

A  Pexception  de  la  loi  sur  le  trayail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  qui  n^est  encore  qu'un  projet  chei 
nous  (1)>  ît  ^^J  a  pas  un  seul  règlement  imposé  an 
capital  en  faveur  des  populations  quHl  entasse  autour  de 
lui ,  et  qu'il  exploite  à  la  façon  anglaise,  largement  et 
sans  pitié,  comme  ferait  d'une  riche  forêt  un  pro- 
priétaire trop  avide  de  jouir,  9%  on  le  Jainait  faire  ! 

Hélas  !  k  la  place  d'une  déclaration  emphatique  des 

droits  de  Thomme,  qui  ne  sont  malheureusement  que 

'des  mots,  pourquoi  la  Révolution  n'a-t-elle  pas  proda- 

<  mé  une  solennelle  déclaration  des  devoirs  et  des  droits 

du  capital  et  du  trayail  ? 

C'est  ici,  dans  l'économie  industrielle,  que  la  loi  aura 
besoin  de  toute  l'intelligence  et  de  toute  la  force  que  h 
société  peut  donner  à  ses  œuvres,  pour  combattre  les  ef- 
fets de  la  séparation  absolue  du  capital  et  du  travail,  de 
l'outil  et  de  l'ouvrier.  Sans  son  intervention,  la  misère 
et  l'abrutissement  corrompront  bientôt  la  grande  masse 
du  peuple  qui  aura  le  malheur  d'être  soumis  à  l'empire 
tyrannique  du  capital. 
Abis  comment  régler  les  rapports  du  capital  et  du  tra- 
it) Cette  loi,  que  nous  regrettons  de  ne  pouYcnr  plus 
discuter,  vient  d'être  Totée  par  la  Chambre  des  Députés. 
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Tail,  de  manière  que  le  premier  n'abuse  jamais  de  sa 
force  an  détriment  d'one  partie  de  la  population  7  Voyez, 
diront  les  partisans  du  laisser-faire,  voyez,  par  l'exem-  ! 
pie  de  la  loi  sur  le  trayail  des  enfants  dans  les  manufac-  ' 
tares,  à  quelle  impuissance  vousétes  réduit  lorsque  yous 
prétendez  intervenir  dans  le  régime  deFéconomie  indus- 
trielle l  Votreloi,  comme  les  prohibitions,  estd'une  exécu- 
tion impossible,  et  elle  n'est  qu'une  occasion  de  'fraude. 
En  Toulant  soustraire  les  en&nts  à  l'exploitation,  un  peu 
exagérée,  nous  l'avouons,  desateliers,  vousaugmentez  la 
misère  des  familles  pauvres  que  vous  privez  d'une  res- 
source devenue  de  jour  en  jour  plus  nécessaire,  et  vous 
entravez  ainsi  sans  aucun  avantage  pour  les  classes  ou- 
vrières la  marche  de  l'industrie.  En  Angleterre,  la  loi 
ne  veut  pas  que  les  enfants  travaillent  plus  de  huit  et 
dix  heures  par  jour;  or,  pour  que  l'industriel  retire  le 
profit  de  son  capital,  il  faut  qu'il  le  fasse  travailler  qua- 
torze heures.  Le  manufacturier  sera  donc  obligé  d'avoir 
des  relais  d'enfants;  mais  qu'arrive-t-il7  G'estque  les 
petits  ouvriers  n'en  fatiguent  pasmoins,  et  qu'ils  ne  font 
que  changer  d'atelier;  les  manufacturiers  les  échangent 
entr'eux,  de  sorte  qu'ils  en  obtiennent  ainsi  le  même  ser- 
vice. Le  relai  supplémentaire  ne  fait  que  pfsser  d'une 
fid>rique  dans  une  autre.  Les  économistes,  comme  Se- 
nior, tout  en  regrettant  les  inconvénients  du  travail  exa- 
géré des  enfiints,  sont  franchement  d'avis  qu'il  faut 
laisser  faire. 

Je  n'ignore  pas  la  difficulté  de  la  réforme  industrielle, 
mais  je  crois  qu'on  l'exagère  à  dessein,  parce  que  beau- 
coup de^gens  sont  intéressés  à  ce  qu^on  la  croie  impos- 
sible. La  plus  grande  force  des  abus  vient  de  ce  qu'on 
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les  attaqua  iâolcmcût,  sans  mélliodcj  si  on  leur  apposait 
un  système  qui  les  combattu  tous^  dans  lear  principe , 
je  ne  crois  pas  quUls  opposeraient  une  résistance  si  opi- 
niâtre. 

Une  société  qui  aurait  le  souci  de  sa  conseryationma- 
lérielle  et  morale,  déclarerait  franckemcntqu^elle  se  pro- 
pose de  favoriser  le  bien-être  général,  et  de  s^opposer 
par  tous  les  moyens  à  ce  que,  loin  d^avanocr  en  aisance 
et  en  moralité,  le  peuple  dégénère  et  s'abaisse.  Elle  fe- 
rait le  code  du  travail^  et  établirait,  au  moyen  d'institu- 
tions économiques  et  politiques,  une  solidarité  réelle  en- 
tre celui  qui  commande  le  travail  et  l'ouvrier.  Déjà  nous 
avons  vu  un  économiste  pratique  de  TAngletorre  (t), 
réclamer  pour  les  classes  réduites  au  salaire  de  l'indus- 
trie les  bienfaits  de  cette  solidarité. 

Par  exemple,  lorsque  le  capital  accumulé  s'engage 
dans  l'industrie,  la  loi  ne  devrait-elle  pas  intervenir  pour 
lui  poser  les  conditions  auxquelles  il  lui  sera  permis 
d'employer  les  hommes  à  son  profit?  On  se  plaint  et  avec 
raison  de  l'agglomération  de  la  population  dans  quelques 
villes,  comme  d'un  fait  désastreux  qui  ruine  avec  une  ef- 
frayante énergie  le  corps  et  la  moralité  des  populations. 
Mais  pourmoi  ne  met-on  pas  obstacle  à  l'entassement 
de  la  population  dans  les  quartiers  immondes  des  villes 
d'industrie?  Pourquoi  ne  pas  dire  à  ceux  qui  bâtissent 
les  manufactures  :  11  est  dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de 
la  morale  publiques,  que  vos  usines  soient  situées  hors 
des  villes,  à  l'influence  de  l'air  des  campagnes,  uon  seu- 
lement pour  empêcher  vos  ouvriers  de  pourrir  dans  les 

(1)  Voyez  plus  haut ,  t.  ii.  p.  8i  et  suiv. 
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chambrées  infectes  des  logeurs^  maïs  aurtoul  pour  ren- 
dre possible  la  combinaison  des  travaux  agricoles  avec 
ceux  de  l'industrie^  combinaison  que  les  perfectionne- 
ments du  travail  mécanique  rendent  inévitable.  Tous 
les  jours  vous  remplacez  les  bras  de  l'homme  par  les 
doigts  de  Penfant  et  de  la  femme  ;  il  n'y  a  pas  de  place 
dans  les  Ttlles  pour  les  ouvriers  hors  d^emploi  :  les 
champs  seuls  peuvent  les  nourrir^  et  les  villes  n'ont  que 
des  jardins.  l«a  loi  on  plutôt  les  ordonnances  de  police^ 
car  tout  est  confondu^  tout  est  à  débrouiller  en  cette 
matière,  prescrivent  à  certaines  industries,  au  nom  de 
la  salubrité,  l'emplacement  qu'elles  doivent  occuper; 
pourquoi  ne  pas  étendre  cette  large  mesure  à  industrie 
tout  entière,  et  préparer  ainsi  une  meilleure  distribu- 
tion de  la  population  sur  le  sol  du  pays?  Dans  les  socié- 
tés où  toutes  les  forces  ont  besoin  d'être  réglées  avec  la 
plus  admirable  sagesse,  pour  ne  point  se  perdre  ou  de- 
venir ennemies,  je  pense  qu'il  ne  faudrait  pas  un  demi 
siècle  encore  de  iaisser-Aiire  pour  tuer  les  peuples  les 
plus  robustes. 

Lorsque  la  société  aurait  ainsi  confié  des  populations 
au  capital,  elle  ne  les  abandonneraitpas  sans  protection  à 
son  bon  plaisir  absolu  :  une  solidarité  économique  et  mo- 
rale, garantie  par  la  loi^  devrait  unir  les  ouvriers  au  pro' 
priétaire  de  leur  travail,  et  les  entrepreneurs  de  travail 
aux  ouvriers.  La  loi  constituerait  sur  des  bases  équita- 
bles la  famille  ou  mieux  la  comnrane  industrielle.  Au 
lien  de  faire  valoir  ses  griefs  par  les  coalitions  et  la  vio- 
lence^ l'ouvrier  aurait,  au  moyen  d'institutions  dont  les 
conseils  de  prud'hommes  actuels  peuvent  donner  une 
idée,  la  faculté  de  les  exposer  légalement,  devant  des^ 
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arbitre  acceptés  par  los  deux  partis^  par  les  ouvriers  ei 
par  les  nattres.  Ces  conseils  de  famille  înduttrieb,  dans 
lesquels  l'élément  du  salaire  devrait  être  plus  josCement 
représenté  que  dans  les  conseik  de  prud'hommes^  se- 
raient la  véritable  représenlati«m  de  l'industrie»  qui  au- 
rait ainsi  sa  place  dans  la  constitution  de  la  commune  et 
de  rÉiai.  Noos  ne  pouvons  pas  exposer  ici  les  applica* 
tioos  de  ce  principe^  et  nous  y  reviendrons  plus  loin»  lors- 
que nous  essaierons  d'esquisser  les  traits  principaux  de 
la  constitution  que  réclame  l'industrie.  Le  but  de  rap- 
procher les  entrepreneurs  et  les  ouvritts»  une  fois  posé 
avec  franchise»  il  ne  Geiudraît  pas  de  grands  efforts  d^in- 
telligence  pour  l'atteindre  :  il  suffirait  de  vouloir.  Les 
réformateurs  de  l'Angleteree  nous  ^1  vient  nos  conseils 
de  prud'hommes»  dont  ik  se  proposent  de  fiiire  un  in- 
strument de  paix  et  d'union  entre  les  classes  aliénées  qui 
concourent  à  la  production»  mais  s'ils  nous  en^nntent 
le  germe  de  cette  institution»  j'ai  la  certitude  qu'ils  le 
développeront  avantageusement  et  lui  feront  produire 
les  plus  heureuses  conséquences. 

L'exercice  de  la  vie  publique  est  pour  un  peuple  une 
sorte  d'instruction  mutuelle  qui  élève  rapidement  le  ni- 
veau de  son  intelligence  :  par  exemple»  l'institution  du 
jury  est  un  bienfait  précieux  pour  les  hommes  qu'elle 
appelle  à  Thonneur  d'être  les  interprètes  de  la  conscience 
publique  »  die  favorise  très-efficacement  dans  la  classe 
moyenne  les  progrès  de  l'égalité  intellectuelle  en  rappro- 
chant pendant  un  certain  nombre  de  jours  des  hommes 
pris  à  des  degrés  différents  d'instruction»  de  valeur  na. 
turelleoude  culture.  Pourquoi  les  travailleurs  seraient- 
ils  exclus  des  bienfaits  de  la  vie  publique  ?  Pourquoi  tout 
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comm^ree  intellectael  et  moral  avec  le  rcite  de  la  MtUblè 
leur  serait-il  interdit?  Ponrqiioi  le  trayail  n'anrait-il  pas 
ses  représentants  dans  la  commune  et  dans  TËtat?  Sans 
vooloir  copier  le  mojen^âge^  ne  poorrioas-nons  pas  lui 
emprunter  de  bons  exemples  ?  La  comnrane  affranchie 
n'était-elle  pas  une  association  de  traTaillenrs,  dans  la^ 
quelle  chaque  métier  ayait  sa  yoix  et  sa  bannière?  Nous 
leviendrons  sur  ces  idées  lorsque  nous  traiterons  plus 
particulièranent  de  la  constitution  dePindustrie. 

L'inlérèt  de  la  société^  plus  encore  que  celui  des  tra- 
vailleurs salariés^  réclame  rétablissement  d'une  solidarité 
économique  entre  le  capital  et  le  trayail.  La  séparation 
de  ces  deux  âéments,  nous  Tayons  yu^  crée  autour  des 
fojers  derindustrie  nne  nombreuse  population  flottante, 
qoi  ne  tient  à  rien,  ni  aux  hommes  ni  aux  choses ,  qui 
ne  relèye  que  du  hasard  et  de  la  misère.  Cette  popula- 
tion^ ou  plutôt  ces  débris  de  population,  ilfaut  les  réunir, 
les  fixer,  en  créant  à  ceux  qui  l'emploient  des  deyoirs  en- 
yersdle.  Lescaj^taGsteset  entrepreneurs  de  travaux  in- 
dustriels ne  sont-ils  pas  responsables  envers  la  société  des 
populations  qu'elle  leur  confie?  Est-il  juste  que  le  corps 
social  porte  la  peine  de  Pimprévoyanoe  ou  de  la  cupidité 
de  l'industrie  ?  Le  meilleur  moyen  de  prévenir  l'abus 
que  le  capital  fiiit  èei  populations  ne  seraiC-il  pas  do 
mettre  en  g^nde  partie  à  sa  charge  la  misère  qui  résulte 
de  l'incertitude  des  travaux  industriels  ou  de  l'insuffi- 
sance des  salaires?  Nons  avons  vu  M.  Fletcher,  dans 
son  enquête  si  remarquable,  proposer  comme  moyen  de 
relier  les  intérêts  de  l'ouvrier  à  ceux  des  manufacturiers, 
de  mettre  la  plus  grande  partie  de  la  taxe  des  panvrea 
au  compte  des  profits  et  pertes  des  chefs  d'industrie.  Les 


Digitized  by 


Google 


363  LiVftB  IV. 

peuples  qui]  entrent  après  nous  dans  la  carrière  indus- 
trielle se  gardent  bien  d^îmiter  nos  fautes,  et  en  échange 
des  leçons  qu'ils  reçoivent  de  nous^  ils  nous  en  donnent 
d'autres  dont  nous  devrions  bien  profiter  à  notre  tour. 
La  Russie  introduit  dans  sa  l^^latîon  industrielle  le 
principe  de  la  solidarité  du  capital  et  du  travail  :  à  tout 
entrepreneur  qui  monte  une  usine  on  demande  d'avan- 
ce combien  d'ouvriers  il  veut  employer,  et  on  exige  de 
lui  qu'il  établisse  à  côté  de  ses  ateliers  une  infirmerie 
d'un  nombre  de  lits  en  proportion  de  celui  des  ouvriers 
qu'il  se  propose  d'occuper. 

Mais  ce  que  la  loi  doit  favoriser  surtout,  c'est  l'asso- 
ciation et  la  réunion  des  deux  éléments  de  la  produc- 
tion. Nous  avons  vu  que  les  caisses  d'épargne  ne  sont 
que  des  réserves  pour  la  consommation,  et  qu'elles  ne 
sont  point  instituées  dans  l'intention  de  devenir  pour  le 
travailleur  un  moyen  d'affranchissement.  L'épargne  ne 
profitera  à  l'ouvrier  que  du*  jour  où  elle  améliorera  réel- 
lement sa  condition  en  loi  créant  un  intérêt  de  propriété, 
comme  elle  fait  pour  les  travailleurs  de  l'agriculture.  La 
propriété  industrielle  n'est  pas  capable  d'être  possédée 
par  parcelles  isolées  comme  le  sol,  et  cette  nécessité  pour 
l'industrie  de  vaste  propriété  unitaire^  qui  est  une  cause 
de  mal  aujourd'hui,  pourrait  devenir  pour  la  société  et 
surtout  pour  les  travailleurs  une  source  de  grands  avan- 
tages. Est-il  donc  nécessaire  de  morceler,  de  hacher  la  pro- 
priété pour  avoir  le  titre  et  les  avantages  de  la  propriété? 
Et  si  les  épargnes  des  travailleurs  ne  peuvent  jamais 
conquérir  la  propriété  totale  des  instruments  de  travail 
qu'ils  dirigent,  sont-ils  pour  celaeidusà  jamais  des 
honneurs  et  des  profits  de  la  propriété?  Nous  ne  sommes 
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plus  au  temps  barbare  où  pour  posséder  il  fallait  teoir 
et  presque  détruirela  chose  :  comme  tout  le  reste,  la  pro- 
priété se  traosforme,  se  spiritualise  pour  ainsi  dire  y  et 
nous  savons  fort  bien  partager  les  titres  de  la  propriété 
sans  en  entamer  Funité  \  je  regarde  comme  un  grand 
avantage  pourTavenirla  difficulté  de  plus  en  plus  forte 
de  concentrer  la  propriété  industrielle  dans  les  mains 
d'un  seul  individu.  Déjà  la  grande  propriété  individuelle 
est  entamée^  et  il  ne  faudrait  pas  faire  beaucoup  d'éru- 
dition pour  démontrer  que  les  propriétés  industrielles 
les  plus  vastes^  les  plus  productives,  sont  des  propriétés 
collectives.  Pourquoi  ne  pas  favoriser  le  développement 
de  ce  caractère  nouveau  et  éminemment  social  de  Tin- 
dustrie?  Est-il  impossible  d'élargir  assez  les  entreprises 
industrielles  pour  donner  aux  ouvriers  intelligents,  la- 
borieux^ économes ,  le  moj^en  d'y  entrer  à  titre  d'asso- 
ciés? Les  économies  du  travail,  garanties  par  la  société, 
ne  seraient-elles  pas  mieux  placées  dans  la  caisse  des  in- 
dustries productives  que  dans  les  dépôts  qu  elles  écra- 
sent de  leur  stérilité?  Si  l'industrie  se  refuse  à  tenter  de 
pareilles  réformes,  c'est  aux  gouvernements  qu'il  appar- 
tient de  provoquer  les  essais  et  de  faire  pour  le  ccMnpte 
de  tous  les  expériences  nécessaires. 

Mais  tous  les  moyens  de  réforme  industrielle  que  nous 
venons  d'indiquer  ne  soQtquedes  moyens  secondaires  \ 
ce  n'est  pas  en  surveillant  et  réglementant  la  propriété 
industrielle  ou  agricole  que  l'on  exercera  une  influence 
décisive  sur  l'économie  publique  \  cette  influence  répa- 
ratrice que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  ne  peut  être 
produite  que  par  un  bon  système  d'impôts,  et  surtout  pat 
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une  législation  bien  intentioBBèe  et  inteDigente  sur  la 
transmission  de  la  propriété. 

Ayant  d'aborder  ce  sujets  nous  répondrons  à  l'objec- 
tion principale  de  ceux  qui  prétendent  que  l'industrie 
n'est  pas  possible  sans  une  entière  Kl^erté^  ce  qui  yeut 
dire  une  entière  licence.  Sans  doute  de  sages  règlements 
appliqués  à  la  propriété  généraient  et  peut-être  même 
anéantiraient  quelques  genres  d'industrie  ^  mais  les  in- 
dustries qui  succomberaient  seraient  celles  qui  ne  peu- 
yent  yiyre  et  prospérer  qu'aui  dépens  des  nations,  ainsi 
que  nous  le  démontrerons  plus  loin.  Les  industries 
réelles,  nécessaires  et  bienfaisantes,  ne  s'en  porteraient 
que  mieux  si  elles  étaient  sagement  réglées.  En  effet, 
qu'est-ce  que  l'industrie?  C'est  le  trayail  appliqué  en 
grand  à  la  production.  Or ,  quel  plus  vaste  et  plus  sûr 
déboucbé  pour  la  production  qu'un  peuple  comme  le 
nôtre,  de  trente-quatre  millions  d'babitants,  si  le  pro- 
grès du  bien-être  général  permettait  à  la  majorité  de  cette 
population  de  consommer  les  produits  de  l'indnstrie? 
Améliorer  la  condition  physique  et  morale  d'un  peuple, 
c'est  donc  favoriser  l'industrie  nationale,  à  moins  que 
l'on  ne  prétende  que  le  luxe,  le  faste  et  la  consommation 
étrangère,  sont  les  seuls  dâionchés  du  travail  d'un  peuple. 
Les  nations  industrielles  vont  à  grande  peine  et  à  grands 
frais  chercher  de  l'antre  côté  des  mers  des  consomma- 
teurs d'objets  de  luxe,  dont  il  faut  étudier  le  goût  et  les 
caprices,  lorsqu'elles  ont  dans  leur  propre  sein  des  mil- 
lions de  consommateurs,  peu  difficiles,  puisqu'ils  ne  de- 
mandent au  capital,  en  échange  du  travail,  que  les 
moyens  do  vivre  dans  une  honnête  aisance.  Et  au  lieu  de 
travailler  pour  ces  consommateurs  indigènes,  le  caj^tal 
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exténue  les  popnlationa,  ac  fait  une  ooncuirenoe  achar- 
née, afin  d^inonder  le  globe  de  coton  fabriqué  ou  d'ob- 
jets de  luxe,  comme  si  la  production  allait  lui  faire 
dé&ut  !  La  réhabilitation  physique  et  morale  des  classes 
inférieures  de  l'Angleterre  et  de  la  France  ouvrirait  aux 
capitaux  de  ces  deux  pajs  des  débouchés  nouveaux, 
plus  certains  et  plus  riches  que  ceux  offerts  par  le  reste 
du  monde. 
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DE  LA  TRANSHISSIOM  DE  LA  PROPRIETE  PAR  LA  TO'TB 
VOLONTAIRE  OC  FORCEE. 


Si  nous  YoaloDS  conceyoir  une  juste  idée  des  effcfs 
que  peuvent  produire  les  lois  qui  régissent  la  transmis- 
sion de  la  propriété  sur  la  condition  économique  d'an 
peuple,  comparons  l'état  actuel  de  la  France  avec  ce 
qu'elle  était  il  y  a  seulement  un  siècle.  Alors  y  il  y  a  un 
siècle  y  le  grand  instrument  du  travail  productif  était 
possédé  par  une  classe  d'hommes  étrangère  à  tonte 
espèce  de  travail,  et  qui  ne  savait  que  se  battre  et  com- 
mander. La  classe  laborieuse  était  ou  privée  de  Tinstru- 
ment ,  ou  ne  pouvait  l'obtenir  qu'à  des  conditions  qui 
ne  lui  permettaient  pas  de  consacrer  librement  son  intel- 
ligence et  son  industrie  à  tirer  de  cetinstrumentlemeilleur 
parti  possible.  Le  sol  était  partagé  en  un  petit  nombre 
de  vastes  domaines  plus  d'à  demi  incultes  et  couverts  de 
misérables  villages.  La  classe  des  fermiers  anglais  n'exis- 
tait pas.  Le  cultivateur,  privé  de  tout  moyen  d'acquérir 
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la  propriété ,  écrasé  d'imp6ts  et  de  vexations  de  toute 
sorte,  méprisé  comme  un  esclave,  se  trouvait  forcément 
condamnée  la  misère,  à  la  dégradation  morale,  à  Vlgno- 
ranoe.  Aujourd'hui  les  mauvaises  conséquences  de  ce 
régime  de  barbarie  sont  loin  d'être  efEoM^ées ,  les  villages 
de  nos  campagnes  sont  encore,  sur  beaucoup  de  points 
du  pays,  bien  sales,  bien  misérables  d'apparence,  et, 
dans  les  contrées  les  plus  riches ,  c'est  à  peine  si  l'aisance 
ose  se  montrer.  Les  paysans  de  France  ne  sont  pas 
affirancbis  de  l'ignorance  et  des  préjugés  du  servage  ; 
mais  cependant ,  malgré  ces  tristes  restes  d'un  passé 
d'humiliation ,  d'injustice  et  de  misère ,  quelle  diffé- 
rence entre  la  condition  économique  des  paysans  d'au- 
jourd'hui et  celle  des  paysans  d'autrefois  !  Les  serfs  et 
corvéables  de  l'ancien  régime  sont  aujourd'hui  pro- 
priétaires ou  en  train  de  le  devenir.  Quelques  millions  de 
Français  sont  déjà  inscrits  sur  le  livre  de  la  propriété 
foncière,  et  les  vastes  domaines  de  la  noble  oisiveté  sont 
morcelés  en  cent  vingt-cinq  millions  de  parcelles  :  la 
division  de  la  propriété  va  si  grand  train  que  les  gens  à 
courte  vue  s'en  effraient,  craignant  que  ce  morcelle- 
ment parcellaire ,  poussé  à  l'inGni ,  n'anéantisse  le  pou- 
voir productif  du  sol  et  la  propriété. 

n  n'y  a  deux  choses  dans  la  division  de  la  pro- 
priété foncière  :  il  y  a  la  division  du  droit  de  propriété  » 
qui  est,  dans  tous  les  cas,  un  immense  bienfait  pour  le 
pays  ^  il  y  a  en  outre  le  morcellement  de  la  chose,  de 
l'instrument  du  travail ,  qui  peut  devenir  un  grave  in- 
convénient. Mais  est-ce  que  le  morcellement  parcellaire 
du  sol  est  la  conséquence  forcée  de  l'extrême  division  de 
la  propriété  ?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  des 


Digitized  by 


Google 


368  MVits  IV. 

moyens  pratiques ,  des  moyens  connos ,  de  proâter  da 
bienfait  de  la  division  de  la  propriété^  en  évitant  les 
inconvénients  du  morcellement  qui  peuvent  détruire  la 
ehose  ?  Une  mine  de  houille  est  une  propriété  comme 
un  domaine  foncier  ;  si  cette  mine  échoit  à  plusieurs  pro- 
priétaires^ pensez-vous  que  pour  tirer  avantage  de  la 
propriété  il  leur  sera  nécessaire  de  m<»celer  une  chose 
indivisible?  Ne  sauront-ils  pas  diviser  à  Finfini  leur  pro- 
priété sans  détruire  Tintéfrité  de  la  chose  7  Ceux  donc 
qui  se  plaignent  de  Textréme  division  du  sol^  ceux  qui 
ont  peur  des  cent  vingt-cinq  millions  de  parcelles,  con- 
fondent par  ignorance  ou  à  dessein  deux  choses  qui  peu- 
vent être  facilement  séparées. 

Le  r6le  de  la  loi  ou  d'un  pouvoir  intelligent  qui  a  le 
bien  public  pour  but  est  bien  simple  en  pareil  cas  :  il  se 
borne  à  favoriser  toujours  la  division  du  droit  et  des 
avantages  de  la  propriété  >  et  à  régler  et  même  empêcher 
quelquefois  le  morcellement  de  la  chose  appropriée  ou 
Pinstrument  du  trarail.  Il  est  temps  que  la  législation 
s'déve  au  dessus  des  grossières  idées  de  la  barbarie  et 
qu'elle  distingue  le  droit  d'avec  la  chose. 

D'ailleurs  le  morcellement  parcellaire  du  scd  est  un 
fait  transitoire  de  toute  nécessité.  Il  est  impossible  que 
la  propriété  foncière  passe  en  grandes  masses  et  en  bloc 
des  pn^riétaires  rentiers  aux  travailleurs  agricoles  :  ces 
derniers  ne  disposent  que  de  petits  capitaux  lentement 
accumulés ,  ne  peuvent  racheter  la  terre  que  par  minces 
parcelles  aux  riches  détenteurs  qui  la  possèdent  encore; 
mais,  quand  le  travail  l'aura  reconquise  tout  entière , 
le  morcellement  parcellaire  cessera  et  l'organisation  de 
la  propriété  agricole  commencera.  Les  parcelles  iront  se 
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groaper  d'elles-mêmes  autour  ,des  familles  agricoles , 
par  une  répartition  déplus  en  plus  équitable^  et  autour 
des  communes  par  l'associatioo.  Et  Tépoque  où  la  pro- 
priété foncière  sera  complètement  reconstituée  ne  doit 
pas  être  loin  de  nous  ;  car  si  la  conquête  pacifique  du 
travail  avance  toujours  du  même  pas  dont  elle  marche 
depuis  un  demi  siècle,  la  terre  appartiendra  bientôt  tout 
entière  à  ceux  qui  la  cultivent ,  et  le  fermier  n'aura  plus 
de  redevance  à  payer  au  propriétaire  rentier.  Le  paysan 
français  a  goûté  de  la  propriété,  il  la  convoite  avec  la 
puissance  réunie  du  travail  et  de  l'économie,  et,  si  Ton 
juge  de  l'avenir  par  les  effets  qu'ont  déjà  produits  ces 
forces  combinées,  le  travail  et  l'économie,  il  est  évident 
que  pas  une  parcelle  du  sol  n'échappera  à  cette  honorable 
convoitise.  Rien  ne  résistera  à  la  houe  du  paysan  ,excité 
au  travail  et  aux  privations  volontaires  par  l'espoir  de 
la  propriété.  Jetez  les  yeux  autour  de  vous ,  ne  yoyer- 
vous  pas  tomber  de  toutes  parts  les  murs  des  vastes 
domaines  et  les  nobles  châteaux  ?  Demandez  aux  no- 
taires de  France  quels  sont  les  héritiers  de  la  grande 
propriété  ;  ils  vous  répondront  que  les  paysans  des  vil- 
lages voisins  sont  presque  exclusivement  les  adjudica- 
taires des  terres  seigneuriales  -,  et  si  vous  êtes  curieux 
de  savoir  pourquoi  la  grande  propriété  ne  se  reconstitue 
pas^  ils  vous  apprendront  que  les  paysans  sont  si 
avides  de  la  propriété  qu'ils  surenchérissent  toujours  sur 
les  capitalistes  rentiers  qui  désireraient  placer  leur  argent 
en  fonds  de  terre.  Le  travail  ici  est  plus  puissant  que 
le  capital  :  il  sait  tirer  de  la  terre,  quand  elle  lui  appar- 
tient ,  un  produit  si  élevé,  que  le  capital  ne  peut  pas 
lui  ùire  concurrence.  Sur  certains  points  de  la  France , 
T.  11.  24 
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la  propriélé  du  soi  n'est  pivs  pour  le  capiUl  qu'on  objet 
de  vanité  on  de  loxe,  qn^one  propriété  improdactiye  ; 
tandis  qa'elle  est  pour  le  trayail  le  plas  fécond  des  in- 
stnnnents  de  production. 

Certes^  la  conquête  du  sol  par  ceux  qui  le  cultivent 
est  une  réydution  radicale  dans  réconomie  d'une  nation  : 
la  propriété  >  ou  Tinstrument  du  trayafl^  passant  direc- 
tement aux  mains  de  ceux  qui  veulent  et  qui  savent  s'oi 
servir,  c'est  là  un  fait  immense,  un  retour  à  la  justice  , 
une  réforme  de  salut  public ,  qui  assurent  au  peuple 
chez  lequel  il  s'accomplit  les  conditions  les  plus  favora- 
bles au  bien-être ,  à  Pindépendance ,  au  progrés  de  Tin- 
telligence  et  de  la  moralité. 

Et  pour  accomplir  dans  toute  une  nation  une  si  grande 
réforme ,  il  a  suffi  de  la  rendre  possible  !  Un  simple  ar- 
ticle de  loi  qui  brise  inviolabilité  du  domaine  féodal  et 
favorise  le  mouvement  delà  propriété  par  l'héritage,  la 
loi  de  Tégalité  du  partage  entre  tous  les  enfants  du  pro- 
priétaire, a  changé  en  moins  d'un  demi  siècle  la  base 
économique  delà  nation  française  !  Voyez  quelle  est  la 
fécondité  d'un  bon  principe  :  l'égalité  instituée  par  la  Im 
dans  la  famille,  crée  et  entretient  l'égalité  dans  l'État; 
et  les  enfiints  de  la  grande  famille  nationale  tir^t  avan- 
tage de  la  justice  faite  par  la  loi  aux  enfants  de  la  famille 
privée  l  La  loi,  quand  elle  est  bien  intentionnée  et  intel- 
ligente, a  doDc  le  pouvoir  de  faire  le  bonheur  d'un  peu- 
ple :  la  loi  intelligente  est  l'expression  de  la  justice;  et 
que  veut  la  justice,  sinon  le  bonheur  des  citoyens  dans 
la  mesure  de  leur  mérite  ? 

^  n  est  donc  facile  de  comprendre  dans  quel  esprit  doi- 
vent être  faites  les  lois  civiles  qui  règlent  la  transmission 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  VI.  371 

de  la  propriété  ;  tous  ceux  qui  admettent' nos  principes , 
qai  sont  les  principes  mêmes  snr  lesquels  repose  notre 
nationalité,  reconnaîtront  sans  peine  qne  le  bat  de  ces 
lois  devra  être  de  favoriser  autant  qne  possible  l'acquisi- 
tion de  la  pn^riéCë  à  celui  qui  en  fait  un  instrument  de 
production;  et  pour  cela ,  il  &ut  achever  la  révolution 
commencée  il  y  a  un  demi-siécle  dans  le  texte  comme 
dans  Pesprit  de  la  loi. 

La  transmission  légale  de  la  propriété  s'opère  par  trois 
moyens  :  la  vente,  la  donation  et  l'héritage.  Eh  bien! 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  la  législation  qui  a 
régi  ces  actes  si  importants  de  l'économie  publique  jus- 
qu'à l'époque  moderne,  pour  se  convaincre  quecette  lé- 
gislation était  absolument  opposée  à  la  véritable  justice 
et  à  l'intérêt  des  nations.  La  loi,  d'origine  féodale,  se 
proposait  de  produire  un  effet  tout  contraire  à  celui  que 
nous  voulons  en  obtenir  aujourd'hui  ^  son  but  était  d'en- 
traver et  même  d'interdire  absolument  l'acquisition  de  la 
propriété  par  le  travail.  Le  sol  de  la  France,  inféodé  à 
quelques  milUers  de  famille,  ne  pouvait  être  ni  vendu, 
ni  même  donné }  l'hérédité  seule  le  transmettait  au  pre- 
mier-né de  la  famille  ;  et  la  loi  se  donnait  alors  beaucoup 
plus  de  peine  pour  interdire  au  travail  la  conquête  de 
l'indépendance  qu'elle  n'en  devrait  prendre  aujourd'hui 
pour  le  lui  rendre  facile. 

En  Angleterre,  il  n'en  coûte  rien  pour  hériter  de  son 
père;  mais  la  transmission  de  la  propriété  du  soil  par  la. 
vente  est  soumise  à  des  conditions  si  onéreuses  et  frappée 
de  droits  si  élevés,  qu'ils  équivalent  souvent  à  la  prohi- 
bition absolue  d'acheter  ou  de  vendre  :  voilà  la  loi  féo- 
dale. 
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Chez  noas,  la  IransmissioD  de  la  propriéfé  par  la 
vente  est  loin  encore  d'être  anwi  fayorisée  par  la  loi 
que  le  demandent  la  justice  et  Pintérèt  public.  La  Tente 
de  gré  à  gré  est  soumise  à  des  formalités  fiscales  très- 
onéreuses  qui  empêchent  beaucoup  d'individos  d^ac- 
quérir^  ou  du  moins  de  mettre  leur  acquisition  sous  la 
protection  de  la  loi.  Nous  avons  vu  que  Pacquisition 
parcellaire  du  sol  était  une  nécessité  pour  les  travail- 
leurs agricoles  qui  ne  réalisent  que  lentement  des  écono- 
mies assez  fortes  pour  acheter  un  morceau  de  terre;  eh 
bien,  par  une  contradiction  qui  n'est ,  je  le  suppose^ 
qu'un  malentendu,  le  fisc  interdit  l'acquisition  du  sol 
par  parcelles^  ou  du  moins  il  force  les  nombreux  ache- 
teurs de  parcelles  à  se  passer  dans  leurs  contrats  des  for- 
malités légales.  Aux  environs  de  Paris ^  oà  le  phénomène 
de  l'acquisition  parcellaire  du  sol  a  naturellement  plus 
d'intensité,  un  achat  de  quatre  ares  de  terre,  de  la  va- 
leur de  200  francs,  devrait  payer  dans  beaucoup  de  cas 
132  francs  de  frais  (1),  si  l'acheteur  et  le  vendeur  ne 
trouvaient  pas  le  moyen  d'éluder  les  formalités  de  la  loi. 
Sauf  les  droits  d'enregistrement  et  la  main  du  notaire , 
il  n'en  coûterait  pas  plus  pour  la  transmission  d'une  pro-' 
priété  de  500  hectares,  valant  un  million  ! 


<i)  Enregistrement 12f.  10  c. 

Notaire  et  papier. 11    50 

Purge  des  hypothèques 90      > 

Transcription  des  hypothèques.  .  .  19      i 
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Ainsi  «  et  nous  appelons  TaUention  snr  ce  fait ,  l'ac- 
quisition parcellaire  do  sol^  qui  est  une  nécessité ,  nn 
bien,  le  senl  moyen  d'affranchissement  qa'aient  les  tra- 
Tailleurs  agricoles  ;  est  entravée,  et  même  rendoe  im- 
passible par  la  loi.  Heureosementque  ce  fiât  est  de  l'or- 
dre nécessaire,  et  qne  toat  ce  qa'on  peut  fidre,  c'est 
d'en  gêner  et  d'en  retarder  l'accomplissement  ^  mais  la 
loi  devrait-elle  être  un  obstacle  aux  phénomènes  néces- 
saires et  bienfaisants  de  l'ordre  social? 

La  grande  majorité  des  propriétaires ,  en  France,  sont 
des  propriétaires  de  parcelles.  Environ  la  moitié  des 
propriétaires  fonciers  paient  moins  de  cinq  francs  de 
contribution  (1).  La  majorité  du  sol  de  la  France  tend 
donc  à  passer  à  l'état  parcellaire. 

Mais  les  entraves  apportées  à  la  transmission  de  la 
propriété  foncière  par  la  vente  volontaire  ne  sont  rien 
encore  comparées  à  celles  qui  gênent  la  transmission 
de  la  propriété  par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur» 
c'est-à-dire,  par  la  vente  forcée. 

Sous  prétexte  de  protéger  le  propriétaire  du  sol ,  la 
loi  établit  une  grande  distinction  entre  la  propriété  dite 
immobilière  et  celle  dite  mobilière,  par  rapport  au  droit 
qu'elle  reconnaît  au  créancier  sur  la  chose  du  débiteur. 
Au  lieu  d'abolir  les  privilèges  d'une  espèce  de  propriété 

(1)  Voyez  Documents  statistiques.  —  Agriculture,  —  En 
4835,  5,205,411  cotes  s'élevaient  à  moins  de  5  fr.  d'impôt; 
i,551,994  au  dessous  de  10  fr.;  les  cotes  de  10  à  20  francs 
s'élevaient  à  1,514,251;  celles  de  20  à  30  fr.  n  étaient  plus 
que  de  739,206;  celles  de  100  à  300,  de  341,159;  celles  de 
300  à  500,  de  57,555. 
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tvraolre^laloiacrabieiifaire  6D  étondanl  la  jouia- 
mnoà  4e  eoa  pmfl4ges  à  loua  la»  profriétaifes.  La  Uh 
•ooorde  an  erèamatar  la  fiie«lté  de  iaiaîr^  an  BM>;en  d'us 
jugement  tmik  k  obtenir,  lea  biens  meubles  el  même 
la  penoane  da  débiteur,  tandis  qa'elle  accable  les  biei» 
iauneaUes  d'une  protection  qid  les  rend  presque  iiiTio- 
labiés,  et,  par  une  triste  compensation,  les  frappe  en 
même  temps  db  discrédit.  Les  formalités  imposées  pour 
exproprier  da  sol  le  débiteur  insolvable  sont  si  difficiles, 
si  longues  et  si  ruineuses,  fue  la  propriété  foncière  ne 
troure  à  emprunter  qu'au  taux  de  Pusure.  Tandis 
qu'un  négociant  et  un  industriel  trouvent  à  emprunter 
au  taux  de  cinq  ou  rix,  au  plus,  pour  cent ,  le  proprié- 
taire n'obtient  de  l'argent  ayec  bypotbéque  sur  le  gage 
le  plus  solide,  sur  la  terre,  qu'à  buit,  dix  ou  douae  pour 
cent  !  Le  préteur  fait  payer  par  l'usure  au  propriétaire  la 
protection  exagérée  que  la  loi  lui  accorde^  il  ne  peut  se 
saisir  du  gage  de  sa  créance  sans  Tintenrention  des  gens 
de  loi  (art.  717  du  Gode  de  Procédure)  $  il  est  donc 
juste  qu'il  se  dédommage  d'ayanœ  de  la  chance  désa- 
gréable et  onéreuse  k  laquelle  il  s'expose.  De  phis ,  le 
prêt  hypothécaire  est  toqours  incertain.  Il  fiiut  être 
un  praticien  consommé  pour  contracter  en  toute  assu- 
rance ayec  la  propriété  foncière ,  car  l'hypothèque  k 
mieux  assise  peut  être  annulée  par  des  droits  tacites,  dif- 
ficiles à  connaître  d'avance ,  tels  que  les  hypothèques  lé- 
gales, reprises  imprévues,  etc.,  qui  font  du  prêt  hypo- 
thécaire un  contrat  aventureux.  Ces  abus  ont  éveillé 
depuis  long-temps  déjà  l'attention  publique,  et  il  est 
probable  qu'ils  seront  attaqués  par  la  législature  lors- 
que les  disputes  politiques  lui  permettront,  si  elles  le 
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permeUejit  jamais  9  de  s'occuper  des  affiiires  réelles  de  la 
France.  Mais  nous  espérons  peu  de  chose  des  réformes 
de  ce  gemre  entreprises  isolément,  sans  méthode  et  sans 
plan  préconçQ  :  nous  les  regardons  comme  de  la  be- 
sogne perdue^  entièrement  à  refaire,  car  le  moment 
Tiendra  où  la  grande  réforme  dans  l'économie  publique 
et  la  loi,  qui  comprend  toutes  les  réformes  isolées,  deyra 
être  sérieusement  et  méthodiquement  entreprise. 

Diaprés  les  documents  officiels  sur  la  statistique  de  la 
France,  la  propriétéfoncière  serait  grevée  d'une  dette  de 
il  milliards  portant  un  intérêt  de  plus  de  700,000,000 
fir.  à  peu  prés  la  dette  de  TÀngleterre  ! 

L'énormité  de  la  dette  foncière  constitue  un  abus  du 
caractère  le  plus  grave  :  il  sé^re  la  propriété  rédle  du 
droit  légal  de  pcopriélé,  il  crée  deux  classes  de  proprié- 
taires, Tune  qui  Pest  de  fait,  puisqu'dle  jouit  par  Pinte- 
rét  qu'elle  prélève  de  tous  les  produits  du  sol,  l'autre 
qui  ne  l'est  que  de  nom  et  en  vertu  d'un  stérile  privilège. 
Il  est  facile  de  voir  combien  un  pareil  système  est  funeste 
k  la  propriété  et  partant  à  la  nation;  le  propriétaire^  cul- 
tivateur ou  non,  ne  se  trouve  plus  que  le  tributaire  du 
créancier  :  dès  qu'il  estsous  la  menace  de  l'expropriation, 
il  n'a  plus  intérêt  à  la  bonne  administration  de  la  terre, 
qui  s'épuise  ou  dépérit  en  ses  mains. 

C'est  à  la  loi  qu'il  af^rtient  de  mettre  fin  à  ce  double 
régime  de  propriété,  qui  a  quelque  chose  d'hjpocrite  et 
de  frauduleux  :  en  matière  de  propriété,  le  droit  et  le  fait 
ne.  doivent  jamais  être  séparés;  que  tout  propriétaire 
soit  légitime,  c'est  le  vœu  de  la  morale  comme  de  l'inté- 
rêt public! 

Pour  cela  il  faut  débarrasser  la  propriété  de  la  pro- 
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tection  soas  laquelle  elle  sucoambe^  et  lui  rendre  aree 
les  périls  dePégalité  les  avantages  de  l'égalitë! 

D'après  les  principes  qni  nous  dirigent^  tont  oe  qui 
favorise  la  transmission  de  la  propriété^  est  un  bien, 
tont  ce  qui  gène  le  monvement  et  rechange  des  capr- 
taax  est  un  mal^  et  nous  croyons  que  cela  est  vrai  pour 
le  sol  comme  pour  les  autres  genres  de  propriété.  Les 
conventions  réciproques  qui  confèrent  les  droits  sur  les 
choses  aux  citoyens  d'un  État  doivent  être  aussi  libres^ 
aussi  simples  que  possible.  Il  faut  que  l'incapable  ou  le 
prodigue  puisse  se  dessaisir  d'un  domaine  foncier  aussi 
facilement  que  d'un  billet  de  banque,  afin  que  l'homme 
économe  et  industrieux  utilise  à  son  profit  età  l'avantage 
de  la  société  tout  entière  les  instruments  de  la  production. 

Onaparlé  déjà  en  France  de  la  mobiUsatîon  du  crédit 
foncier;  cette  grande  mesure  y  d'exécution  facile^  aurait 
les  effets  les  plus  heureux  sur  la  condition  économique  de 
la  nation  française.  En  donnant  à  la  propriété  foncière  la 
rapidité  de  circulation  des  autres  valeurs^  elle  iavorise- 
rait  puissamment  la  conquête  du  sol  par  le  travail,  et  de 
plus  elle  aurait  pour  avantage  immédiat  l'affranchisse- 
ment de  la  propriété  foncière  des  vexations  de  Tusure. 
Les  peuples  moins  avancés  que  nous  dans  la  vie  sociale 
ont  de  bons  exemples  à  nous  donner  sur  le  régime  ap- 
plicable à  la  propriété  foncière.  En  Prusse,  en  Pologne 
et  en  Bnssie,  le  crédit  foncier  est  basé  sur  une  sorte  de 
mobilisation  de  la  propriété  :  le  sol  est  converti  par  les 
Pfandbriefey  ktires  de  gage,  en  une  espèce  de  billet  de 
banque  qui  trouve  facilement  à  s'escompter  (1). 

(1)  M.  Wolowski,  dans  un  mémoire  remarquable  sur  le 
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L'admirable  système  des  wctrranis,  connaissements  des 
entrepôts  anglais^  nous  aidera  à  donner  une  idée  des  ex- 
cellents eCTets  qui  résulteraient  d^un  système  analogue 
appliqué  à  la  propriété  foncière.  Lorsqu'un  vaisseau  a 
déchargé  sa  cargaison  dans  les  magasins  des  Docks,  l'ad- 
ministration del'entrepôt^  qui  fait  ici  l'office  de  fonction- 
naire public  ou  de  notaire^  remet  à  chaque  propriétaire 
des  marchandises  consignées  un  certificat  qui  en  con- 
state la  nature^  laqualité,  ou  la  valeur  :  c'est  le  warrant  ; 
avec  ce  billet  en  portefeuille  le  consignataire  est  sûr  de 
trouver^  chez  tous  les  marchands  d'espèces,  au  moins  les 


crédit  foncier,  a  exposé  comment,  après  la  réforme  de 
notre  régime  hypothécaire,  une  émission  centrale  d'obli- 
gations foncières  représentant  la  moitié  de  la  valeur  des 
immeubles,  assurerait  aux  propriétaires  les  avances  né- 
cessaires à  la  mise  en  valeur  de  leurs  terres  aux  taux  de 
4  p.  o/o.  Dans  le  système  de  M.  Wolowski,  l'État  serait 
l'agent  et  le  garant  du  prêt  à  la  propriété  foncière  et  l'in- 
térêt de  l'obligation  serait  ajouté  à  l'impôt  et  payé  au 
percepteur.  Le  remboursement  de  ces  obligations  s'effec- 
tuerait au  moyen  d'un  demi  p.  O/o  ajouté  à  l'intérêt  à 
partir  de  la  cinquième  année.  La  dette  foncière  s'amorti- 
rait ainsi  en  56  ans,  sans  payer  plus  de  28  p.  O/o  du  capi- 
tal emprunté,  grftceà  l'avantage  de  l'intérêt  composé.  Ces 
obligations  circuleraient  et  se  négocieraient  dans  tout  le 
pays;  el  le  propriétaire  débiteur  aurait  la  faculté  de  se 
libérer  de  sa  dette,  aussitôt  et  comme  il  le  voudrait,  en  ra- 
chetant sur  la  place  un  nombre  d'obligations  correspon- 
dant à  la  portion  de  la  dette  qu'il voudraitéteindre. 
Revue  de  Législation  et  de  Jurisprudence^  publiée  sous 
la  direction  do  M.  Wolowski,  t.  x. 
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deux  tiers  de  k  yaleor  qu'il  représente.  La  propriété 
foncière  ne  pourrait-elle  pas  avoir  aussi  on  signe  rqirè- 
sentatif  échangeable^  son  warram,  sa  monnaie  de  dica- 
lation^  et  par  là  son  crédit? 

Noos  résumerons  en  deux  mots  ce  qne  nons  avons 
dit  sor  les  lois  fui  deyraient  régir  la  transmission  de  la 
propriété,  par  la  vente  volontaire  ou  forcée  :  chez  un 
peuple  constitué  sur  les  principes  qui  sont  la  base  de  li 
nationalité  française,  la  loi  doit  se  proposer  pour  but  de 
bdliter,  dans  tous  les  cas,  la  cession  de  la  propriété, 
surtout  celle  du  sol ,  parce  que  plus  la  propriété  est 
mobile ,  plus  elle  est  accessible ,  et  que  le  résultat  prévu 
de  cette  mobilité  est  de  }la  Cadre  passer  en  peu  de  temps 
des  nudns  des  propriétaires  rentiers  dans  celle  des  pro- 
priétaires agricïdteurs. 
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DE  LA  TEAHWI8810H    PB    LA  PBOPBIKtB    PAR    TISTAIUNT^ 
HÉRITAfirB  ST  DONATION. 


Les  yalenn  appropriées,  el  partieiditeaBent  le  eol , 
sont  le  fonds  de  production,  les  instruments  dn  trayail 
d'où  chaque  génération  doit  tirer  sa  subsistance,  mais 
sans  les  laset,  afin  de  les  transmettre  plus  féconds  et  plus 
riches  encore  à  la  génération  qui  lui  succède.  Une  géné- 
ration qui  dévorerait  une  partie  du  fonds  deproduction, 
le  laisserait  dépérir  en  ses  mains,  on  seulement  ne  l'aug- 
menterait pas  des  produits  de  son  travail  non  consom- 
més, capitaUsés,  serait  coupable  enyera  l'humanité  et 
responsable  envers  Dieu  de  sa  prodigalité  et  de  sa  pa- 
resse. Le  droit  absolu  de  propriété,  le  droit  d'user  et 
d'abuser  est  une  monstrueuse  impiété,  car  il  permettrait 
aux  propriétaires  actuellement  vivants  de  dévorer  lefonds 
de  production  avec  les  produits  pour  augmenter  leurs 
jouissances.  C'est  ainsi  par  exemple  que  la  race  Turque 
entaid  la  propriété  ;  partout  où  cette  race  barbarea  mis 
le  pied  die  a  tout  consommé,  tout  dévoré  sans  rien  pro- 


Digitized  by 


Google 


380  LIVHX    IV. 

doire^  etea  ce  moment  elle  agonise  honteusement  sor  le 
sol  qu'elle  a  épuisé.  Yojez  les  contrées  que  la  malédic- 
tion divine  a  livrées  aux  Turcs^  le  nord  de  PÀfrique , 
l'Asie  mineure.0  la  Gréce^  les  plus  beaux  pays  du  monde 
lorsque  le  travail  et  Tintelligence  les  fécondaient,  les  plus 
misérables  et  les  plus  tristes  depuis  que  Foisivelé  insa- 
tiable des  Ottomans  les  a  frappés  de  stérilité!  Un  pareil 
abus  des  choses  n'est  plus  l'exercice  d'un  droite  mais  un 
acte  de  spoliation. 

Au  fond ,  ce  qu'on  appelle  la  propriété  n'est  qu^un 
usufruit  :  «  La  terre  est  à  moi,  a  dit  le  Dieu  de  Moïse  , 
et  vous  êtes  mes  colons.  »  L'homme,  après  avoir  vécu  de 
la  part  du  fonds  de  production  qui  lui  est  échue ,  doit 
transmettre  cette  part,  intacte  et  même  agrandie  par  son 
épargne  on  son  industrie,  à  la  société  qui  ne  meurt 
point. 

Mais,  si  le  propriétaire  prévoyait  qu'à  sa  mort  la  part 
du  fonds  de  production  dont  il  a  vécu  retournera  di- 
rectement à  la  société  qui  lui  choisira  un  remplaçant , 
il  serait  à  craindre  qu'il  n'eût  pas  un  intérêt  assez  fort 
à  la  conservation  et  môme  à  l'agrandissement  de  la  pro- 
priété. On  ne  peut  pas  espérer  que  tous  les  hommes 
aient  la  conception  et  l'amour  de  l'intérêt  public,  et  la 
durée  de  la  société  serait  bien  compromise  si  elle  n'avait 
d'autre  garantie  que  la  vertu  de  ses  membres.  L'homme 
n'est  pas  seulement  une  intelligence,  mais  aussi  une  per- 
sonne ,  un  égoisme  pour  ainsi  dire,  et  le  meillenr  moyen 
d'assurer  la  prospérité  publique,  c'est  d'y  intéresser  la 
force  même  qui  y  met  le  plus  souvent  obstacle,  l'intérêt 
personnel  ou  l'égoisme.  La  transmission  de  la  propriété 
et  de  ses  avantages  par  l'hérédité,  atteint  merveilleuse- 
ment ce  but. 
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Par  l'hérédité^  rhommc  devient  une  image  de  la  so- 
ciété, il  ne  meart  pas^  il  se  continue^  et  jusqu'au  dernier 
moment  de  son  existence  il  travaille  pour  l'avenir^  car 
il  espère  jouir  par  une  portion  de  lui-même,  par  ses  en- 
fants, des  produits  qu'il  aura  réservés  :  Phérédité  unit 
les  générations  vivantes  à  l'avenir.  Le  droit  d'hérédité 
est  donc  un  droit  éminemment  social. 

Mais  comment  et  dans  quelle  mesure  doit-il  être 
exercé  ?  Ce  n'est  pas  plus  un  droit  absolu  que  le  droit  de 
propriété  lui-même,  mais  un  droit  limité,  garanti  condi- 
tionnellement  par  la  société. 

La  loi  des  peuples  civilisés  a  reconnu  successivement 
trois  formes  d'hérédité.  D'abord  elle  laissait  au  proprié- 
taire vivant,  ou  plutôt  mourant,  la  disposition  absolue 
de  la  propriété  après  sa  mort  ;  et  ainsi  elle  faisait  dépen- 
dre la  transmission,  c'est-à-dire,  la  perpétuité  du  fonds 
de  production,  du  caprice  et  de  l'imbécillité  d'un  mori- 
bond :  c'est  la  loi  de  droit  romain,  la  loi  qui  consacre 
l'exercice  absolu  du  droit  de  propriété ,  le  droit  d'user 
et  d'abuser,  jus  utendi  et  abutendi.  —  Une  pareille  loi  est 
aussi  barbare,  aussi  impie  que;  celle  qui  donnait  au  chef 
de  fiimille  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  enfants  et 
les  esclaves,  ou  plutôt  c'est  la  même  loi. 

Plus  tard,  dans  le  droit  féodal,  la  loi  entreprend  de 
soustraire  la  transmission  de  la  propriété  au  bon  plaisir 
du  propriétaire  menacé  d'être  exproprié  par  la  mort.  Et 
la  loi  des  fiefs,  plus  sociale  que  la  loi  romaine,  choisit 
elle-même  l'héritier ,  le  successeur  du  propriétaire.  La 
transmission  de  la  propriété  se  trouve  ainsi  affranchie 
du  caprice  et  des  passions  du  propriétaire  moribond  et 
des  intrigues  de  ceux  qui  convoitent  l'héritage  :  c'est  Ut 
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tagatëmèat  nn  progrès,  et  même  on  commeneoneiit  de 
justice.  Malheureusement  l'hérédité  par  droit  de  primo- 
gteitare  équivalait  k  interdire  les  droits  de  propriété  k  la 
majorité  des  citoyens ,  nécessairement  partagés  en  an 
petitnombre  de  diefs  de  famille  propriétaires,  et  une  im- 
mense multitude  de  cad^  déshérités.  Le  droit  d'aînesse 
devenait  ainsi  une  criante  iniquité;  il  onpéchait  les  pro- 
digues, tes  débandiés,  les  oisifs  et  les  imbédlles,  de  céder 
Pinstrument  du  travail  aux  industrieux  qui  étaient  seuls 
capables  de  l'utiliser,  il  frappait  les  nations  d'immobUité 
et  leur  interdisait  tout  progrès  :  une  pareUle  institution 
était  donc  un  outrage  h  la  nature  humaine  et  à  la  Pro- 
vidence, car  elle  bannissait  du  monde  la  justice  qui  est 
le  régne  de  Dieu  sur  la  terre;  pour  que  Ut  volonté  de 
Dieu  soit  faite  ici-bas,  il  faut  que  là  paresse  ait  son  châ- 
timent et  le  travail  sa  récompense. 

U  révolution  française  a  préparé  l'accomplissement 
de  la  volonté  divine;  elle  a  commencé  à  exaucer,  après 
deux  miHe  ans,  la  prière  dictée  aux  hommes  par  le 
Christ  lui-même  :  «  Pire^  î«»«  <««»  «««  «««*'  ^,  ^"^ 
volonU  soit  faite,  que  votre  règne  arrive  !  »  L'égalité  des 
enfants  devant  laloi  d'héritage,  le  partage  de  la  propriété 
dans  la  famille,  ont  rendu  possible  et  préparé  l'égafité 

dans  l'État. 

Mais,  selon  nous,  l'œuvre  de  justaoen  est  pasachevee. 
n  ne  faut  pas  oublier  que  l'hérédité  n'est  pas  un  droit 
absolu;  en  d'autres  termes,  le  but  de  la  loi  n'est  pas  de 
conEer  exclusivement  la  répartition  des  instruments  du 
travail  au  hasard  de  k  naissance,  mais  seulement  d  as- 
surer h  perpétuité  et  l'accroissement  de  la  richesse  en 
donnant  au  créateur  ou  au  possesseur  de  cette  richesse 
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la  faculté  <Pen  laisser  la  jouissance  à  ceux  qui  le  repré- 
sentent^ à  ses  enfants.  Au  dessus  du  droit  des  héritiers^ 
il  y  a  le  droit  de  la  communauté.  Or^  que  demande  ce 
droit?  Il  demande  que  l'exercice  du  droit  d'héritage 
n'aille  pas  jusqu'à  donner  à  ceux  qui  en  jouissent  le 
monopole  du  fonds  de  production  sur  lequel  doit  yivre 
la  nation  tout  entière.  Gontentons-nous  de  constater  ici 
l'existence  de  ce  droit  social  dont  nous  verrons  bientôt 
l'application  :  il  nous  sufBt  pour  le  moment  d'établir  que 
le  droit  d'héritage  n'est  pas  absolu^  n'est  pas  le  seul^ 
et  que  la  société ,  au  nom  de  l'intérêt  de  tous,  a  le  droit 
d'intervenir  dans  le  ùit  de  la  transmission  delà  propriété 
par  l'héritage,  afin  que  ce  fait  ne  profite  pas  seulement  à 
quelques  individus,  mais  à  la  nation  tout  entière.  En- 
core une  fois,  le  but  de  la  loi  n'est  pas  de  rendre  la  richesse 
héréditaire,  mais  de  fournir  au  travail  les  instruments 
nécessaires  à  la  production.  L'hérédité  concourt  à  pro- 
duire l'effet  désiré  en  assurant  la  perpétuité  et  l'accrois- 
sement du  fonds  de  production,  mais  ce  résultat  peut  et 
doit  être  obtenu  en  réservant  les  droits  de  la  commu- 
nauté. D'après  nos  principes,  l'hérédité  n'est  légitime 
que  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'intérêt  public,  qu'au- 
tant qu'elle  sert  à  la  conservation  et  à  l'augmentation  de 
la  richesse. 

Si  l'hérédité  directe  des  ascendants  aux  descendants 
suffit  pour  intéresser  les  générations  vivantes  à  conser- 
ver et  à  produire  pour  l'avenir,'  et  nous  pensons  qu'elle 
suffit,  l'hérédité  directe  seule  doit  être  reconnue  par  la 
lot;  la  communauté  prendrait  ainsi  la  place  des  collaté- 
raux. Par  cette  mesure  qui  ne  blesserait  qu'un^petit 
nombre  d'individus  et  profiterait  à  la  société,  se  trouve- 
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rait  tarie  la  source  la  plus  féconde  des  intrigaes^  des 
fraudes^  des  cootestatioDS  et  même  des  crimes  qui  trou- 
blent et  corrompent  les  familles.  Peut-être  ne  serait-il 
pas  nécessaire  d^interdire  Phérédité  collatérale  d^une 
façon  absolue ,  la  loi  pourrait  alors  en  reconnaître  le 
premier  ou  les  deux  premiers  degrés^  comme  celle  des 
consanguins^  de  frère  àfrère^  et  même  d'oncle  à  neveu^ 
en  réservant  toutefois  dans  ces  deux  cas  à  la  commu- 
nauté une  part  beaucoup  plus  forte  que  dans  le  cas  delà 
transmission  par  hérédité  directe. 

La  transmission  de  la  propriété  par  testament  devrait 
être  ou  entièrement  supprimée^  ou  plus  sévèrement  limi- 
tée qu'elle  ne  Test  dans  la  législation  actuelle^  qui  pour- 
tant a  déjà  bien  rétréci  sa  part.  La  mort  est  une  véritable 
expropriation  pour  cause  d'utilité  sociale  ;  il  faut  lui  con- 
server ce  caractère  d'utilité  et  de  justice.  L'intérêt  et  les 
passions  du  moribond  ont  une  trop  grande  influence  sur 
la  manière  dont  il  dispose  de  sa  propriété^  pour  qu'on 
lui  accorde  la  faculté  de  se  montrer  généreux  aux  dé- 
pens de  la  société^  en  donnant  ce  qui  ne  lui  appartient 
plus.  Cependant,  afin  de  laisser  au  propriétaire,  privé  de 
famille,  le  moyen  d'intéresser  quelque  personne  à  lui 
donner  des  soins,  la  loi  pourrait  lui  abandonner  la  dispo- 
sition d'une  part  de  son  bien ,  comme  témoignage  de 
reconnaissance  et  d'amitié,  en  faveur  de  ceux  dont  il  a  eu 
à  se  louer  pendant  sa  vie.  Mais  ce  legs  testamentaire  ne 
devrait  jamais  être  assez  fort  pour  donner  à  celui  qui  le 
reçoit  la  faculté  de  vivre  sans  travail  dans  l'opulence. 
Le  droit  de  tester  est  condamné  par  l'expérience  -,  ouvrez 
l'histoire  :  vous  verrez  les  testaments  accélérer  à  Rome 
la  décadence  des  mœurs  impériales^  et  créer  au  profit  de 
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rintrigne  et  de  la  corraption  uoe  industrie  locratiye. 
Chaque  vieillard  riche  était  assiégé  d'une  troupe  de  cour- 
tisans qui  rivalisaient  de  bassesse  et  d'infamie^  pour  dé- 
terminer en  leur  faveur  la  volonté  imbécilledu  moribond. 
Dans  notre  ancienne  société^  bien  que  le  droit  de  tester 
fût  déjà  limité  par  la  loi,  il  donna  lieu  à  des  abus  si  fu- 
nestes qu'il  fallut  une  révolution  pour  les  détruire  :  les 
testaments  avaient  dépouillé  la  nation  d'une  grande  par- 
tie du  sol,  pour  le  donner  à  des  corporations,  des  cou- 
vents et  des  églises. 

C'est  un  fait  incontestable  que  les  progrés  de  la  civili- 
sation moderne  ont  consisté  principalement  dans  l'abo- 
lition de  quelques-uns  des  privilèges  de  l'hérédité.  Dans 
la  société  dont  nous  sortons,  tous  les  avantages  sociaux 
étaient  héréditaires,  les  fonctions  et  les  honneurs  comme 
la  fortune.  Les  grades  étaient  le  j^rix  de  la  naissance  : 
personne  n'était  récompensé  pour  son  mérite,  mais 
pour  celui  de  ses  aïeux.  La  valeur  personnelle  ne  comp- 
tait pas  à  celui  que  ne  reconunandait  pas  le  nom  de 
sa  famille. 

Aujourd'hui ,  il  n'y  a  plus  en  France  qu'une  seule 
fonction  héréditaire  reconnue  parla  loi:  c'est  la  royauté. 
Le  principe  de  l'hérédité  des  fonctions  et  des  honneurs 
est  aboli.  A  sa  place,  la  société  ndhvelle  a  proclamé  un 
principe  contraire  ,  celui  qui  mesure  la  rémunération 
sur  les  services,  et  qui  ouvre  à  tous  les  citoyens  sans 
distinction  les  rangs  de  la  noblesse. 

Mais ,  ont  dit  certains  partisans  du  nouveau  principe, 

si  l'abolition  de  l'hérédité  des  fonctions  est  un  progrés 

légitime ,  la  conséquence  de  ce  progrès  n'est-elle  pas 

forcément  Tabolition  éè  l'hérédité  de  la  fortune ,  qui 
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n'esta  après  tout^  que  Phérédité  des  foQcUons  dégui- 
sée? L'esprit  moderne  se  réYoIte  à  l'idée  de  législateurs^ 
de  généraux  et  de  juges  héréditaires  >  ei  il  respecterait  à 
jamais  l'hérédité  de  la  fortune  qui  fait  presque  seule 
les  législateurs,  les  généraux  et  les  juges!  L'école 
St-Simonienne,  qui  a  prêché  avec  éloquence  une  croi- 
sade contre  l'hérédité,  posa  en  axiome,  que  la  fortuné, 
étant  instrument  de  travail ,  devait  être  confiée  aux  indi- 
vidus capables  d'en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  au 
corps  social  ;  dans  ce  système  le  propriétaire  devenait 
un  fonctionnaire  désigné  par  son  propre  mérite  à  la 
nomination  du  pouvoir  chargé  de  répartir  les  fonctions 
.  et  de  rémunérer  les  services.  Personne  n'a  oublié  en 
France  le  fameux  axiome  :  A  chacun  $ehm  sa  capacité, 
d  chaque  capacité  seUm  ses  couvres  !  Et  avec  de  pareib 
principes  sur  sa  batinière,  l'école  St-Simonienne  est 
tombée  comme  tombent  les  réformateurs  les  plus  géné- 
reux, lorsqu'ils  ont  le  malheur  de  proposer  aux  sociétés 
malades  des  remèdes  pires  que  les  maux  ! 

Frappée  des  injustices  et  des  inconvénients  qui  sont 
encore  le  résultat  du  système  actuel,  l'école  St-Simo- 
nienne a  méconnu  le  caractère  social  de  l'héritage. 
Toutes  les  fois  que  les  réformes  voudront  détruire  les 
institutions  avec  le^  abus  qu'elles  produisent ,  il  leur 
arrivera  ce  qui  est  arrivé  à  la  prédication  St-Simooienne  : 
elles  échoueront  coatoe  la  puissance  des  institutions 
défendues  par  le  bon  sens  public  ! 

Nous  avons  dit  plus  haut  quelle  était  k  raison  sociale 
de  l'héritage  y  mais  nous  avons  dit  aussi  que  l'exer- 
dce  du  droit  d'hérédité,  garanti  par  la  comnumauté, 
s^arrètait  devant  les  limites  posées   par  rintérét  pu- 
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blic.  C'est  le  moment  de  dire  quelles  sont  ces  limites! 
D'après  les  principes  que  nous  suivons^  Fintérôt  do 
minant  d'une  nation  est  de  faToriser  Tacquisition  de  la 
propriété  au  plus  grand  nombre  de  ses  membres ,  afin 
d'assurer  aux  citoyens  avec  la  liberté  civile  et  politique 
cette  précieuse  indépendance  qu«  nous  appelons ,  faute 
d'autre  term^j  l'indépendance  économique,  et  qui  con- 
siste à  ce  que  chaque  famille  puisse  vivre  de  son  propre 
travail.  La  première  condition  pour  arriver  à  ce  résultat, 
c'est  que  la  loi  constitue  la  propriété  de  telle  façon 
qu'elle  soit  mobile  et  facilement  accessible  ;  il  faut  en 
outre  que  le  mouvement  naturel  de  la  propriété  soit  ra- 
pide^ régulier,  et  qu'il  se  mesure  avec  assez  de  précision 
sur  le  mouvement  de  la  population  :  en  un  mot,  pour 
parler  la  langue  de  l'économie  politique ,  l'offre  de  la 
propriété  doit  toujours  correspondre  à  la  demande.  S'il 
en  est  autrement ,  si  le  travail  est  réduit  à  se  faire  contre 
lui-même,  pour  la  possession  ou  pour  l'usage  des  instru- 
ments indispensables,  une  ruineuse  compétition,  l'ordre 
naturel  est  rompu ,  le  travail  est  placé  dans  une  condi- 
tion défavorable,  car  il  se  trouve  forcé  à  surenchérir  le 
prix  et  le  loyer  des  instruments  de  production. 

Gomment  donc  faire  pour  que  l'offre  de  la  propriété 
corresponde  à  la  demande,  c'est-à-dire,  comment  régler 
le  mouvement  de  la  propriété  sur  celui  de  la  popula- 
tion? Chaque  année  ,  si  la  moyenne  de  la  mortalité 
donnée  par  la  statistique  est  applicable  aux  propriétaires, 
la  quarantième  partie  environ  de  la  propriété  change  de 
mains;  mais  presque  tovte  la  portion  tombée  en  héritage 
demeure  dans  la  famille  du  propriétaire.  Heureusement 
que  la  I<m  qui  veut  le  partage  entre  tous  les  enfants  de 
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la  bmille  contraint  souvent  les  héritiers  à  vendre  Phéri- 
tage>  afin  de  partager  également  la  valeur  ^  sans  cette 
circonstance ,  qoi  est  nn  bienfait  de  Tégalité  civile,  il  n'y 
aurait  à  la  disposition  des  acquéreurs  nouveaux  d'autre 
propriété  que  celle  mise  en  vente  par  expropriation 
légale  f  par  les  prodigues,  les  incapables  ou  les  spécula- 
teurs. Dans  un  pays  «qui  veut  donner  à  Féconomie 
publique  une  base  large  et  solide,  et  asseoir  la  ma- 
jorité des  citoyens  sur  la  propriété,  ces  causes  de 
mouvement  ne  suffisent  pas  :  la  conquête  de  Tindépen- 
dance  par  la  possession  de  Pinstrument  de  la  produc- 
tion est  mise  à  un  prix  auquel  le  travail  peut  difficile- 
ment atteindre.  S'il  existe  un  moyen  de  rétablir  l'équilibre 
en  faveur  du  travail,  tout  le  monde  ne  sera-t-il  pas  d'avis 
qu'il  importe  aux  nations,  et  surtout  à  la  nfttre,  de  le 
connaître  et  de  s'en  servir  7 

Ce  moyen  euste,  il  est  fiicilement  applicable,  il  est 
juste,  et ,  si  on  a  compris  ce  que  nous  avons  dît  dans 
ce  chapitre,  on  l'a  déjà  deviné.  Les  enfants  qui  repré- 
sentent et  continuent  le  propriétaire  déAmt  n*ont  pas 
seuls  droit  à  sou  héritage  j  à  côté  de  leur  droit ,  au 
dessus  de  leur  droit  >  il  y  a  celui  de  la  société  qpi  ne 
ferait  assurément  qu'exercer  la  plus  juste  des  reprises  en 
s'adjugeant  dans  l'héritage  une  part  équivalente  à  celle 
de  chaque  enfant.  La  communauté  compte  au  moins 
pour  une  tète  dans  chaque  succession,  c'est-à-dire  pour 
un  quart  ou  un  cinquième  environ.  L'homme  n'est 
pas  seulement  l'en£uit  de  sa  famille,  il  est  aussi  TenCuit 
de  la  société  au  milieu  de  laquelle  il  est  né ,  l'enfant  de 
son  peuple ,  qui  a  payé  de  son  sang  le  sol  que  chaque 
propriétaire  cultive,  lui  en  garautit  la  jouissance,  et 
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Fassocie  à  toas  les  avantages  de  la  civilisatibo  qai  no 
sont  point  l'œuvre  décelai  qui  en  profite,  mais  de  tous, 
mais  du  peuple  tout  entier.  A  ces  titres ,  la  société  nVt- 
elle  pas  aussi  dans  chaque  iiéritage  son  droit  de  suc- 
cession ?  Est-ce  exagérer  ce  droit  que  de  l'évaluer  à  la 
part  d'une  tôte  dans  les  successions  qui  dépasseraient  un 
certain  chiffre  ?  Cette  reprise  d'une  part  de  fonds  de 
production^  opérée  parla  société,  constituerait  la  prime 
d'encouragement  accordée  au  travail,  et  rétablirait  l'é- 
quilibre entre  PofFre  et  la  demande  de  la  propriété. 
Voici  comment  :  supposons  par  exemple  que  la  quaran- 
tième partie  du  sol  change  annuellement  de  mains  p«v  lé 
décès  des  propriétaires ^  les  terres  cultivées  delà  France 
étant  évaluéesà  40  millions  d'hectares^  eaviron  un  miDion 
d'hectares  passe  annuellement  aux  héritiers  des  proprié- 
taires décédés.  La  reprise  légale  de  la  communauté,  que 
nous  supposons  d'un  quart  ou  ciùquiéme,  s'élèverait 
donc  chaque  année  à  200,000  hectares.  La  nation  met- 
trait ces  terres  en  vente ,  abaisserait  ainsi  la  quantité  de 
travail  nécessaire  pour  acquérir  la  propriété,  et  per- 
mettrait chaque  année  à  50,000  familles  de  vivre  indé- 
pendantes par  le  travail  ou  à  25,000  de  vivre  dans  l'ai- 
sance. Qu'oti  juge  l'effet  produit  sur  fa  condition  écono- 
mique d'un  peuple  par  ce  mouvement  d^ascension  annuel 
qui  fournirait  à  25^000  familles  agricoles  les  moyens  de 
vivre  dans  l^aisancel  II  s'opérerait  ainsi  dans  la  nation, 
mais  d'une  façon  légale  etrégùlière,  un  mouvement  ^lareil 
à  celui  qu'a  produit,  il  y  a  un  demi  siècle,  la  vente  des  biens 
de  la  noblesse  et  du  clergé  ;  avec  c^tte  différence  que 
la  vente  révolutionnaire  ne  fut  qu'une  spoliation  né- 
cessaire, tandis  que  le  mouvement  que  nous  voudrions 
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▼oir  imprimer  à  la  propriété  ne  blesserait  les  intérêts 
légitimes  de  personne  et  CuToriserait  puissamment  le 
dévdoi^iement  des  vertus  sociales. 

L^attribntion  à  la  oommonauté  d^ane  part  dans  Thé- 
ritage  exercerait  one  influence  aussi  heurmse  sur  la  po- 
pulation industrielle  que  sur  la  population  agricole  ;  die 
préparerait  et  rendrait  possible  l'accession  des  classes 
laborieuses  à  la  propriété  parcellaire  des  grands  instru- 
ments de  la  produclion4ndustridle.  Supposons  que,  par 
Pexercioe  de  son  droit  de  reprise  sur  une  manufac- 
ture ,  la  société  ait  acquis  le  cinquième  de  la  propriété  ; 
elle  aurait  mieux  à  faire  assurément  qu'à  demander 
aux  héritiers  le  remboursement  de  sa  part^  ce  qui 
pourrait  nuire  à  l'industrie ^  en  forçant  une  succession 
peu  riche  à  s'interdire  l'exploitation  de  la  manufacture 
et  à  la  vendre.  La  société  profiterait  mieux  de  son  droit  | 

en  le  cédant  par  petites  parcelles  aux  ouvriers  qui 
seraient  en  état  de  l'acquérir^  et  qui  deviendraient  ainsi^ 
sous  la  garantie  et  la  surveillance  de  l'État,  actionnaires 
de  l'industrie^  dont  ils  ne  sont  aujourd'hui  que  les  sala- 
riés. Alors  la  conquête  des  instruments  de  la  jirodnc-  | 
tion  iodustrielle  serait  aussi  facile  pour  les  ouvriers  que 
celle  de  la  production  agricole  l'est  aujourd'hui  pour  les 
paysans.  L'ouvrier  de  l'industrie  ne  serait  plus  nécessai- 
rement comme  il  l'est  aujourd'hui,  un  paria '^  un  proie-             | 
taire,  sans  autre  moyen  d'existence  que  lé  salaire.  La 
propriété  lui  serait  accessible,  et,  j'en  ai  la  conviction  ^ 
Tespoir  et  l'honorable  convoitise  de  la  propriété  opére- 
rait dans  la  classe  ouvrière  des  merveilles.  Xlors  on 
pourrait  prêcher  à  l'ouvrier  la  tempérance  et  l'écono-            , 
miê;  il  aurait  devant  lai  la  plus  vive  excitation  possible            i 
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à  la  sag^esse  et  au  trayail^  et  il  mavcherait  à  la  conqaMe 
de  Pindépendancé  et  du  bien-être  avec  Pardeur  que  ooua 
lui  conuaisaoRs  pour  aller  au  feu  des  batailles.  La  pro- 
priété rendue  possible  à  TouTrier  l'associerait  par  uile 
solidaritémntuelleaiixchancesde Flndostrie^  etlemokide 
n'aurait  plus  le  scandaleux  spectacle  de  quelques  chefs 
d'industrie  s'enrichissant  de  ]a  misère  de  leurs  ouvriers. 

Les  caisses  d'épargne,  cette 'institution  d'impuissance^ 
verseraient  dans  les  ateliersdu  travailproductif  les  sommes 
stérilement  enfouies  dans  les  banques  et  les  dépôts  pu* 
blics;  le  trésor  public  ne  serait  plus  embarrassé  de  la 
gestion  onéreuse  des  fonds  économisés  par  le  travail  ^  les 
épargnes  de  l'ouvrier^  au  lieu  de  recevoir  en  guise  d'au- 
mône un  intérêt  de  3  1/4  p.  100  en  Angleterre,  de  a  3/4 
à  Paris,  iraient  féconder  l'industrie  et  participer  aux  bé- 
néfices du  capital  producteur.  ^  * 

Et  pour  amener  ces  bienfaisants  résultats,  il  suffit 
que  la  société  fournisse  au  travail  le  moyen  d-acquérir 
par  menues  parcelles  la  propriété  des  instruments  de  la 
production  industrielle  I  Cette  seule  réforme,  dont  on 
ne  contestera  sans  doute  ni  la  légalité  ni  Tapplication 
possible,  éloignerait  ^  l'industrie  la  cause  la  plus  active 
de  la  misère,  l'isolement  de  plus  en  plus  abjsolu  du  capi- 
tal et  du  travail. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  examiner  que  la  transmission  de 
la  propriété  par  donation  entre  vifs.  Donner,  c'est  laire 
acte  légitime  de  propriété ,  c'est  échanger  un  bien  qui 
vous  appartient  contre  la  reconnaissance  ou  seulement 
contre  le  plaisir  d'obliger  une  personne  qu'on  aime.  La 
donation  est  un  droit  de  la  propriété ^  mais  ici,  comme 
dans  tous  les  autres  cas ,  ce  n'est  pas  un  droit  absolu , 
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un  d(9  eeft  dioils  aoxcpek  il  ne  peot  pas  être  impose  de 
oonditkm.  Pour  nous^  la  doaation  entre-Tifs  est  assimila- 
ble à  l'hérédité  directe ,  et  la  société  ipii  ai  garantit  les 
effets  doit  aToir  sa  part.  C'est  au  législateur  à  fixer  cette 
part^  qui  deTra  toujours  étrctproportioBneUe  i  l'impor- 
taiioedu  don. 

Maintenant^  si  les  défenseur»  passionnés^  nous  di- 
rions mieux  les  ennemis  de  la  propriété^  contestent  à  la 
société  le  droit  de  préieyer  la  moindre  part  sur  les  suc- 
cessions,  à  titre  de  reprise  légitime^  nous  réclamerons 
ce  droit  à  titre  d'impAt^  et  nous  démontrerons  sans  peine 
que  c'est  à  la  fois^  le  plus  juste^  le  plus  facile  à  percevoir 
et  à  établir^  et  peut-être  aussi  le  ptus  productif  de  tous  les 
impMs, 
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Nulle  part  peut-être  dans  notre  société^  nous  PaToiifi 
démontré  plus  haut^  il  n  y  a  on  désaccord  aussi  cho- 
quant entre  les  principes  et  les  faits  que  dans  le  système 
des  impôts.  En  théorie^  la  loi  de  l'impôt  est  équitable^  car 
la  charte  constitutionnelle^  qui  est  le  contrat  social  de 
la  nation  française^  le  traité  de  paix  signé  entre  le  pou- 
Toir  et  le  peuple^  la  Charte  déclare  solennellemient  dans 
son  deuxième  article  qiie  les  citoyens^  a  contribuent  in- 
distinctement^ dam  la  proportion  de  leur  'fortune j  aux 
charges  de  PÉtat,  »  Le  principe  d'équité  sociale  qui  de- 
mande que  la  participation  aux  charges  de  FÉtat  soit 
mesurée  sur  la  fortune  de  chacun,  c'est-à-dire,  sur  les 
ayantages.que  la  société  |ui  garantit,  ce  principe  est 
donc  inscrit  en. tête  de  la  loi  fondamentale  delà  France. 

C'est  là  sans  doute  une  précieuse  conquête,  car  elle 
nous  a. coûté  une  révolution.  Mais,  par  UM^lheur,  la  con- 
tribution proportionnelle  à  la  fortune  n'est  encore  dans 
notre  .pays  qu'un  article  de  bi,  et  le  principe  d'équité 
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une  belle  sentence^  placée  en  manière  de  décorât  on  au 
frootbpice  de  nos  lois  l 

Dans  son  application,  la  loi  de  Timpôt^  cela  est  péni- 
ble à  dire,  est  une  loi  d^iniqnité  et  de  barbarie,  aussi  fu- 
neste au  grand  nombre  des  citoyens  que  Tétait  le  système 
d'impôts  contre  lequel  la  nation  française  a  £Eiit  une  révo- 
lution. Sous  Tempire  de  la  Charte,  qui  déclare  que  tous 
les  citoyens  tVufùltnc/^mm/ contribuent,  en  proportion  de 
leur  fortune,  aux  charges  publiques,  la  majorité  des  im- 
pôts frappe  tous  les  citoyens,  pauvres  et  riches,  d'une 
capitation  qui  eflOeure  à  peine  les  seconds  et  écrase  les 
premiers  3  et  la  famille  la  plus  pauvre  paie  au  fisc  une 
somme  aussi  forte,  plus  forte  peut-être,*  que  la  famille 
d'un  rentier  assez  riche  pour  vivre  dans  un  lobir  absolu! 
et  la  consommation  indispensable  du  pauvre  est  frappée 
d  un  impôt  aussi  élevé  que  celle  du  riche!  Que  dis-je? 
L'impôt  s'adresse  avec  une  prédilection  toute  spéciale 
aux  substances  particulièrement  destinées  h  la  consom- 
mation du  pauvre  !  La  plus  grande  partie  des  laies,  les 
impôts  indirects,  comme  ceux  du  sel,  des  boissons,  du 
tabac,  les  impôts  des  communes,  les  droits  d'entrée  et 
d'octroi,  sont  de  véritables  capitalions,  qui  frappent 
indistinctement  l'être  vivant ,  non  point  parce  qu'il 
est  riche,  parce  qu'il  possède  un  revenu  supérieur  h  aes 
besoins^  mais  parce  qu'il  vit  et  qu'il  consomme!  Noos 
avons  examiné  plus  haut  les  eiTets  de  l'impôt  et  de  sa 
répartition  sur  l'économie  publique,  et  nous  demandons 
à  tous  les  hommes  de  bon  sens^  à  tons  les  hommes  hon- 
nêtes, si  la  promesse  de  la  Charte  a  été  tenue,  si  tous  les 
citoyens  indistinctement  contribuent,  en  proportion  de 
kur  fortunej  aax  charges  de  FÉtat! 
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PourThonaettr  du  goavernement^  quel  qu'il  sott,  el 
pour  la  sécurité  du  pajs^  il  est  urgeat  de  mettre  bieatAt 
un  terme  à  cet  étrange  désaccord  entre  le  principe  et 
Tapplication  de  la  loi.  Tant  que  ce  désaccord  subsistera^ 
tant  que  le  traité  de  paix  entre  le  gouvernement  et  la 
nation  reposera  sur  une  duperie  ou  un  mensonge^  la  so- 
ciété sera  en  péril  5  car  le  traité  de  paix  promet  la  jus- 
tice et  il  donne  Pim'quité  !  Ah  !  je.comprends  maioteuant 
la  sourde  agitation  qui  travaille  la  France >  depuis  ses 
deux  révolutions!  Je  comprends  malutenaut  pourquoi 
les  provocations  du  désordre^  le  cri  de  la  guerre  sociale^ 
trouvent  un  écho  si  formidable  au  milieu  de  nous  !  Et 
que  serait^»,  grand  Dieul  si  les  hommes  qu'anime  en- 
core Pesprit  de  révolution  parvenaient  à  prouver  au  bon 
sens  populaire  que  la  clause  de  justice  inscrite  dans  le 
pacte  social^  loin  d'être  exécutée^  est  formellement 
violée!  Éveiller  Fattention  du  pouvoir  sur  le  danger  de 
la  situation^  pousser  le  cri  de  détresse  pour  l'appeler  au 
secours  de  Tordre  social  menacé^  c'est^  selon  nous^  faire 
acte  de  bon  citoyen  ;  et,  s^il  nous  était  donné  d'exprimer 
notre  convictioû  dans  toute  sa  force^  nos  paroles  ne  se- 
raient pas  perdues!  Mais^  hélas!  nous  n'avons  pas  la 
voix  haute^  et  nous  ne  savons  que  dire  faiblement 
ce  que  nous  sentons  avec  énergie.  Que  ceux  qui  nous 
entendent^  s'il  en  est^  joignent  leur  voix  à  la  nôtre  afin 
qu'elle  porte  plus  loin  ! 

Et  ce  qui  fait  du  régime  financier  actuel  un  grief  per- 
manent et  terrible  contre  tous  les  gouvernements  qui  le 
conservent^  c'est  que  l'application  sincère  du  principe  de 
la  Charte  est  possible^  plus  facile  même  et  plus  avanta- 
geuse^ .non  seulement  à  la  nation  en  masse^  mais  à  toutes 
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les  dftsses  prisés  séparément,  que  le  simple  maintien  du 
système  d'injustice. 

Le  système  des  in^iôts  actad  agit  sur  la  masse  de  la 
population  comme  un  poids  écrasant  qui  lui  rend  tout 
mouTement  d'ascension  impossible^  et  même  qui  doit  in- 
failliblement»  sHl  continue  d'agir^  la  forcer  à  descendre 
de  degrés  en  degrés  jusqu'aux  plus  basses  régions  de  la 
misère. 

Le  système  d'impAts^  tel  que  le  veut  la  Charte,  la  con- 
tribution aux  charges  de  l'État,  proportionnelle  à  la  for- 
tune, agirait  au  contraire  comme  une  force  bienfaisante 
qui  provoquerait  et  seconderait  le  monyement  de  la 
masse  du  peuple  vers  le  bien-être,  Tindépendance  et  la 
moralité* 

Entre  ces  deux  systèmes  le  choix  est41  permis  ? 

On  connaît  le  premier.  Nous  allons  exposer  briève- 
ment Pidée  que  nous  nous  faisons  du  second. 

Observons  d'abord  que  le  législateur,  au  moment  d'è^ 
tablir  le  système  des  impôts,  de  constituer  la  fortune  pu- 
blique,  devrait  avoir  présrat  à  la  pensée  l'intérêt  de  la 
communauté  à  laquelle  il  donne  ses  lois.  C'est  l'intelli- 
gence de  ce  grand  but  social  et  la  volonté  de  l'atteindre 
qui  distingueront  la  législation  nouvelle  de  l'ancienne. 
Jusqu'à  la  révolution  qui  a  ouvert  à  notre  pays  la  car- 
rière de  l'avenir,  la  législation  ne  s'était  proposé  pour 
but  que  l'avantage  d'une  partie  de  la  nation,  IVivantage 
des  classes  qui  faisaient  la  loi  et  la  faisaient  pour  dles  : 
il  n'y  avait  pas  de  peuple,  et  par  conséquent  pas  de  ci- 
toyens, mais  des  serviteurs  et  des  maîtres,  des  vain- 
queurs et  des  vaincus.  Il  était  donc  naturel  que  la  loi  fût 
conçue  du  point  de  vue  de  l'intérêt  des  classes  dojninan- 
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teS;  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  elle  favorisait  avec 
une  partialité  si  franche  les  privilèges  de  T^ristocratie. 
Ck>mine  aujourd'hui^  on  parlait  alors  de  justice^  de  droit, 
de  liberté ,  mais  ces  notions  nécessaires,  sans  lesquelles 
il  n'y  a  pas  de  société  possible,  n'avaient  ni  le  même  sens 
ni  la  même  étendue  qu'on  leur  donne  de  notre  temps , 
elles  n'étaient  applicables  et  conununes  qu'à  la  minorité 
de  la  nation.  Cette  époque  d'inégalité  et  de  privilège 
n'est  plus.  Les  notions  de  justice^  de  droits,  de  liberté, 
sont  le  patrimoine  de  tous  les  enfants  de  la  nation^  c'est- 
à-dire,  qu'il  n'y  a  de  justice  que  celle  qui  s'applique  à 
tous  les  citoyens,  de  droits  que  ceux  qui  sont  basés  sur 
des  devoirs,  de  liberté  que  celle  dé  tout  le  monde.  La 
société  est  une,  par  conséquent  la  loi  doit  être  une,  gé- 
nérale, profitant  à  tous  Iqs  citoyens  et  les  obligeant 
tous. 

Dans  une  nation  où  le  travail  d'unité  est  accompli,  où 
les  classes  distinctes  sont  effacées,  où  les  droits  «garantis 
par  la  société  sont  corrélatifs  à  des  devoirs  envers  la  so- 
ciété tout  entière,  l'objet  de  la  loi  comme  de  la  sollici- 
tude du  pouvoir  qui  l'applique  est  nécessairement  l'inté- 
rêt ie  la  nation  considérée  comme  un  corps  et  un  tout. 
Or,  quel  est  l'intérêt  premier,  dominant,  d'une  nation? 
N'est-ce  pas  de  compter  le  plus  grand  nombre  de  d- . 
toyensind^ndants,  éclairés,  laborieux,  honnêtes^^  sains 
de  corps  et  d'espprit  ?  Les  intérêts  et  les  droits  des  indivi- 
dus doivent  être  subordonnés  à  ce  grand  intérêt,  à  ce 
grand  devoir. 

Nous  avons  vu  que  le  principe  équitable  de  TimpM 
était  consacré  par  la  Charte;  nous  n'avons  donc  plus  à 
défendre  ce  principe,  à  l'introduire  dans  la  loi  :  notre  tft- 
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che  se  borne  k  en  rédamer  l'appUcatloQ.  Or,  Fapplica- 
tîoD  de  ce  principe,  qai  demande  que  les  cbarges  paUi- 
ques  soient  proportionnelles  à  la  fortune  des  contribua- 
bles^ est  le  moyen  le  plus  puissant  qu^ait  la  sodélë 
d'arriver  à  la  satisfaction  de  Pintérét  général,  de  créer 
une  nation  de  citoyens,  composée  de  familles  bonnéles 
et  indépendantes  par  le  travaiL 

Pour  cela,  il  faut  substituer  à  Pimpôt  stalionnaire  ou 
invariable,  qui  frappe  les  rares  deniers  du  pauvre  d'une 
contribution  égale  à  celle  des  deniers  du  riche,  à  l'impôt 
rétrograde  qui  amoncelé  le  poids  des  charges  publiques 
au  bas  de  l'échelle  de  la  fortune,,  l'impôt  proportionnel 
et  progressif.  Le  premier  exerce  la  pression  de  bas  en 
haut,  il  appauvrit  le  pauvre  et  accumule  forcément  la 
richesse  au  haut  de  l'échell^  ^  le  second,  au  contraire, 
exerce  la  pression  de  haut  en  bas,  et  détermine  la  richesse 
à  se  fixer  à  peu  prés  égalenMnt  sur  tous  les  d^rés  de 
l'échelle. 

Qu'est-ce  que  l'impôt  proportionnel  progressif?  C'est 
cdui  qui  se  mesure  équiUd>lement  sur  la  richesse  et 
croit  avec  elle.  Pour  le  définir  et  démontrer  à  la  fois  sou 
équité  et  ses  avantages,  c'est  celui  qui  demande  au  pos- 
sesseur unique  d'un  revenu  de  25,000  fr.  plus  qu'il  ne 
demanderait  à  vingt-cinq  contribuables  possédant  chacun 
1,000  fr.  de  rente.  Cet  exemple  résume  parfaitement , 
comme  nous  venons  de  le  dire,  le  caractère  équitable  et 
les  avantages  du  système  de  l'impôt  proportionnel.  Qu'il 
soit  juste  de  demander  an  possesseur  unique  d'un  revenu 
de  25,000  fr.  une  contribution  plus  forte  qu'à  vingt- 
cinq  propriétaires  d'os  revenu  de  t  ,000  fr.  chacun , 
c'est,  je  pense,  ce  que  pas  un  esprit  droit  ne  saurait 
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contester  ;  mais  cet  iiQ{HH  n^est  pas  seolement  éqaitabie, 
il  est  encore  an  bienfait  pour  le  corps  social^  car  il  favo- 
rise la  division  du  revenu  sur  nn  grand  nombre  de  ci- 
tojensy  à  la  différence  de  l'impôt  rétrograde  qui  favorise 
Faccumulation  du  revenu  sur  un  petit  nombre  de  tètes. 
Vaut-il  mieux  pour  une  nation  compter  vingt-cinq  ci<- 
toyens  laborieux  ^  gagnant  l'aisanoe  par  le  travail,  que 
de  posséder  un  seul  consommateur  ?  Il  est  facile  de  con- 
naître la  mesure  exacte  des  avantages  de  l'impôt  propor- 
tionnel sur  rimpôt  invariable  :  le  premier  donne  à  la  na- 
tion vingt-cinq  membres  actifs,  qui  sont  une  force  et  une 
richessg^  le  second  leur  substitue  un  seul  riche!  Le  pre- 
mier fkvorise  la  distribution  du  capital  dans  les  mains 
de  tous  ceux  qui  sont  en  étajL  de  l'utiliser  directi^nent^ 
le  second  favorise  la  concentration  de^ce  capital  en  mas- 
ses compactes,  indivisibles,  qui  achètent  le  travail  comme 
unér  marchandise,  et  ne  lui  donnent,  en  échange  de  son 
concours  à  la  production,  que  le  prix  vénal  fixé  par  la 
concurrence  ou  le  salaire. 
*  Il  y  a  long^temps  qu'on  a  réclamé  la  substitution  de 
l'impôt  proportionnel  progressif  au  régime  financier 
inique  et  barbare  qui  appauvrit  et  corrompt  les  nations. 
M.  Say  en  a  prcmoncé  le  nom  dans  son  cours  d'écono- 
mie politique  (1),  et  il  n'est  guère  de  publidste  qui  n'ait 
4  Poecasion  d'en  vanter  les  bienfaits  (2),  et  cependant 


(i)  Cottrs  complet  d'économie  politique  pratique^  t.  ii, 
p.  399. 

(2)  Adam  Smith  et  Montesquieu  se  sont  déclarés  en 
faveur  *de  l'impôt  progressif. 
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Ift  cause  de  Phnpôt  proportioiiDcl  n'est  pas  encore  ga- 
gnée. 

Une  pareille  réforme  est  trop  juste,  trop  nécessaire»  et 
surtout  trop  facile ,  pour  n'avoir  pas  beaucoup  de  gens 
contr'elle.  Les  subtils  métaphysiciens  des  abus  pronon- 
cent  dogmatiquement  que  l'impôt  progressif  est  une 
criante  injustice,  qu'il  porte  atteinte  au  droit  sacré  de  la 
propriétés  et  qu'il  est  par  conséquent  la  renTenemf^nC 
des  lois  divines  et  humaines.  Selon  les  défenseurs  inté- 
ressés du  statu  quo  en  système  financier  comme  en  toutes 
dioses,  il  est  équitable  et  parfaitement  d'accord  avec  le 
'  droit  de  propriété,  de  prélever  sur  le  travailleur^le  tiers 
et  même  la  moitié  du  produit  de  son  travail  sou^  forme 
d'impôts  directs,  indirects,  réunis,  tandis  que  demander 
au  rentier  nne  contribution  proportionnelle  à  sa  fortune, 
au  propriétaire  opulent  une  part  de  son  superflu,  secait 
le  comble  de  l'iniquité,  un  attentat  contre  le  plus  sieré 
des  droits,  un  crime  de  lèse-majesté  divine. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  diacnter  la  justice 
du  système  d'impôts  dans  lequel  nous  voyons  le  salut  Ae 
notre  pays  ;  les  hommes  de  bonne  foi  n'on^MA  besoin 
d'être  convaincus,  et  les  autres  n^  veulent  pas  l'être. 

La  seule  objection  sérieuse  qui  ait  été  faite  è  ce  sys- 
tème est  tirée  de  la  difficulte  queprésentenût  sa  mise  en 
pratique.  Selon  notre  simple  jugement,  l'impôt,  tel  (fke 
nous  le  concevons,  est  aussi  facile  à  fonder  et  à  répartir, 
aussi  commode  à  percevoir,  que  les  impôts  actuels  sont 
onéreux  àla  société  qui  les  supporte  et  même  au  gouver- 
nement qui  les  perçoit;  la  seule  difiiculte  sérieuse  que 
rencontrerait  l'application  du  nouveau  système  vien- 
drait uniquement  de  ce  qu'il  est  nouveau,  et  qn^,  pour 
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Pétablk,  il  faudrait  prendre  quelque  peine  an  lieu  de 
laisser  faire  les  abus^  sans  s^oocaper  d'eux. 

Cette  difficulté  serait  bien  rite  surmontée,  car^  pour 
hTaincre,  il  suffirait  de  le  vouloir;  aussi  nous  ne  nous; 
arrêterons  pas  et  nous  décrirons  à  grands  traits  la  con- 
slitulion  financière  que  rédament  les  besoins  et  les  gé- 
néreux sentiments  de  notre  pays. 

«  Tousles  citoyens  contribuent  ^kldi8tinctenlCT  t>  en  pro- 
portion de  leur  fortuné^  aux  charges  dePËtat.»  La  société 
demande  plus  à  celui  qui  a  plils^  moins  à  celui  qui  a 
moins,  elle  augmente  la  charge  de  rimp6t  arec  le  su- 
perflu présuméMes  citoyens,  parce  quelajustice  veut  que 
celui  qui  retire  plus  d'airantages  de  la  société  en  paie  la 
jouissance.  Par  exemple  ;  si  le  possesseur  d'uu  retenu 
de  1,000  fr.  payait  un  pour  cent  d'impôts,  le  possesseur 
d'un  revenu  de  25,000  fr.  paierait  en  vertu  de  Pimpôt 
proportionnel  25  0/0  ou  5,000  fr.  de  contribution  aux 
charges  publiques.  C'est  au  législateur  des  réforaies 
qu'il  appartiébdra  d'arrêter  le  chiffire  de  la  proportion 
équitable,  de  le  mesurer  à  la  richesse  du  pays,  aux  ha- 
bitudes et  aux  mœurs  des  citoyens.  L'important  est  que 
l'impôt  proportionnel  et  progressif  soit  décrété,  et  que 
l'État  réunisse  dans  cette  contribution  unitaire  toutes  les 
antres  taxes. 

Pour  soumettre  la  fortune  à-  un  impôt  équitable,  il 
fiint  l'atteindre  sous  toutes  les  formes  qu'elles  revêt: 
frapper  uneforme  de  propriété  de  préférence  àuneautre, 
la  propriété  foncière  de  préférence  à  la  propriété  mobi- 
lière et  à  celle  des  capitaux,  c'est  consacrer  l'injustice 
et  jeter  oné  perturbation  dangereuse  dans  l'écoaomie*de 
la  société*  Les  valeurs  fondèrea,  dans  le.  système-actuel 
T.  II.  26 
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aoDl  iDJastamenl  mnlmrgées,  et  PimpM  da  aol  dîne 
troplargementle  trayail  agrie(^>la  aoaroe  nourricière 
delà  natioD.  Les reyenoa  des  capitaux^  au  ccMitraire,  de 
toutes  les  râleurs  les  plus  dignes  d'être  frappées  par 
rifl^)6t,  en  sont  presque  entièrement  affranchies.  Les 
rentes  snr  TÉtat  sont  respectées  de  Finipôt,  qui  ne  eraint 
pas  de  s'attribuer  une  large  part  sur  les  ralrars  desti- 
nées à  la  eonsoounation  des  plus  pauvres  travailleurs. 
Larente  est^  ditron,  franche  d'iuipM  de  sa  nature^  parce 
qu'il  serait  injuste  au  gouvernement  de  retenir^  sous  un 
prétexte  quelconque^  uuepart  de  l'intérêt  qu'il  a  promis. 
Mais  que  devient  alors  le  fameux  principe  :  Tous  tes  ci- 
toyens contribuent  tfidifflificIsifMfa  aux  charges  de  l'État? 
La  Charte  annût  dû  ajouter  :  Exalté  b$  renHers,  et 
cette  exc^tian  aurait  produit  un  fort  bon  effet  à  la  tète 
d'une  loi  fondamentale  dont  le  premier  aitioh  consacre 
PégaKté  de  tons  les  citoyens  devant  la  lot  l  Déclarer  1^ 
violabilité  de  la  rente  devant  l'impôt,  nier  à  la  société  le 
droit  do  frapper  ce  genre  d»  revenu  comme  tous  les 
antres,  c'est  absolument  comme  si  l'on  prétendait  que 
l'acquéreur  de  propriétés  nationales,  de  bob  de  l'État 
par  exemple,  ne  devra  jamais  payer  d'impôts  pour  les 
propriétés  à  lui  concédées,  sons  prétexte  que  le  vendeur 
perd  tout  droite  sa  chose,  et  qu'il  n'est  pas  juste  de  préle- 
ver unerente  sur  des  fonds  qu'on  a  oédés.  Les  rentes  sur 
l'État  sont  doiie  passibles  de  l^nipôt  comme  tous  les  au- 
tres revenus. 

Mais,  diTa*t*on,  comment  atteindre  tes  revenus  des 
capitaux  engagés  dans  le  oommeroe  et  l'industrie,  les 
rentes  constituées  entre  simples  parlicidiers?  Certes^  la 
difficulté exifl|e,  etilnefoutrien  moins  qu'une  partie 
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difBciril^  pour  «uhmt  le  maintieo  jiuqn'àcejour  dii» 
système  d'iia^Ma  qni  l'adcftsw  de  prèfitaenee  aax  objeto 
de  oonsommatioo  indispensables,  qui  épargne  la  for- 
tune ponr  frapper  la  viel 

N<MiS€ioyonsilapOfsibiIiléde8oaniettreàriaipôtloiite«i 
les  raleuniégitinienieiit  imposables.  Ghaqiieeommiiiie  aa- 
rtât  un  grand  livre  de  la  propriété  sur  iecpiel  seraient  in- 
scrites, d'après  la  dédaiation  des.  propriétaires,  tontes 
les  valeors  imposables ,  sénaies  en  une  seule  cote  ponr 
dhaqne^avûUe.  Cette  déclaratioii  serait  un  acte  de  bonne 
foi  pviUiqoe^  sanctionné  parla  confiscation  au  profit  du 
trésor  national,  des  valeurs  soustraites  k  Pimpôt  par  la 
fraude.  Il  n'y  aurait  de  cette  hçom  qu'une  seule  espèce 
de  contribution  ponr  lés  charges  de  l'État,  du  Départe- 
nent  et  de  la  Goiumune.  La  Commune  et  le  Département 
seraient  autoriaés  par  le  gouTomement  central  à  aug<* 
menter  la  contributioD  Totée  par  la  législature,  de  la 
sommenéoeesairepour  sdivenir  auxbcmitts  de  la  lo- 
calité et  du  ^partement. 

La  somme  votée  par  la  lègislaUiffe  pour  le  service  de 
l'Âtat  serait  donc  répartie  prapm^anneUemmt  à  la  for- 
tune rédlo  sur  tons  les  citoyens,  et  nçus  avons  la  certi- 
tude que  cet  impôt  d'équité  serait  un  bienfait  pour  la 
société,  et même  pour  tous  ses  membres,  pour  les  ri- 
ches comme  pour  les  pauvres.  Il  rendrait  très-difficile , 
il  est  vrai,  l'accumulation  de  k  fortune  au  delà  d'un 
certain  chiffre ,  par  exemple,  de  1 00,060  fr.  de  revenu, 
dans  l'éUt  actuel  de  la  sosièléf  mais  cda  serait-il  un 
mal?  mais  tous  les  bons  citoyens  ne  doivent-41s  pas  dést- 
rer  quePsssaneesoit  beaucoup  plus  facile  à  obtenir  que 
œs  fMuues  exagérées  qui  provoqnent  cehii  qui  les  pos- 
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lAte  à  une  ciHUommiUMk  estraTâgattte^  âonvent  plus 
fiinesle  à  la  moralité  ée  ia  Dation  qiM  son  éoo- 
nomiel 

L'impôt  proportioDnel  ne  prascrirait»  pas^  comme 
qoelqiiet-uiis  le  préludent  ^  Pao^oisition  des  grandes 
foriones»  car  il  faTorôerait  pldb  activement  qne  le  sys- 
tème actuel  la  production  des  richesses;  il  la  donblerait 
pour  le  moins  ^  et  il  n'iiurait  pas  à  supporter  la  moitié 
des  charges  que  les  taxes  actuelles  imposent  au  pays  : 
la  nation  trouverait  dans  la  part  qa'die  pr^éverait 
sur  les  héritages  une  somme  an  moins  équivalente  à  la 
moitié  de  ses  besoins.  La  propriété  f<mdére»  mobilière , 
celle  des  capitaux»  n'aorait  pas*  à  supporter  une  contri- 
bution  de  plus  de  cinq  k  six  cent.mîUions^  ^  encore, 
dans  la  prévision  des  besoins  les  plus  dispendieux  que 
pourmit  prouver  la  socîélé ,  en  lui  doBBimt  les  moyens 
de  faire  les  frais  de  réduoalion  du  peuple. 

Mais,  dira-t-on,  l'impôt  proportionnel iiivorisant  la 
division  de  la  propriété  et  l'égalité  des  fortunes,  il  devra 
nécessairement  devenir  de  moins  en  moins  productif. 
À  mesure  que  la  propriété  se  divisera  et  que  la  moyenne 
des  fortunes  s^égalisera,  l'impôt  j^gressif  produira 
beaucoup  moins  xpie  dans  les  premiers  temps  de  son  ap- 
plication,  et  il  dépassera  bien  rarement  dix  pour  cent  du 
revenu.  Alors ,  ce  sera  à  la  législature  à  en  modifier  le 
drijOTre  et  l'action ,  de  manière  A  le  mettre  d'accord  avec 
les  besoins  prévus  de  l'Étatr  Mais  ce  chiffre  ne  sera  ja* 
mais  aussi  onéreux  aux  propriétaires  moyens  que  l'est 
aujourd'hui  le  système  actuel  des  inqiôts;  il  ne  s'élèvera 
jamais  à  plus  d'un  ou  deux  décimes  par  100  fy*  de  re- 
venu, de  quelques  francs  par  mille^  car  l'impôi  sur  la 
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fortune  foncière ,  molnliàre  eUur  Itt  cafriitaux,  ne  dem 
pas  l'anime  ressowee  financière  de  PËtal.  fl  aura  dans 
PexerdcQ  du  droit  d'héritage  ifue  nous  hti-  avons  re- 
connu une  bi^anche  féodttda^  de  leTentf ,  dont  les  pro- 
duits soulagBTDnt  d'autant  la  eontrilwtioii  dont  les 
revenus  positifs  des  citoyensrsferaiesrfrappès.  Qmnid  on 
verra  ce^u'il  senni  possible  d^obtmir  d^ne  taxe  pro«^ 
gressiye  sur  les  héritages,  on  sera  étonné  que  les  na- 
tions éelairées  ne  reportent  pas  w,r  cette  nouvelle  braa- 
clied1nip6ts  les  diarges  dont  ils  écrasent  à  grands  frais 
le  travail  des  citoyens  pauvres. 

Un  homme  a  su  CMquérir  par  sonr  travail^  sa  «on- 
dnite  et  son  génie,  une  fortune  importante,  et  par  die 
il  a  satisfait  largement  à  tous  ses  besoins.  La  société .  a 
Cuvorisé  puissanmient  le  développement  de  sa  fidrtune , 
en  lui  permettant  d^btenir^aans  trop  dWorts  ka  in- 
struments du  trafrail,  et  surtout  en  respectant  conmie 
une  ebose  inviolable  les  produits  de  son  travail,  néces- 
saires à  la  satisfaction  décente  des  besoins  de  la  vie  5  par- 
venu à  une  grande  forti^ÉÉe ,.il  atrouvé dans  les  institu- 
tions les  plus  sûres  gncanties  de  ses^  droits;  et  la  jouis- 
sance de  tous  les  bienfiiîts  sociaui^,  de  tous  les  avantages 
d'une  civilisation  avancée,  ne  lui  ont  coûté  que  le  sacri- 
fice d'un  quart  ou  d'un  tiers  au  plus  de  son  superflu. 
Cet  homme  arrive  au  terme  de  son  existence  ^  la  mort 
dérobe  le  propriétaire  à  la  propriété,  le  consommateur 
aux  jouissances,  et,  c'est  en  ce  moment  que ,  par  l'in* 
tervention  d'une  loi  équitable,  il^paie  sans  qu'il  lui  en 
coûte  rien  la  dette  qu'il  a  contractée  envers  le  corps  so- 
cial i  c'est  alors  qn'Û  s'acquitte  envers  tous  les  membres 
de  la  comoumauté,  ses  frères ,  de  ce  qu'il  leur  doit  pour 
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le  aoQcounîmttfectqa^oiit  prêté*  ms  traTaux/  à  ses 
plaiBîrs^  à  Pexoctke  de  ses  bcaltés  monàeé,  de  son  in- 
teUigenoel  Geax  qui  le  remplaoset^  ses  héritiers  directs» 
setrouTteirt  itiTestisd'tfniiiiBieiise  privilê^»  qae  la  so- 
ciété leur  garenlft  ^  crivi  de  ^oasommer  satis  a vwr  pro* 
dait;  D'estHt  pas  jaaie  fâ'ils  l'adMeat  par  le  sacriBce 
d'une  part  de  leur  abondâfice  su  profit  de  là  aodété?  Il 
n'est  pas  besoÎD  de  dire  que  k  reprise  etereée  par  la  so- 
ciété derrait  être  prep<vtioiineneà  la  grandeur  de  Thé- 
rîtage  -,  elle  serut  prélerée  sur  le  en^tal  an  Ken  de  Tètre 
sur  le  retenu ,  comme  rîmpM»  et  la  proportion  en  serait 
calculée  de  manière  à  épargner  le  plus  possible  le  petit 
pairimoiae,  qui  n'est  [pour  les  liéritiers  qu'un  instru- 
ment indispensable  pour  produire  et  pour  Tirre.  Hle 
ne  frapperut  sérieusement  que  les  suocessions  qui  s'é^ 
lèrereient  an  dessus  d'une  moyenne  déterminée^  et  qui 
donmraientaux  remplaçants  d'un  propriétaire  opulent 
U  fiMmllé  de  consommer  pendant  toute  leur  vie  sans  rien 
produire. 

Voici  des  cUffires  qui  donlferont  une  idée  des  res- 
sources que  la  société  pourrait  trouver  en  revendiquant 
ses  droits  sur  les  valeur»  transmises  par  héritage.  Nous 
avons  dit  que  le  droit  de  succession  en  ligne  collatérale» 
compléfament  inutile  à  la  proq[)érité  sociale»  sans  ac- 
tion sur  la  conservation  et  sut  l'accroissement  du  fonda 
de  la  production»  devrait  être  ou  sujqtriBié  >  ou  réduit 
aux  Âmix  premières  branches  des  consanguins.  Or»  In 
valeur  des  biens  maiéfci  seulement  transmis  par  succes- 
sion en  ligne  collatérale  »  en  1835»  s'est  élevée  à 
i0â»605»40â  f.  85  c;  sur  laquelle  somme  la  société  s'est 
cantentàe de  prélever  3»68t»3dS  fr.  3dc.»  de  9fr.  50  c. 
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à  5  fr.  pour  100^  ce  qni  écppdfapt  à  i;ike  Goooplèl^abdi- 
catioD'de  sou  droit  !  Les  valeurs  mofailières  traosmises 
par  testament  eutre  peraetiues  non  parentes  se  sont  èle- 
Tées  à  35^706^678  f.  71  c,  sur  laqudle  somme  la  société 
a  prélevé  senlement  1^682^532  fr.  64  c.^  de  3  fr.  50  c. 
à  6  f.  pour  100.  Les  biens  meobles  transmis  en  ligne  di- 
recte sont  portés  poor  la  même  année  à  365,542^162  f.; 
sur  laquelle  somme  la  société  a  prélevé  an  droit  de 
1,003,240  fr.  92  c,  25  c.  pour  100  francs.  La  totalité 
ded  biens  meubles  transmis  par  héritage  ou  par  testa- 
ment en  ligne  directe,  entre  époux,  en  ligne  collaté- 
rale, entre  personnes  non  parentes,  en  faveur  d'éta- 
blissements publics,  est,  pour  Tannée  1835,  de 
559,572,590  fr.  84 C,  qui  ont  produit  un  droit  de 
7,361,836  fr.  52  c. 

Voici  maintenant  le  tableau  de  la  transmission  des 
immeubles^  par  héritage  ou  testament,  après  le  décès  des 
propriétaires. En lignocollatérale:  176,480,524fr.  42c.; 
droit  de  mutation  perçu,  12,938,423  fr.  72  c,  de5fr. 
à  8  fr.  pour  cent.  Entre  personnes  non  parentes  : 
17,586,383fr.41c.,droitperçu  1,729,592  fr.  23  c.  En 
ligne  directe  71 1, 946,432  fr.;  droit  perçu  7,831,410fr. 
75  c.  'y  un  franc  pour  cent.  Tptal  des  knmeubles  trans- 
mis 989,953,683  fr.  42  c,  total  du  droit  de  succession 
25, 149,074  fr.  88  c. 

Le  total  des  valeurs  mobilières  ou  immobilières 
transmises  par  héritage  ou  testament  ,  s'élève  à 
1,549,526,274  fr.  26  c;  le  total  des  droits  perçus  en 
1835  k  32,510,911  fr.40  c.  Les  biens  transmis  en  ligne 
collatérale  et  entre  les  personnes' non  parentes,  sont 
évaluésàlasoBMnede  329,378,989  fr.  39  c,  sur  laquelle 
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somnielt  aotiéié,  qui  avait  droit  ii  tout  ou  preiqueloat, 
n'a  préleyé  que  2Û^031^B77  fr.  81  c.  (1). 

Il  est  bon  d'observer  que  ààj^  ce  tableau,  les  biens 
meubles  et  immeubles  sont  portés  tu  dessous  de  leur 
valeur^  d'après  Pévalnation  officielle,  et  aussi  par  la 
fraude  des  héritiers.  La  société  qui  céderait  immédiate- 
ment sa  part  aux  individusqui  voudraient  la  faire  valoir 
par  leur  travail,  en  retirerait  un  prix^bien  supérieur  à 
l'évaluation  que  nous  avon^  donnée.  Et  ce  n'est  pas  exa- 
gérer que  de  por^r  h  une  moyenne  de  quatre  ou  cinq 
cent  millions  la  part  de  la  cQpimunauté  dans  la  trans- 
mission de  la  propriété  par  héritage.  Quoi  déplus  avan- 
tageux et  de  plus  juste  que  de  remplacer  ainsi,  par  une 
contribution  sur  l'héritage,  l'impût  actuellement  prélevé 
sur  la  consommation  des  objets  les  plus  indispensables , 
c'est-à-dire ,  sur  le  travail  ? 

Un  autre  avantage  de  ce  genre  de  revenu,  ce  serait 
sa  solidité  et  son  accroissement  progressif.  En  18^6^ 
les  valeurs  transmises  après  décès  sont  évaluées  à 
1,345,711,516  fr.  79  c.  En  1835  à  1,549,526,274  fr. 
26c.Rienn'estpluscertaiD,  plusrégolierquelamorL  Cha- 
que année,  elle  renouvelle  environ  un  quarantième  de  la 
population,  et,  par  conséquent,  elle  met  annuellement 
en  héritage  le  quarantième  environ  de  la  propriété  totale. 
En  évaluant  la  reprise  sociale  au  quart  des  valeurs  trans- 
mises, la  nation  disposerait  annuellement  de  la  cent 
soixantième  parfie  du  fonds  de  production  en  £aiveur  du 
travail;  Il  y  aurait  chaque  année  sur  le  marché  de  la  na- 
tionale cent  soixantième  de  la  richesse  totale,  mis  en 

(i)  SiaUHiqucdela  France,  1837,  p.  140-141. 
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Tente  cm  platôl  mis  aa  coDooun^  offert  aux  plos  laboneasc 
et  aqi:  pins  habiles. 

Une  reprise  ou  un  inqpôt  conridërable  snr  les  donations 
est  encore  une  branche  de  revenn  à  laquelle  il  est  juste 
de  s'adresser.  Les  donations  entre  vifs  sont  portées^  dans 
les  documents  que  nous  étudions^  àun  total  pour  lesmeu- 
bles  et  les  immeubles  de  519,089^052  fr.  15c.Lesdroits 
perçus  s'èlèTentà  7,433,846  fr.  56  c.  Diaprés  nos  prin- 
cipe», qui  sont  de  favoriser  la  propriété  qui  est  le  résul- 
tat ou  le  prix  du  travail,  ne  serait41  pas  plus  juste  de 
prélever  cent  millions  d'impôt  sur  cinq  cent  millions 
de  valeurs  donnéesà  titre  gratuit,  que  de  prélever,  comme 
comme  on  le  fait,  des  droits  sur  les  ventes  à  titre  onéreux, 
droits  qui  sont  un  obstacle  aux  échanges,  un  impôt  sur 
le  travail,  auquel  ils  rendent  l'acquisition  de  la  propriété 
plus  difficile.  La  vente  on  l'échange  de  la  propriété  de- 
vrait être  libre,  ou  grevée  d'une  taxetrés-légére  destinée 
à  couvrir  les  frais  des  actes  authentiques  rédigés  par 
un- agent  de  la  conunune,  un  notaire  (i). 

Il  noas  faudrait  écrire  tout  un  traité  spécial,  si  nous 
voulions  appliquer  la  théorie  de  l'impôt  dans  tous  ses  dé- 


(1)  En  1835,  on  évalue  les  biens  meubles,  immeubles, 
cédés  à  titre  onéreux  à  1,656,049,673  fr.  19  c. ,  et  les  droits 
perçus  sur  ce  genre  de  transmission  qui  devrait  être 
beaucoup/plus  favorisé  que  toutes  les  autres  manières 
d'acquérir  la  propriété,  à  79,926,050  fr.  07  c.  Il  en 
coûte  souvent  plus  pour  acheter,  c'est-à-dire,  pour  échan* 
ger  du  travail  accumulé  contre  la  propriété,  que  pour 
hériter>  c'est-à-dire,  pour  recevoir  sans  rien  donner  en 
échange,  que  pour  payer  son  achat  ! 
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fuis,  eC  surtout  le  suivre  dans  sa  répartition.  Qu^  nous 
suffise  de  rappeler  ce  que  nous  avons  dit  plus  iiaut»  que 
toute  dépense  superflue  et  improductive  est  une  causede 
misère  publique  et  de  misère  privée  ;  que  plus  les  agents 
du  gouvernement  sont  nombreux,  plus  les  producteurs 
ont  de  consommateurs  à  entretenir  de  leur  travaiL  D'ail- 
leurs la  mise  en  pratique  de  la  réforme  financière  que 
nous  esquissons,  aurait  pour  conséquence  forcée  une  ré- 
forme correspondante  dans  la  nature  et  dans  le  cldffire 
des  dépenses  publiques. 

Nous  croyons  devoir  enoc^e  appeler  Fattention  sur 
Pun  des  effets  bienfaisants  d'une  loi  d'hérédité  qui  re- 
connaîtrait le  droit  de  la  société  à  une  part  de  l'héritage 
et  en  réglerait  l'exercice.  Les  nations  les  plus  avancées, 
comme  la  France  et  l'Angleterre,  sont  grevées  de  chargés 
onéreuses,  d'emprunts  écrasants ,  qui  sont  pour  les  gé- 
nérations nouvelles  une  véritable  servitude,  dont  elles 
n'ont,  cela  est  prouvé  par  les  faits,  aucun  mojen  de 
s'affranchir.  Le  remboursement  des  emprunts  est  impos- 
able. La  réduction  partielle  de  la  dette  d'Angleterre  ne 
prouve  rien ,  car  elle  est  plutôt  le  résultat  d'une  conver- 
sion de  l'intérêt  que  d'un  remboursement  Et  cqftendant 
il  faut  que  les  nations ,  sous  peine  de  banqueroute  ou  de 
ruine  totale,  trouvent  le  moyen  d'éteindre  leur  dette.  Je 
suppose  que  l'Angleterre  se  retrouve  placée  dans  des 
ciroonstances  analogues  à  celles  où  le  dix-neuvième  siè- 
cle l'a  trouvée 5  serait-elle  capable  des  mêmes  efforts?  et 
une  dette  qui  exige  aujourd'hui  sept  cent  millions  de  re- 
venu pour  en  solder  seulement  l'intérêt,  lui  permettrait- 
elle  d'employer  dans  une  crise  décisive  toutes  les  res» 
sources  qu'elle  a  dépensées  dans  ses  luttes  contre  Napo- 
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lèoa?  Btk France^  m  eUcamt  àiadéfeiidfe «looie  ane 
dm  ooBtre  le  mondO)  ne  fletail-eBe  pas  forcée  da  doubler 
fia  dette ,  de  déror^  d'avance  les  produits  de  Favetrir>  et 
d'imposer  aux  géadratioQs  futures  une  écrasante  serri- 
tade?  Tout  empsont  contracté  par  vue  nation  >  sans 
aToir  le  mojen  de  le  rembourser  en  deax  ou  trois  géné- 
rations ,  est  nn  Tol  fait  à  Payenûr  ;  et  f  ai  la  certitude ,  si 
nom  nefaîsonspas  mieux  que  nous  n'avons  fait  jusqu'ici, 
que  DOS  descendants  n'accepteront  notre  succession  que 
soQS  bénéfice  d'inventaire^  et  qu'ils  se  résigneront  sans 
aerupnle  à  la  ktfiquerovte.  L'exerdce  du  droit  de  parti- 
cipation à  l'héritage  est  le  seul  amortissement  efficace  des 
dettes  publiques.  Chaque  année ,  par  le  seul  fait  des  dé- 
cès ,  la  dette  se  trouverait  diminuée  au  moins  d'un  1 60"^, 
et  le  chiffre  de  la  rente  réteit  d'autant.  C'est  aux  gou- 
vernements éclairés  à  décider  si  ce  genre  d'amortisse- 
ment pacifique  >  légitime  >  est  préférable  à  la  banque- 
route, car  nous  avons  la  conviction  que  si  les  dettes  pu- 
bliques ne  sont  pas  progressivement  éteintes,  eHes  amè- 
neront forcément  la  banqueroute  ! 

Quelques  mots  en  terminant  sur  l'objection  princi- 
pale, la  seule  peut-être  que  l'on  opposera  à  là  réforme 
de  la  constitution  financière  d'après  les  principes  de  la 
justice  et  du  bon  sens.  On  dira  par  exemple  que  l'impM 
équitable  n'atteindra  jamais  les  valeurs  mobilières  et  sur- 
tout les  capitaux  qu'il  doit  frapper,  parce  que  la  fraude 
les  dérobera  à  son  action  ;  on  dira  que  le  droit  de  parti- 
cipation de  la  communauté  à  l'héritage  sera  improduc- 
tif, par  la  même  raison,  parce  que  la  fraude  sera  plus 
forte  que  la  justice.  A  cda  une  courte  réponse.  Nou» 
pensons  que  le  gouvernement  aurait  besoin  debeaucoup 
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maiu  d'espril,  de  beancoap  moins  de  paissuioe  pour 
fiiire  le  bien  de  la  communanlé  et  attcuidre  tous  les  re- 
yenos  légitimement  imposidiles,  qu'il  n'en  dépense  an- 
joard'hiû  pour  loi  noire  et  frapper  de  la  dîméfes  denrées 
destinées  à  la  consommation  da  travaiUenr,   qn'il  de- 
Trait  épargner.  En  France^  le  fisc  trouve  la  moyen  d'em- 
pêcher les  citoyens  de  puiser  Peau  de  la  mer  et  des  sour- 
ces salines;  il  entretient  une  armée  sur  les  fironliéieset 
aux  portes  des  yilles,  qui  arrête  au  passage  les  yaleurs 
les  plus  subtiles  et  léye  l'impôt  sur  les  passants  le  fer  à 
la  main  -,  il  Ta  chaque  jour  mesurer  le  tonneau  du  pau- 
vre pour  lui  faire  payer  le  Terre  de  Tin  qu'il  a  bu  ^  il 
compte  les  pieds  de  tabac  que  plante  le  cultiTateur,  et  il 
ne  pourrait  pas  atteindre  les  Taleurs  mobilières^  fonciè- 
res, et  les  capitaux  que  possède  chaque  Ceimille  !  Est-il 
donc  difficile  de  décréter  que  les  Taleurs  déclarées  et  co- 
tées^ les  contrats  et  actes  passés  deTant  l'officier  publie, 
jouissent  seuk  de  la  garantie  et  de  la  protection  accor- 
dées par  la  loi  à  la  propriété?  Et,  cela  fait ,  est-il  donc 
impossible  de  contrôler  ces  déclarations  et  de  Toir  û  elles 
sont  d'accord  aTec  la  fortune  réelle,  connue,  des  proprié- 
taires? Quant  aux  successions,  je  ne  croîs  pas  que  la 
fraude  serait  jamais  pfais  grande  qu'elle  ne  Test  aujour- 
d'hui, et  uo  pouToir  intelligent,  bien  intentionné^  trou- 
verait facilement  le  moyen,  sans  avoir  recours  à  un  des- 
potisme aussi  ingénieux  que  celui  du  fisc  actuel,  de  con- 
naître la  fortune  réelle  de  chaque  famille,  la  Taleur 
positive  de  chaque  héritage. 

Mais  un  pareil  système  d'impôts,  qui  exigerait  la  pu- 
blicité ou  tout  au  moins  la  connaissance  des  fortunes 
privées  par  l'autorité  sociale,  ne  serail-il  pas  la  violation 
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du  secret  4es  Amilles^  te  profanttion  du  foyer  domesti- 
que ?  Aux  objectioDS  de  cette  nature  nous  ne  savons  pas 
de  réponse,  si  ce  n'est  que^  par  une  méprise  bien  déplo- 
rable, les  gouvememeuts  ne  sont  arrêtés  par  des  scru- 
pules en  matière  d'impôts  que  lorsqu'il  s'agit  d'être  jus- 
tes. Pour  atteindre  les  denrées  nécessaires  à  la  consom- 
mation indispensable^  l'impôt  ne  craint  pas  d'arrêter  les 
voyageurs  à  la  porte  des  villes,  de  leur  dérober  un  temps 
souvent  précieux^  d'ouvrir  et  de  fouiller  leurs  malles, 
et  0  n'aurait  pas  le  courage,  par  exemple ,  de  prendre 
connaissance  des  livres  d'un  négociant  pour  savoir  quelle 
doit  être  sa  juste  part  de  contribution  ! 

En  Angleterre,  le  pays  des  abus  financiers  par  excel- 
lence, il  existe  un  impôt  qui  se  rapproche  de  celui  que 
nous  voudrions  voir  établir  dans  notre  pays  :  c'est  l'im- 
pôt paroissial.  Ce  n'est  point  à  la  consommation  que  l'on 
demande  en  Angleterre  l'argent  réclamé  par  les  besoins 
des  localités.  Le  budget  paroissial  est  rempli  exclusive- 
ment par  des  taxés  assises  sur  la  fortune  présumée  des 
fieunilles,  d'après  leur  propre  déclaration;  et  l'ensemble 
de  ces  taxes  s'élève  à  plus  de  trois  ceiùi  millions.  Nous 
ne  faisons  pas  de  doute  qu'une  contribution  unique  par 
faquille,  proportionnelle  à  la  fortune,'  est  facile  à  orga- 
niser, surtout  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  et  qu'elle 
suffirait,  avec  le  produit  des  successions,  à  toutes  les  dé- 
penses nécessaires  de  l'État. 

Si  l'on  veut  jamais  combattre  efficacement  la  misère,  et 
il  &udra  bientôt  le  vouloir  ou  du  moins  faire  semblant  de 
le  vouloir,  lapremièrechoseà  &ire  sera  donc  de  substituer 
au  système  actuel  des  contributions  publiques,  qui  est 
une  cause  de  misère  pablique  et  privée,  un  système  plus 
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BOB  ploa  «B  fiurdeâB  écrasant ,  mm  im  BMtmnent  de 
JBStiee  di$tribQ4i¥6»  bb  priBCi|^  de  TÎe,  bb  légoleteBr 
du  BioBveiBeBt  écommàqm  et  par  eoiafèfBeBt  bb  moyea 
de  prospérité  (i). 

(1)  Un  de  nos  amis,  le  doctear  Jules  Gayot,  connu  par 
de  nombreux  travaux  scientifiques,  avait  aperça  dès  la 
févolotion  de  Juillet,  les  grandes  réformes  économiques 
que  réclame  notre  état  social^  et  dont  notre  ttvve  a  eu 
pour  bot  de  démontrer  Fur^eBoe*  A  im  Age  où  les  meiU 
leurs  se  contentent  de  désirer  ardemment  le  bien ,  k  une 
époque  où  les  plus  généreux  n'aspiraient  qu'à  des  boule- 
versements politiques  •  à  des  changements  déforme  de 
gouvernement,  le  docteur  Jules  Guyot  exposait  et  for- 
.  mulait  les  véritables  conditions  sur  lesquelles  doivent 
reposer  le  bien-être  et  la  prospérité  des  nations.  Ce  que 
nous  avons  dit  sur  la  propriété,  sur  le  droit  de  participa- 
tion sociale  à  l'héritage ,  ce  que  nous  dirons  plus  loin  sur 
réducation  publique,  n'àt  que  le  développement  des 
idées  de  ce  modeste  penseur  qui,  en  appliquant  aux 
choses  sociales  bb  esprit  cultivé  par  lasdenee,  un  cœur 
honnête,  un  boB  sens  A  l'épreuve  de  tous  les  sophiemes, 
a  découvert  plus  de  vérités  vraies  que  les  politiques  et 
socialistes  de  profession*  Les  travaux  de  notre  ami  sont 
restés  inédits  :  nous  n'en  parlons  donc  pas  pour  les  Caire 
connaître,  mais  seulement  pour  obéir  à  notre  reconnais- 
sance. 
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NoQB  compreMMii^  mmu  le  nom  d'industrie,  rengemble 
des  trayaiix  qu'âne  soeiété  cÎTÎUsée  est  obligée  d'accom- 
plir pour  Mtisfidre  ses  besoins  :  les  trayaux  de  l'industrie 
agricole,  oeni:  de  l'industrie  manufacturière  et  enfin  les 
tirayanx  de  l'industrie  commerciale.  L'industrie,  c'est  la 
production. 

Pour  qu'un  peuple  puisse  arriver  à  la  satisfaction  des 
besoins  légitimes  qui  constituent  l'aisance,  il  faut  nécessai- 
rement qu'il  produise  de  quoi  consommer  ou  de  quoi 
acheter  par  l'échange  de  ses  produits  les  objets  de  con- 
sommation que  lui  refuse  son  sol  et  son  industrie. 

La  production  est  le  résultat  du  concours  de  trois 
agents  que  pons  avons  désignés  sous  les  noms  de  capital 
ou  d'insiruments,  de  traTsil,  d'habileté  ou  de  savoir. 
Nous  avons  vu  dans  les  obapitfes  précédents  par  quels 
Bdoyena  una  naiisA  inteltigeute»  qui  se  propose  le  bien 
général  pour  but,  doit  assurer  an  plus  grand  nombre 
de  ses  membres  la  propriété  ou  l'usage  des  instruments 
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de  la  produclioD.  Mais,  quand  la  législation  et  le  sjlteie 
des  impôte  favoriseraient  autant  que  nous  le  déarons 
l'acquisition  ou  l'usage  des  instruments  de  la  produc- 
tion ,  quand  même  le  travail  serait  affranchi  de  toute 
dépendance  par  la  propriété  indiriduelle  ou  sociétaire 
du  capiUl  qu'il  utilise ,  la  réforme  économique  ne  serait 
pas  encore  achevée;  l'une  des  causes  les  plus  actives  de 
la  misère,  l'anarchie  de  la  production  et  par  suite  l'a- 
narehiedu  travail,  n'en  subsisterait  pas  moins.  Comme 
la  propriété,  comme  tous  les  éléments  de  la  société  hu- 
maine, le  travaU  a  besoin  d'être  constitué,  orga- 
nisé. .        . 

Pour  que  tous  les  citoyens  d'une  nation  soient  affran- 
chis de  la  misère,  tdie  que  nous  Pavons  étudiée,  de 
celte  gêne,  de  cette  incertitude  de  l'existence,  qui  sont 
la  condition  du  grand  nombre  des  travailleurs  dans  les 
sociétés  actuelles,  il  faut  que  chaque  citoyen  valide  ait 
constamment  du  travail  assuré ,  et  de  plus  que  ce  travail 
lui  produise  de  quoi  subvenir  à  sa  consommation  et  même 
k  celle  de  sa  famille.  Nous  allons  examiner  rapidement  à 
quelles  conditions  l'industrie  peut  devenir  la  nourrice 
Swndantedespopulationsquin'outd'autremoyend'ens- 

tence  que  le  travail. 

Production  et  consommation  sontwhdatres  ;  pour  que 
la  production  soit  soUde  etassurée,  il  faut  qu'une  con- 
sommation active  et  assurée  demande  ses  produits,  et 
réciproquement,  pour  que  la  consommation  ne  souffre 
«as  pour  que  lé  peuple  vive  dans  l'aisanee  ,  il  fiiut 
qu'un  travail  sans  relâche  lui  foumiMeda  aliments  à 
chaque  instant  renouvelés.  .      x_^ 

n  estfedle  de  démontrer  qu'mw  «oMiitBtK»  éeono- 
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inique^  semblable  à  celle  qne  nous  avons  esquissée  dans 
les  chapitres  précédents,  favoriserait  énergiquement  la 
production  et  la  consommation  chez  le  pedple  dont  elle 
réglerait  la  vie.  Plus  an  peuple  se  i-approche  de  Tégalité 
et  de  Pindépendance,  plus  il  compte  nécessairement  de 
consommateurs  et  de  producteurs.  Il  n^y  a  pas  chez  un 
tel  peuple  des  citoyens  assez  pauvres  pour  renoncer  à  la 
satisfaction  décente  des  besoins  de  la  vie,  il  n'y  en  a  que 
peu  ou  point  d^assez  riches  pour  consommer  sans  rien 
produire  :  le  travail  est  aussi  activement,  aussi  con- 
stamment demandé  que  ses  produits.  De  plus,  dans  une 
société  où,  à  la  faveur  des  institutions,  la  classe  moyenne 
comprend  la  presque  totalité  des  hoigmes,  le  travail 
devient  une  fonction  solide,  toujours  assurée ,  et  le  tra- 
vailleur n'a  de  chômage  que  les  jours  de  repos  public, 
que  les  moments  qu'il  dérobe  volontairement  au  labeur 
physique  pour  les  donner  à  la  culture  de  l'esprit  ou  à 
d'honnêtes  plaisirs.  Avec  les  industries'  artificielles  dont 
nous  allons  parler  bientôt,  qui  déciment  sans  pitié  lés 
populations,  défleurent  l'enfance,  corrompent  la  jeu- 
nesse, pour  produire  les  superfluités du  riche,  oi^assu- 
;rer  à  quelques  capitalistes  la  victoire  dans  la  jjuerre 
industrielle  qu'ils  soutiennent  les  uns  contre  les  autresj 
avec  les  industries  de  luxe,  de  fantaisie  ou  d'approvi- 
sionnement étranger,  disparaissent  nécessairement  les 
crises  industrielles  et  l'incertitude  de  travail.  Si,  dans  un 
vaste  pay&  comme  le  nôtre ,  qui  compte  une  population 
de  34  millions  d'hommes,  chaque  individu  était  con- 
sommateur, n'est-il  pas  évident  que.  presque  tout  le 
travail  de  la  nation  serait  employé  à  produire  des  objets 
de  nécessité  00  d'indispensable  comfort,  et  que  le  tra- 
T.  II.  ^'^ 
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yttÛ  aurait  par  ooMèqnent  me  solidité  inébrattlable  :  il 
serait  garanti  par  les  besoias,  c'est-Mire^  par  la  vie 
même  de  toiù  les  individus  de  la  nation.  Si  des  industries 
de  luxe^  de  fantai^e^  s'étaUiasaient  chez  un  tel  penpie, 
elles  ne  le  feraient  qu'après  les  indmtnes  destinées  à 
Tapproyisionnement  nécessaire  de  la  nation;  les  capitaux 
et  le  travail  ne  consentiraient  à  produire  pour  le  luxe 
qu'à  la  condition  d'en  obtenir  une  récompense  égale  à 
celle  qui  serait  assurée  à  la  production  des  objets  desti- 
nés à  la  consommation  généarale.  Par  la  même  raison  , 
Findustrie  ne  travaillerait  jamais  par  spéculation  et  cu- 
pidité à  la  production  d'objets  destinés  à  la  consomma- 
tion étrangère  ^  jnais  seulement  pour  nchetar  des  autres 
nations,  par  Pédiange  des  produits,  les  matières  ou  les 
objets  dont  elle  manquerait  et  «pi'elle  ne  saurait  pas 
produire. 

Une  nation  où  le  très-grand  nombre  serait  à  la  fois 
consommateur  e*t  producteur/ sarait  donc  assurée  de  pos- 
séder toujours  un  fonds  inépuisaUe  de  production ,  et 
par  conséquent  les  plus  vifs  encouragements,  les  plus 
riches  récompenses  pour  le  travail.  Nous  supposons 
bien  entendu  que  cette  nation  est  assÎM  surnn  sol  asseï  ' 
étendu  et  assez  fertile  pour  la  foire  vivre,  et  quedeplus^ 
elle  possède  déjà  dans  les  capitaux  accumulés  des  in- 
struments suffisamment  énergiques  de  prciduction.  C'est 
le  cas  où  se  trouve  heureusement  la  France,  si  bien 
.  préparée,  par  les  conséquences  de  ses  révolutions  et  par 
les  progrès  incessants  des  besoins  et  des  sentiments  dé- 
mocratiques, aux  réformes  économiques  d'où  dépendent 
le  salut  et  le  bonheur  des  nations. 

Ainsi,  dans  notre  nation  définitivement  et  firanche- 


Digitized  by 


Google 


ClIAPITRB   IX.  il  19 

ment  constituée  sur  les  principes  qu'elle  a  proclamés, 
la  consommation  ne  manquerait  jamais  au  trayail  :  il  ne 
s'agirait  plus  que  de  faire  en  sorte  que  le  travail  ne  man- 
quât jamais  aux  besoins  de  la  nation,  ce  qui  ne  pourj^ 
être  obtenu  que  par  une  bonne  organisation  de  Tatelier 
du  travail.  Pour  qu'on  ne  nous  reproche  pas,  et  on  serait 
en  droit  de  le  faire,  d'exprimer  seulement  un  souhait 
magnifique,  nous  dirons  ici  en  toute  modestie  ce  que 
nous  entendons  par  organisation  du  travail.  On  sait  déjà 
à  quelles  conditions  cette  organisation  si  ardemment*in- 
voquée  aujourd'hui  est  possible.  Le  fonds  du  travail  est 
assuré,  les  instruments  sont  prêts,  à  la  portée  de  ceux 
qui  savent  et  veulent  en  user  :  il  faut  maintenant  que  le 
travail  suffise  à  la  satisfaction  des  besoins  de  la  société,  et 
pour  cela  qu'il  devienne  un  facile  moyen  de  bien-^trè  et 
d'indépenàince.  Des  institutions  réglementaires  auraient- 
«Ues  le  pouvoir  de  produire  un  si  heureux  résultat  7 

Jusqu'à  ce  jour,  l'intervention  du  pouvoir  dans  le  ré- 
gime économique  des  nations  a  été  si  peu  intelligente  et  - 
si  foneste,  qu'on  a  regardé  avec  raison  le  laisser-faire 
absolu,  PabÂcation  de  toute  espèce  de  surveillance  et  de 
contrôle,  comme  le  plus  grand,  bienfait  que  l'industrie 
devait  attendre  des  gouvornements.  Jusqu'à  ce  jour,  les 
gouvernements,  il  fout  le  dire,  ne  se  sont  occupés  du 
travail  que  dans  des  intentions  de  fiscalité  ou  de  mono- 
pole, '  et  c'est  de  là  qtfe  vient  le  mal-entendu  qui  règne 
encore  dans  les  sciences  économiques,  et  qui  confond  la 
liberté  industrielle  avec  l'anarchie. 

La  législation  industrielle ,  comme  toutes  les  autres 
parties  de  la  législation,  ne  peut  devenir  une  cause  de 
bien-être  et  d'indépendance  pour  le  pays,  qu'à  la  condi- 
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lion  d^étre  conçue  et  appliquée  dans  l'intérêt  de  la  na- 
tion tout  entière^  qu'à  la  condition  d'être  bien  inten- 
tionnée et  éclairée,  de  vouloir  le  bien  et  de  savoir  le  faire. 
C'est  ce  qui  explique  sans  doute  pourquoi  l'intervention 
dA  gouvernements  dans  l'industrie,  et  surtout  la  protec- 
tion qu'ils  voulaient  lui  accorder,  ont  été  jusqu'ici  de  vé- 
ritables calamités  publiques.  Sous  prétexte  d'encouragfer 
l'industrie  nationale,  le  gouvernement  défendait  la  sortie 
des  matières  premières,  prohibait  l'entrée  de  tous  les 
projjuits  fabriqués,  et,  de  cette  façon  provoquait  l'éta- 
blissement d'industries  parasites ,  artificielles,  qui  ne 
{^buvaient  subsister  qu'en  exploitant  les  populations, 
tandis  que  par  compensation,  il  frappait  d'interdiction 
les  produits  naturels  du  pays,  ceux  qui  auraient  pu  servir 
avec  avantage  à  obtenir  de  l'étranger  les  produits  péni- 
blement arrachés  à  un  travail  ingrat  et  presque  stérile. 
Tel  est  à  peu  prés  partout  le  double  et  fatal  effet  des  lois 
dites  de  protection  industrielle  ou  dusystéme  desdouanes. 
En  prohibant  ou  chargeant  de  droits  exorbitants  les  pro- 
duits fabriqués  à  de  meilleures  conditions  dans  les  autres 
pays,  il  favorise  la  création  d'industries  artificielles,  sou- 
vent contre  nature,  qui  augmentent  le  prix  du  travail  et 
en  diminuent  la  récompense,  puisqu'elles  n'obtiennent 
qu'à  un  prix  plus  élevé  les  objets  que  l'industrie  étran- 
gère produit  à  moins  de  frais.  Pour  se  venger  de  la 
prohibition  dont  on  frappe  leurs  produits,  les  nations 
étrangères  usent  de  représailles  et  intérdiisent  leur  mar- 
ché aux  denrées  naturelles  de  notre  pays,  à  celles  que 
nous  obtenons  de  notre  sol  à  peu  de  frais,  et  qui  récom- 
pensent le  plus  généreusement  le  travail  indigène.  C'est 
ainsi  que  nosvins^  notre  plus  grande  richesse,  sont  près. 
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qae  exclus  de  la  consommation  earopéenne^  et  que  des 
millions  d'agricnltears  sont  condamnés  à  là  pauvreté  au 
milieu  de  Tabondance,  pour  le  plus  grand .  avantage  de 
quelques  manufacturier^  (1).  Nous  repoussons  de  notre 
sol  la  houille^  les  fers,  et  même  les  denrées  alimentaires 
les  plus  indispensables,  les  bestiaux  et  les  céréales^  el 
Tétrangerferme  ses  ports  et  ses  frontières  à  nosvins,  nos 
eaux-de-vie,  à  nos  huiles,  à  tous  les  produits  naturels  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie.  Je  sais  bien  ce  que  gagne  à  \ 
ce  régime  le  petit  nombre  des  intérêts  protégés,  mais  je 
sais  aussi,  sans  pouvoir  le  calculer,  ce  que  la  nation  y  perd . 
On  prétend  que  ces  droits,  et  prohibitions  ont  pour 
but  d'encourager  le  travail  dans  notre  pays,. et  des  faits 
désastreux  démontrent  à  qui  yeut  être  convaincu,  que  ce 
système  de  protection  et  d'amour  est  un  fléau  pour  les 
classes  laborieuses.  Ces  légions  de  misérables  qui  ont 
passé  sous  nos  yeux,  ces  troupeaux  d'enfant»  exténués, 
de  femmes  flétries,  qu'un  chétif  salaire,  un  travail  in- 
grat, abrutissant,  jamais  assuré,  condanment  à  la  bar- 
barie et  à  la  souffrance,  toute  cette  population  entassée 
autour  des  grands  ateliers  ne  s'épuise-t-elle  pas  pour  le 
compte  des  industries  protégées  ?  Les  cotons  filés  et  les 
tissus  sont  prohibés  à  nos  frontières  :  dira-t-on  que  c'est 
pour  protéger  les  ouvriers  exploités  par  ces  cruelles  in- 
dustries? Eh- quoi!  vous  protégez  les  trayaux  qui. ne 
font  pas  vivre,  mais  qui  font  souffrir  ;  et,  par  cette  in- 
telligente protection,  vous  attirez  les  représailles  de 

(1)  Les  vins  et  eaux-de-vie  de  France  sont  prohibés  en 
Belgique  et  frappés  en  Angleterre  de  droits  excessifs  qui 
équivalent  à  la  prohibition. 
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Pétranger  contre  les  indastries  saioes,  fécondes^  qui 
donnent  Paisance  en  échange  du  travail  !  Vous  frappez 
vos  vignes  et  vos  oliviers  de  stérilité  pour  l'avantage 
d^attacher  des  enfants  de  six  ans  à  des  mécaniques  !  Mais 
c'est  de  la  folie^  mais  c'est  de  la  cruauté  !  J'ouvre  les 
tarifs  des  douanes,  et  je  vois  que  les  industries  aux- 
quelles on  veut  assurer  forcément  le  monopole  du  mar- 
ché national  sont  précisément  celles  qui  font  les  misé- 
rables,  celles  qui  provoquent  au  vagabondage,  à  la 
prostitution,  celles  qui  exposent  le  travail  à  tous  1^  ha- 
sards, aux  chômages  imprévus,  et  qui  condamnent  par 
conséquent  les  classes  ouvrières  à  l'imprévoyance,  celles 
enfin  qui  détruisent  la  vie  de  famille,  jettent  la  popula- 
tion hors  de  ses  conditions  naturelles,  et  la  provoquent 
à  une  brutale  et  désastreuse  fécondité  l  Mais  il  me 
semble  que  protéger  de  pareilles  industries  aux  dépens 
du  travail  qui  assure  l'existence  et  favorise  la  moralité 
du  travailleur,  comme  le  travail  des  champs  par  exemple^ 
c'est  protéger  dans  la  nation  le  vice  et  la  misère  ! 

L'économie  politique,  et  c'est  là  sa  gloire,  a  parfai- 
tement démontré  les  inconvénients  d'une  pareille  pro- 
tection, et  déjà  elle  a  déterminé  dans  le  régime  des  doua- 
nes des  changements  notables  qui  amèneront  prochaine- 
ment la  chute  de  ce  désastreux  système.  Déjà  la  Suisse  a 
ouvert  ses  frontières  aux  produits  spéciaux  des  autres 
pays,  et  l'association  des  douanes  allemandes,  l'une  des 
plus  grandes  réformes  économiques  d,e  notre  temps^  a 
effacé  de  ses  tarifs  toutes  les  prohibitions  (1).  Espérons. 


(1)  Voyez  LAnoçiation  des  Dotuines  alUmandeSy  par 
Lanourais  et  £.  Bères. 
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qae  notre  pajs  fera  mieuBque  de  suivre  cet  exemple  j  il 
prouvera  aa  inonde  qu'il  a  fidèlement  conservé  le  dépôt 
des  principes  de  la  véritable  civilisation^  de  celle  qui 
constitue  les  sociétés  en  vue  du  bien-être  et  de  la  moralité 
de  tous! 

La  nature  elle-même  a  établi  entre  les  nations  la  loi 
de  la  division  du  travail,  et  les  lois  de  la  nature  ne  sont 
jamais  violée  en  vain.  Chaque  peuple  doit  trouver  dans 
les  produits  de  son  sol  et  de  son  industrie  de  quoi  satis- 
faire à  ses  besoins;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  soit 
condamné  à  tout  produire.  Nous  avons  frit  en  France 
plus  d'une  triste  expérience  pour  démontrer  que  la  pré- 
tention de  tout  produire  est  une  ruineuse  folie.  N'avons- 
nous  pas  eu  la  satisfaction  de  fobriquer  du  sucre  de  bet- 
teraves qui  avait  sur  le  sucre  des  colonies  l'avantage  de 
coûter  une  fois  plus  cher?  Toute  industrie  qui  a  besoin^ 
pour  exister,  du  secours  de  la  prohibition  ou  de  droits 
différentiels  exagérés^  est  dans  la  même  condition  que 
l'industrie  de  la  betterave  :  elle  ne  peut  être  florissante 
que  si  les  consommateurs  qui  demandent  ses  produits 
donnent  ou  échangent  une  fois  plus  de  travail  qu'elle  ne 
vaut  réellement,  car  c'est  le  travail  qui  achète  le  travail. 
Malheur  à  la  nation  qui  posséderait  beaucoup  d'indus- 
tries florissantes  à  cette  coudition-là!  Elle  ne  tarderait 
pas  à-  être  ruinée  par  la  prospérité  de  deux  ou  trois  in- 
dustries !  Si  un  pays  peut  acheter  à  ses  voisins  la*  fonte, 
lecharbon  et  le  sucre,  avec  moitié  moins  de  travail  qu'il 
ne  lui  en  faudrait  pour  produire  ces  objets  chez  lui, 
n'est-il  pas  évident  qu'il  se  ruine  en  s'obstinant  à  les 
fabriquer?  On  sait  comment  les  mines  d'or  ont  ruiné 
l'Espagne.  L'or  avec  lequel  les  Espagnols  achetaient  le 
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drap  des  Flamands^  par  exemple,  leur  coûtait  beaucoup 
plus  cher,  c'est-à-dire,  qu'il  représentait  besiucoup  plus 
de  trarail  que  les  objets  contre  lesquels  il  s'échangeait^ 
.et  l'Espagne  s'est  ruinée  à  faire  de  l'or  pendant  que  la 
Flandre  s'enrichissait  à  faire  du  drap.  Chaque  industrie 
a  son  climat,  chaque  produit  son  sol. 

Toute  industrie'  qui  hausse  le  prix  du  travail  et  en 
diminué  la  récompense  doit  donc  être  abandonnée  par 
une  nation  intelligente  :  attirer  forcément  è  elle  des  ca- 
pitaux et  des  hommes,  c'est  priver  la  nation  do  profit 
légitime  que  feraient  ces  capitaux,  s'ils  étaient  engagé» 
dans  une  industrie  naturelle,  etcela  pour  donner  à  quel- 
ques hommes  seulement  des  bénéfices  aux  dépens  de  la 
société;  c'est  compromettre  l'existence  et  la  moralité  des 
populations  industrieuses,  en  les  abandonnant  sans  dé- 
fense à  tous  les  hasards  d'un  travail  précaire^  au  jonr  le 
jour,  excessif  eh  durée  et  mal  rétribué. 

Si  toutes  les  nations  étaient  constituées  sur  les  vrais 
principes  de  l'économie  et  de  la  politique,  les  valeurs  fa- 
briquées ou  non  devraient  passer  librement  la  frontière» 
circuler  librement  d'un  pays  à  l'autre,  et  nous  deman- 
derions la  chute  des  barrières  élevées  autour  des  peuples, 
comme  nous  demandons  celles  que  le  fisc  local  a  élevées 
autour  de  nos  villes.  Mais  bêlas!  bien  que,  en  théorie, 
les  nations  soient  liées  entr'elles  par  une  mutuelle  solida- 
rité, lès  intérêts  de  leurs  gouvernements  et  des  classes 
dominatrices  sont  si  profondément  opposés  encore 
aux  véritables  intérêts  des  peuples^  qu'un  rapproche- 
ment aussi  intime  que  le  libre  échange  de  leurs  prodoits 
n'est  pas  possible.  Elles  sont  tenues  vis  à  vis  l'une  de 
l'autre  a  des  mesures  de  précaution  et  de  surveillance; 
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elles  ne  doÎTent  pas  se  mettre^  pour  la  production  e( 
moins  encore  polir  la  consommation  à  la  merci  les  unes 
'  des  autres  5  en  nn  mot,  la  liberté  absolne  des  échangea 
n'est  pas  possible  entr'elles^  tant  qu'elles  seront  consti- 
tuées de  façon  à  se  faire  la  guerre  d'un  jour  S  l'autre. 
Mais  ces  mesures  de  suryeiUance  et  de  précaution  dé- 
passent leur  but  si  elles  vont  jusqu'à  la  prohibition  des 
échanges^  et  elles  imposent  ainsi  aux  peuples^  pendant 
la  paix^  tous  les  maux  de  la  guerre. 

Dans  l'état  actuel  de  la  politique^  la  frontière  d'un 
peuple  qui  veut  conserver  son  indépendance  a  besoin 
d'être  prudemment  surveillée  :  libéralement  ouverte 
pendant  la  paix  aux  pcoduits  du  sol  et  de  l'industrie 
étrangers^  qui  peuvent  s'acheter  avec  moins  de  travail 
qu'il  n'en  faudrait  pour  les  obtenir  dans  le  pajs^  mais 
rigoureusement  fermée  aux  produits  de  la  fraude  coin- 
merciale^  aux  denrées  falsifiées^  ou  offertes  à  vil  prix 
dans  des  vues  de  monopole,  par  la  concurrence  déses- 
pérée des  producteurs  de  l'étranger.  Chaque  marchan- 
dise introduite  devrait  payer,  sous  forme  d^impôt,  un 
droit  modéré,  calculé  de  manière  à  défrayer  la  surveil- 
lance des  ports  et  frontières. 

La  concurrence  industrielle  de  peuple  à  peuple,  si 
elle  est  librement  abandonnée  à  toutes  les  témérités  de 
la.  cupidité  individuelle,  est  plus  désastreuse  encore  que 
la  concurrence  effrénée  des  producteurs  indigènes.  L'une 
et  l'autre  demandent  un  pouvoir  intelligent  et  fort  pour 
les  surveiller  et  les  réprimer.  Ici  nous  arrivons  devant  la 
grande  question  :  comment  combiner  en  industrie  les 
lois  de  l'ordre  avec  les  bienfaits  de  la  liberté? 
N'est-il  pas  étrange  que,  daos  nos  sociétés,  toutes  les 
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foDctioiw  soient  soQinûes  à  des  régleoMiila  kitériesrs^  k 
UDC  dûdpKae^  que  toai  soit  organisé  en  tin  mot,  exoeplè 
Pindustrie?  Voyez  l'armée,  la  magistrature,  le  clergé;  ' 
n'est-ce  paa  à  leur  discipline,  à  la  sagesse  d'me  organi- 
sation qui  dirige  les  forces  et  les  volontés  indivi- 
duelles vers  le  but  de  Pinstitation,  n'est-ce  pas  à  l'ordre 
en  un  mot  qu'ils  doivent  lenr  puisshnee^  leur  dignité, 
leur  durée?  Ei  pourquœ  le  travail  qui  nourrit  les  peuples 
serait-il  privé  des  avantages  assurés  par  la  discipline  au 
tfavail  qui  dtfend  les  sociétés  et  les  prolége?  L'atelier  ne 
doit  pas  é(f  e  un  couvent  ni  une  caserne,  mais  est-ce  à 
dire  qu'il  doive  être  un  lieu  de. confusion  a  de  désor- 
dre (i).  Le  besoin  de  l'organis||tion  est  si  indispensable 
à  toute  fonction^  que  beaucoup  ^e  proiessifms  chez  nous, 
celles  qui  se  recrutent  parmi. les  hommes  assez  instruits 
pour  comprendre  leurs  véritables  inté^tset  celui  de  la 
profession,'ont  eu  la  sagesse  de  s'organiser  eUes-mémes, 
de  se  donner  des  lois,  de  créer  à  chacun  de  leurs  mem- 
bres des  obligations  et  des  devoirs. 

Que  deviendraient,  je  le  demande,  les  avantages  que 
les  prolessions  d'avoués,  de  notaires,  ont  su  se  conser- 
ver, sans  la  surveillance  constante  exercée  par  les  cham- 
bres de  discii^nè?  Si  ces  professions  n'avaient  pas  leur 
police  intérieure  qui  protège  le  corps  contre  la  cupdité 
trop  impatiente  de  ses  membres ,  elles  seraient  réduites 
depuis  long-temps  aux  extrémités  où  la  concurrence  sans 

(1)  Nous  avons  entendu,  avec  le  plus  vif  plaisir, 
M.  Blahqui  donner  à  ces  idées  d'ordre  et  d'organisation 
la  popularité  de  son  enseignement  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers. 
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limites  a  poussé  le  plus  grand  nombre  des  iadusiries.  Si 
donc  elles  ont  oonseryède  la  sécaritë^  on  môme  de  la 
coiKsidération^  lorsque  de  toutes  les  professions  ce  sont 
celles  qui  provoquent  le  plus  à  la  malhonnêteté  par  la 
facilité  et  les  profits  de  la  fraude^  n^est-ce  pas  à  leur  or- 
ganisation qu^eUes  le  doivent? 

Et  qui  empêcherait  l'industrie  d'avoir  son  gouverne- 
ment et  sa  police?  Elle  l'aurait  déjà,  je  n'en  doute  pas^ 
si  elle  avait  pu  se  les  donner  !  Mais  comment  amener 
tous  les  individus  qui  concourent  .à  la  production  à  se 
concerter  et  à  s'entendre  sur  la  législation  qu'il  convient 
de  donner  à  la  grande  fonction  qu'ils  servent  tous^  sous 
des  formes  si  variées  y  en  des  lieux  si  divers?  Eh  bien! 
C'est  là  ou  jamais  pour  le  gouvernement  l'occasion  d'in- 
tervenir )  c'est  à  lui  y  s'il  comprend  son  devoir ,  à  faire 
pour  tous  ce  que  chacun  ne  peut  pas  faire  pour  soi. 

Yoici^  en  quelques  mots^  l'idée  que  nous  nous  faisons 
de  la  constitution  de  l'industrie.  La  forme  du  gouver- 
nement de  l'industrie  devrait  élre  la  forme  Représenta- 
tive. Chaque  industrie  aurait^  comme  les  anciennes  cor- 
porations, ses  magistrats  élus  par  les  maîtres  et  par  les 
ouvriers,  qui  composeraient  pour  chaque  métier  une 
chambre  syndicale,  ou  plutôt  an  conseil  de  &mille,  dans 
le  sein  duquel  se  décideraient  les  affaires  de  la  profes- 
sion j  le  conseil  de  famille  de  chaque  métier  arrêterait  à 
certaines  époques  le  taux  des  salaires,  sanctionnerait 
les  contrats  d'engagement  des  ouvriers  et  garderait  en 
dépôt  les  livrets.  Chaque  homme  du  métier  aurait  droit 
d'assister  aux  séances  du-conseil,  et  c'est  devant  lui  qne 
se  feraient  les  engagements  des  ouvriers.  Un  entrepre- 
neur de  travail  ne  pourrait  renvoyer  aucAin  de  ses^on- 
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Triera  sans  en  prëveoir  tmequinzalne  d'avance  le  oonseif^ 
et  de  même  Touvrier  ayant  de  quitter  son  atelier  serait 
tenu  de  remplir  la  même  formalité.  Le  conseil  de  famille 
de  chaque  métier  serait  l'agent  d'association^  le  bureau 
de  bienfaisance  et  de  secours  mutuel  des  ouvriers  de  la 
profession  ^  il  devrait  dresser  tous  les  mois  un  compte 
du  mouvement  de  la  population^  du  nombre  des  familles^, 
et  no^r  exactement  la  condition  physique  <st  morale  de 
chacune  de  ces  fiunilles.  Cette  institution^  pourjainsi  dire 
domestique^  aurait  pojir  but  de  rapprocher  par  un  lien 
moral,  dans  une  même  communauté,  les  entrepreneurs 
de  travail  et  les  travailleurs.  Ce  rapprochement  devien- 
drait de  plus  en  plus  facile  à  mesure  ^ue  les  travailleurs 
s'élèveraient,  par  la  conquête  de  parcelles  du  capital,  à 
la  condition  de  sociétaires  et  de  copartageants.  Une  heure 
ou  deux  .  par  quinzaine ,  le  dimanche,  suffiraient  pour 
arranger  les  affaires,  de  chaque  famille  industrielle. 

Mais  ce  conseil  de  discipline  intérieure,  s'il  était  seul, 
ne  serait  pasautrechoseque  le  rétablissement  des  ancien- 
nes corporations.  L'organisation  de  l'industrie  ne  doit 
pas  se  borner  à  créer  une  multitude  de  petites  associa- 
tions isolées  sans  lien  entr'elles,  et  souvent  séparées  d'in-  ;^ 
téréts.  Le  conseil  de  famille  des  industries  ne  serait  donc 
que  le  point  de  départ  et  comme  le  premier  degré  du 
système  de  l'industrie.  Les  .membres  élus  de  ces  petits 
conseils,  réunis  et  assemblés  au  chef-lieu  du  canton  in- 
dustriel, choisiraient  de  six  à  douze  syndics,  qui  repré- 
senteraient tontes  les  industries  du  canton.  Ce  conseil 
cantonnai,  institué  dans  les  districts  agricoles  comme 
dans  ceux  de  l'industrie,  qui  d'ailleurs  tendraient  de  plus 
en  plus  à  se  confondre,  formerait,  sous  la  présidence  du 
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juge  de  paix,  un  vëritaUetributtal^  àPinstar  da  conseil 
des  Prad'homines,  qoi  jugerait  les  contestations  indus- 
trielles, et  prononcerait  en  qualité  d^arbitre  sur  toutes 
les  affaires  relatives  au  travail,  aux  rapports  des  ouvriers 
et  des  maîtres.  Le  syndicat  du  canton  tiendrait  registre 
du  nombre  et  de  la  nature  de  tous  les  établissements  in* 
dnstrielset  agricoles  de  la  drconscription,  des  produits 
obtenus  et  fabriqués,  et  du  prix  de  revient  de  chaque 
produit  ',  il  transmettrait  ces  renseignements  tous  les 
trois  mois  au  département,  où  siégerait  en  permanence 
un  bureau  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Ce  bureau 
dresserait  tous  les  ans  un  tableau  de  la  production  du 
département  et  du  prix  de  revient  de  chaque  produit. 
Ce  tableau  serait  publié. 

Mais  c'est  au  centre  de  l'État,  à  côté  du  gouverne- 
ment, que  siégerait  le  véritable  conseil  régulateur  de  la 
production  nationale.  Les  syndicats  des  cantons  enver- 
raient annuellement ,  au  chef-lieu  du  département ,  un 
de  leurs  membres,  et  ces  délégués  réunis  choisiraient  le 
député  chargé  de  représenter  prés  -du  pouvoir  central 
l'industrie  du  département.  La  réunion  de  ces  députés 
formerait,  sous  la  présidence  de  l'agent  du  pouvoir  exé- 
cutif ministre  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  le  conseil 
suprême  de  la  production  nationale.  Chacun  des  dépu- 
tés de  l'industrie  serait  payé  par  le  d^rtement  qu'il  re- 
présente. Par  l'intermédiaire  du  bureau  départemental^ 
il  serait  tenu  au' courant  de  la  situation  du  département 
sous  le  rapport  de  la  production  -,  il  saurait  qu'il  y  a  en- 
combrement ou  rareté  de  produits ,  sur  tel  point ,  et  il 
ferait  connaître  par  un  rapport  mensuel  au  conseil  réuni 
l'état  de  la  production  et  du  marché  dans  le  département 
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qu^il  représente.  La  réunion  et  la  comparaison  de  ces 
rapporte^  oommuniqaés  an  bureau  de  chaque  départe- 
ment,  et  de  là  un  syndicat  de  chaque  canton,  qui  ferait 
savoir  au  consdl  industriel  de  chaque  localité  ce  qui 
peut  Pintéresser,  donneraient  ainsi  à  Ui  nation  le  moyen 
de  connaître  l'état  de  la  production ,  les  besoins  des  dif- 
férents marchés,  et  par  conséquent  de  régler  la  pro- 
duction sur  les  besoins.  Dans  le  système  actuel,  le  pro- 
ducteur est  obligé  de  travailler  au  hasard;  il  ne  possède 
aucun  moyen  sûr  de  connaître  le  véritable  état  du  mar- 
ché, et  c'est  pourquoi  il  lui  arrivé  si  souyent  de  donner 
à  ses  capitaux  un  emploi  infructueux,  en  leur  faisant 
propre  des  objets  dont  la  consommation  est  déjà  satu- 
rée et  qui  ne  peuvent  plus  trouver  de  débouchés.  Le 
producteur  ne  s'en  aperçoit  que  par  les  pertes  qu'il  est 
forcé  de  subir,  et  dont  il  se  dédommage  sur  ht  consom- 
mation dès  qu'elle  a  besoin  de  ses  produits,  fl  y  a  des 
industries  entières,  celles  surtout  occupées  à  produire  des 
objets  de  mode  et  de  luxe,  qui  ne  marchent  ainsi  que 
par  soubresauts,  et  dont  l'existence  régiriière  se  compose 
d'une  alternative  perpétuelle  de  succès  et  de  désastres. 
Que  devient  le  travail  7  que  deviennent  les  ouvriers  ex- 
posés ainsi  à  des  variations  extrêmes  et  subites  dans 
remploi  et  danûs  les  salaires  ?  Us  deviennent  ce  que  les  a 
faits  l'industrie  actuelle,  ce  que  nous  les  avons  vus  :  des 
misérables  et  des  barbares. 

Mais  la  fimction  principale,  hi  plus  importante  peut- 
être  du  Grand  Conseil  de  l'industrie,  consisterait  à  sur- 
veiller et  à  régler  les  rapports  de  hi  production  et  de  la 
consommation  nationales  avec  la  production  et  la  con- 
soBunation  étraagères.  Il  dirigerait  par  un  comité  les 
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opérations  en  buretii  da  commeroe  et  des  <|piianes^  et 
aurait  ainsi  connaissaDoe  dn  moiiTement  dA  produite 
étrangers^  dans  nos  ports  et  à  nos  frontiôres.  Aucnn 
prodait  fabriqué  ne  pourrait  entrer  dans  le  pays  sans 
être  examiné  snr  échantillon  par  un  vérificatear  dépen- 
dant du  Grand  Conseil,  dont  il  recevrait  les  instructions.  • 
On  ne  devrait  pas  craindre  que  cette  chambre  représen- 
tative de  Piodustrie  indigène  fût  animée  d'un  esprit  ' 
ccmtraire  à  la  liberté  légitime  des  échanges  entre  les 
nations,  parce  qae  le  Conseil,  représentant  tontes  les 
industries,  et  connaissant  toutes  les  ressources  de  la 
production  indigène  et  Fétat  du  marché,  n'aurait  pas 
d'autre  intérêt  que  celui  du  pays;  d'ailleurs  ses  décisions 
en  matière  de  douane  seraient  soumises  à  l'examen  de 
l'agent  du  pouvoir  exécutif,  char^^é  de  l'administration 
unitaire  de  l'industrie;  Toute  denrée  de  production 
étrangère  de  mauvaise  qualité  ou  falsifiée  serait  ro- 
poassée  ;  les  vérificateurs  chargés  de  l'examen  des  mar- 
chandises dans  lea  ports  et  les  frontières  feraient  con- 
naître au  Grand  Conseil  toutes  leurs  opérations  >  ils  trans- 
mettraient chaque  semaine  un  rapport  snr  la  nature,  la 
qualité»  la  quantité,  le  prix  des  marchandises  étran- 
gères introduites  ;  si  le  prix  déclaré  ou  réel  paraissait 
frauduleux,  c'est-inlire,  si  l'étranger ,  pour  obtenir  le 
monopole  d'un  produit ,  abaissait  ses  prix  au  dessous 
du  prix  de  revient  afin  de  ruiner  par  une  concurrence 
déloyale  les  industries  similaires  de  l'intérieur,  le  Con- 
seil ouvrirait  aussitôt  une  enquête,  et  si  la  fraude  était 
prouvée,  les  produits  surbttssès  seraient  repousses  "du 
sol  ou  frappés  d'un  droit  calculé  de  manière  à  les  élever 
an  prix  de  revient.  Le  Conseil  devrait  se  tenir  au  cou- 
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raot  dos  i||OUvemeDtd  de  Piodnslrie  é^angère  comme 
ie  ceux  de  rindastrie  indigène  -y  il  ferait ,  chaque  tri- 
mestre^ un  rapport  an  ministre  sur  la  situation  des  in- 
dustries étrangères^  sur  les  inventions  nouvelles,  les 
perfectionnements  de  tout  genre  apportés  à  la  produc- 
•  tion,  afin  d'éviter  à  la  nation  les  chocs  trop  brusques , 
qui  résultent  souvent  des  révolutions  de  Pindnstrie, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  prévues*  Par  exemple  si,  dans 
une  nation  étrangère,  on  trouvait  le  moyen,  par  une 
invention  mécanique ,  d'obteni^  à  moitié  meilleur  mar- 
ché un  produit  qui  occupe  un  grand  nombre  de  natio- 
naux à  sa  fabrication*,  le  conseil  central  de  l'industrie 
avertirait  de  ce  progrès  les  producteurs  indigènes  dès 
qu'il  en  aurait  connaissance,  et,  en  même  temps,  il 
donnerait  Tordre  à  la  frontière  de  soumettre  ce  produit  à 
un  droit  plus  élevé,  afin  d'éviter  aux  travailleurs  indi- 
gènes la  ruine  subite  qui  les  frapperait  si  on  lui  laissait 
la  libre  entrée.  Mais  on  ne  se  priverait  pas  à  jamais  de 
l'économie  nréalisée  dans  la  production  par  ce  nouveau 
progrès,  et  en  même  temps  qu'on  le  porterait  à  la  con- 
naissance des  producteurs  intéressés,  on  les  préviendrait 
-que  te:  droit  protecteur  de  leur  industrie  sera  progres- 
sivement abaissé  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ou  trois 
ans,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  descendu  à  la  taxe  modérée 
qui  paie  la  surveillance  des*  frontières,  mais  qui  ne 
protège  plus. 

Dans  la  situation  où  se  trouvent  les  peuples  les  uns 
visa  vis  des  autres,  la  liberté  absolue  des  échanges  est 
impossible  entr'eux  :  elle  serait  une  duperie,  peut-être 
un  suicide  pour  celui  qui  aurait  l'imprudence  de  la 
décréter.  Il  serait  possible  qu'un  peuple,  plus  riche 
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qo'ua  autre  ,  mieux  ovlillé»  mirtoat  si  ce  peuple  était 
dominé  par  une  aristocratie ,  si  les  instruments  de  la 
productionje  capital  et  le  travail,  étaient  absolument  sé- 
parés, il  serait  possible  qu^un  peuple  comme  celui  d^An- 
gleterre>  par  exemple,  partagé  en  deux  classes  extrêmes, 
en  riches  qui  commandent  le  travail  et  en  accaparent  les 
proBts,  et  en  pauvres  forcés  de  subir  toutes  les  lois  de  la 
concurrence ,  il  serait  possible  qu'un  tel  peuple  réduisit 
les  autres  nations  à  la  condition  où  il  a  réduit  ses  classes 
laborieuses,  et  fit  de  sa  supériorité  industrielle,  de  sa 
richesse,  un  moyen  d'oppression,  un  instrument  de  dé- 
gradation et  de  servitude  contre  les  antres  peuples.  Sup- 
posons deux  peuples,  l'un,  riche  de  capitaux  accumulés, 
mais  trés-inégalement  partagés  dans  la  nation  comme 
l'Angleterre,  l'autre  moins  riche,  mais  où  les  fortunes 
seraient  plus  égales,  comme  la  France  :  la  France,  en 
voie  de  prospérité,  en  train  d'assurer  au  travail  la 
sécurité  et  la  participation  aux  profits  du  capital,  ouvre 
subitement  ses  ports  et  ses  frontières  aux  étrangers. 
Elle  possède  des  industries  très-lucratives,  parce  qu'elles 
s'adressent  à  un  nombre  immense  de  consommateurs 
indigènes,  celle  du  drap,  par  exemple,  où  elle  possède 
même  une  supériorité  industrielle  bien  décidée^  les  ca- 
pitaux anglais  convoitent  les  profits  de  cette  industrie, 
mais  la  concurrence  est  à  leur  désavantage ,  et  les  draps 
de  France  sont  à  meilleur  marché  et  de  meilleure  qua- 
lité que  ceux  des  fabriques  d'Angleterre.  Je  suppose  que 
la  convoitise  des  capitaux  soit  assez  forte  pn  ce  pays 
pour  les  déterminer  à  se  liguer  contce  l'industrie  ri- 
vale :  ils  auront  le  pouvoir,  si  on  les  laisse  faire,  de  la 
ruiner,  d'usurper  sa  place  et  de  faire  payer  ensuite  aux 
T.  II.  28 
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consoinmaCears  les  frais  4e  la  gfaerre.  Le  capital  étrair- 
gcr,  indeniDisé  de  ses  pertes  par  le  monopole,  s^attaqae 
ensaiteàiiiie  noavelle  industrie,  cellede  la  soie,  par  exem- 
ple ,  dans  laquelle  les  ouvriers  de  France  ont  aossi  une 
véritable  supériorité;  mais,  comme  dans  la  concurrence 
contre  les  draps,  le  capital  envahisseur  inonde  le  marché 
de  soieries  qu'il  offre  au  dessous  du  prix  de  revient; 
elles  sont  moins  belles ,  de  moins  bon  goût  que  celles  de 
France,  mais  la  difFérence  du  prix  est  telle <|ue  la  con- 
sommation accepte  forcément  la  marchandise  étrangère  ; 
l'industrie  indigène  consent  aussi ,  je  le  suppose,  à^u- 
tenir  cette  lutte  à  mort;  elle  accepte  toutes  les  réduc- 
tions ,  et  enfin  elle  arrive  a\i  bout  de  ses  efforts  avant 
que  le  capital  étranger  soit  épuisé.  Il  reste  seul  et  dicte 
des  lois.  Ayant  ainsi  dépouillé  l'une  après  l'autre  toutes 
les  industries,  lecapital  devenu  de  plus  en  plus  fort  parles 
monopoles  usurpés  aurait  même  le  pouvoir  de  réduire  le 
peuple  ennemi  en  servitude,  de  faire  du  pajs  ennemi 
une  Iriande.  Je  suppose  un  pays  où  avant  l'envahis- 
sement des  capitaux  étrangers,  chaque  chef  de  famille 
vivait  dans  l'aisance  par  l'industrie  ou  sur  le  sol,  et 
participait  par  la  propriété  aux  profits  du  capital.  Les 
industries  ruinées,  les  travailleurs  dépossédés,  se  rejet- 
tent sur  le  sol;  mais  les  monopoleurà  qui  ont  tué  l'in- 
dustrie, une  fois  maîtres  du  mardié,  haussent  leurs 
produits  et  repoussent  ou  n'achètent  qu'à  vil  prix  les 
denrées  produites  par  le  sol  envahi.  Mais  allons  plus 
loin  ;  le  capital  conquérant,  ne  sadbant  plus  à  quoi  s'ap- 
pliquer, veut  dérober  à  la  nation  k  dcini  vaincue  les 
profits  de  la  culture  dil  sol.  Il  achète  k  haut  prix  toutes 
les  terres  en  vente  >  et  tourne  contre  le  peuple  attaqué 
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jusqu'à  ses  meilteures  institutioiis^  et  il  ne  s'arrête 
qu'après  avoir  fait  ce  que  la  conquête  a  fait  en  Irlande 
6t  dans  rinde ,  après  avoir  réduit  une  nation  tout  en- 
tière à  Pétat  de  vassale^  de  tributaire  et  d^esclave.  Le 
Portugal  et  l'Espagne,  s'ils  laissent  faire ^  fourniront 
pour  l'instruction  de  l'avenir  l'exemple  d'une  population 
et  d'un  sol  conquis,  exploités  par  un  capital  étranger. 

Nous  nous  sommes  permis  cette  série  de  suppositions 
extrêmes^  qui  ne  sont  peut-être  pas  si  impossibles  qu'elles 
paraissent^  pour  montrer  combien  il  importe  à  une  na- 
tion qui  veut  garder  son  indépendance  de  ne  pas  se  lais- 
ser conquérir  par  les  forces  économiques  d'un  peuple 
étranger. 

Mais^dira-t-on,  cet  appauvrissement^  cette  servitude 
que  vous  redoutez  de  la  concurrence  étrangère  pour  les 
classes  laborieuses  de  votre  pays,  la  concurrence  inté- 
rieure, si  on  la  laisse  faire^  les  produira  bien  toute  seule, 
et  si  rien  ne  protège  le  travail  contre  l'envahissement 
forcé  du  capital,  rien  ne  pourra  sauver  les  classes  infé- 
rieures de  la  condition  d'indépendance  et  de  misère  dont 
vous  voulez  les  aiSranchir  :  et  il  n'y  a  pas  d'institution 
assez  forte  pour  poser  des  limites  à  la  concurrence  des 
capitaux  et  des  industries  ! 

Nous  avons  déjà  et  assez  longnemeiit  exposé  quels 
sont  les  moyens  capables,  selon  nous,  de  régulariser  celte 
concurrence  et  de  la  faire  tourner  à  l'avantage  de  la  pro- 
duction et  de  la  consommation,  à  l'avantage  de  tous.  Ces 
moyens  peuvent  se  résumer  en  un  mot  :  substituer  à  Im 
force  des  choseêj  qui  fait  la  concurrence  anarchique  et 
désastreuse,  une  autre  force  des  choses  qm  provoque 
d'elle-même  les  véritables  progrès,  ceux  qui  pro6tont  à 
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tous.  Qa'est-ce  qae  oda  Teatdire?  une  courte  explka' 
UoD  et  noo8  serons  compris. 

Nous  espérons  avoir  saffisamment  dtoontré  qoeœ  qui 
rend  la  concurrence  dangereuse  aux  classes  laborieuses 
d'un  pays,  c'est  la  séparation  absolue  qui  existe  dans  la 
plupart  des  industries  entre  le  capital  et  le  travail.  Mais 
qne  le  capital  et  le  travail  soient  associés  ou  réunis,  et  la 
concurrence  n'est  plus  qu'une  force  bienfaisante,  un 
principe  de  vie.  Je  suppose  que  des  institutions  civiles  et 
économiques,  telles  que  celles  esquissées  plus  baut,  aient 
rendu  la  propriété  du  sol ,  le  premier,  le  plus  fécond  des 
instruments  de  production,  accessible  à  la  grande  ma- 
jorité des  familles  qui  trouvent  dans  leur  cbamp  et  leur 
enclos  un  facile  moyen  d'existence.  Ce  seul  fidt,  une  fois 
réalisé,  supprime  immédiatement  la  déplorable  concur- 
rence que  se  font  pour  des  occupations  ingrates,  les  po- 
pulations dépouillées  de  toute  participation  aux  instru- 
ments duiravail.Lemèmefaît,devenugénéra]etappKqué 
à  l'industrie,  supprime  les  mauvais  effets  de  la  concur- 
rence des  producteurs.  A  mesure  que  les  qualités  de  ca- 
pitaliste et  de  travailleur  se  confondent  et  s'associent , 
l'intérêt  qui  séparait  ces  deux  éléments  les  rapprocbe. 

Il  7  a  des  excès  de  concurrence  qui  <feviennent  des 
fraudes  et  presque  des  crimes,  et  que  les  tribunaux  de 
l'industrie  et  du  commerce  devraient  avoir  la  faculté  de 
réprimer.  Les  fraudes  industrielles  devraient  avoir  leur 
jury  et  leur  pénalité.  Par  exemple,  tout  producteur  qui, 
pour  chasser  ses  concurrents  du  marché,  a  recou^  à  des 
baisses  de  prix  exagérées,  commet  une  action  dëqjsie, 
une  friponnerie,  qui  devrait  être  poursuivie  et  réprimée 
à  la  demande  du  syndicat  cantonnai  de  la  drconscrip- 
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tion  où  le  délit  est  commis.  La  tolérance  de  pareils  délits 
est  UD  scandale  public^  une  menace  pour  Tavenir  que  Ton 
abandonne  ainsi  à  tous  les  monopoles  qai  auront  Taudace 
de  se  constituer.  Un  déplorable  précédent,  établi  chez 
nous^  ferait  croire  que,  pour  être  inviolable^  il  suffit  au 
monopole  de  réussir  à  se  constituer.  Il  est  de  notoriété 
publique,  que  deux  grandes  sociétés  ont  usurpé  chez 
nous  le  monopole  du  service  des  diligences^  et  que  cette* 
usurpation  a  été  sanctionnée  par  Fimpuissance  et  même 
Tapprobationdelaloi.       * 

Dés  qu'une  entreprise  nouvelle  parvient  à  se  fonder 
pour  exploiter  en  commun  cette  industrie^  dans  laquelle 
il  reste  beaucoup  à  faire,  les  deux  compagnies  se  coali- 
sent, baissent  lés  prix  de  transport  au  dessous  du  prix  de 
revient,  souvent  de  moitié,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle 
entreprise  ait  épuisé  son  capital,  ce  qui  arrive  infaillible- 
ment, parce  que  les  deux  compagnies  coalisées,  fortes  de 
la  longue  exploitation  d'un  monopole  lucratif,  poussent 
fa  CMcurrence  jusqu'aux  dernières  limites.  La  rivale  dé- 
truite, les  prix  remontent  subitement,  du  jour  au  len- 
demain, au  taux  où  ils  étaient  avant  la  guerre  :  c'est 
l'affaire  d'une  affiche.  Et  la  loi  sanctionne  de  son  si- 
lence et  même  de  ses  arrêts  un  pareil  scandale!  Et  l'on 
prétend  qu'une  industrie,  en  doublant  ou  diminuant  de 
moitié  ses  prix,  du  jour  au  lendemain,  sans  autre  for- 
malité qu'une  affiche,  ne  fait  qu'exercer  son  droit!  Alors 
il  faut  rétablir  franchement  la  fameuse  définition  de  la 
propriété  selon  la  loi  romaine ,  et  reconnaître  à  tout 
propriétaire  le  droit  d'abuser! 

Loin  de  moi  la  prétention  d'avoir  découvert  la  vérita- 
ble constitution  de  l'industrie,  la  pierre  philosophale  que 
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Ton  désire  plus  qu'on  ne  la  ékftrAe,  et  qa'U  fiindra 
pourtant  découvrir.  J'abandonne  leB  indîcalions  que  j'a; 
données  comme  des  ébaucbes  imparfisiites,  à  la  correc- 
tion, et  même  à  la  critique  séyëre  des  hommes  ^us 
compétents  que  nous  ne  le  sommes  dans  lesdétailsde  cette 
matière  ;  nous  ne  défendons  que  les  principes  ;  pourra 
qu^ils  soient  appliqués,  peu  inqiorte  comment,  tous  nos 
TŒux  seront  remplis.  Nous  avons  dit,  mal  sans  doute, 
ce  que  nous  désirions  ;  que  d'autres  plus  savants  efr  plus 
habiles  disent  ce  qui  doit  étae,  et  tracent  d'une  main 
plus  assurée  le  plan  de  l'avenir.  Quant  à  nous,  notre 
tâche  est  renqplîe.  Que  chacun  remplisse  la  sienne  ! 

Quelques  mots  seulement  sur  la  fonction  commer- 
ciale ,  qui  a  grand  besoin  do  participer  aussi  à  cette  or- 
ganisation que  nous  provoquons  de  nos  faibles  ef- 
forts. 

C'est  surtout  dans  la  fonction  des  échanges,  que  l'a- 
narchie économique  se  manifeste  par  de  plus  désastreux 
eCTets.  Le  commerce ,  qui  est  en  principe  une  forme  ^lè- 
cessaire  de  production ,  une  fonction  indispensable  aux 
sociétés,  n'est  plus  guère ^  en  grande  partie  du  moms, 
qu'une  fonction  parasite ,  doublement  fbneste  à  la  corn- 
munamé  par  le  trop  grand  nombre  d'agents  superflus 
qu'elle  emploie,  et  par  le  mal  direct  que  ces  agents  lui 
causent. 

Le  commerce,  c'est  la  force  qui  tran^orte  toutes  les 
denrôessur  le  point  où  elles  doivent  être  transformées  par 
le  travail  ou  consommées  ;  c'est  le  munitionnaire  de  l'in- 
dustrie et  l'approvisionneur  général  de  la  consomma- 
tion^ par  conséquent,  le  conmierce  est  la  fonction  in- 
termédiaire entre  la  production  et  la  consommation.  Mab 
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rintermédiaire  doit-il  être  institué  pour  servir  ou  pour 
nuire?  évidemment >  pour  servir^  or^  dans  Tétat  actuel 
du  commerce^  je  crois  qu'il  fait  payer  trop  clier  ses  ser- 
vices>  et  que  souvent  même  il  tourne  directement  sa 
force  contre  les  producteurs  et  les  consommateurs,  c'e^t- 
à-dir«>  contre  toute  la  société  (1).  Nous  avons  signalé 
ailleurs  les  principaux  încouvénients  de  notre  régime 
commercial  y  et  nous  ny  reviendrons  pas  :  d'ailleurs 
assez  de  faits  publics ,  patents,  démontrent  que  le  monde 
du  négoce  n'est  pas  le  meiHeur  des  mondes  possibles, 
et  on  nous  permettra  de  supposer  que  l'urgence  d'une 
réforme  n'a  plus  besoin  de  preuve. 

Gomment  Seubre  pour  que  le  commerce  se  contente  de 
sa  fondion  d'intermédiaire  utile ,  et  qu'il  ne  prétende 
plus  tenir  la  production  et  la  consommation  en  servage, 
comme  il  fait  aujourd'hui?  En  favorisant  le  rapproche- 
ment aussi  direct  que  possible  du  producteur  et  du  con- 
sonunaleur,  aujourd'hui  séparés  par  toute  la  distance 
qu'ont  mise  entr'euxune  multitude  d'intermédiaires  pa- 
rasites, et  surtout  en  ùtant  au  négoce  les  moyens  de 
nuire. 

D'abord  ,  tt  est  possible  de  rapprocher  en  beaucoup 
de  cas  celui  qui  produit  de  celui  qui  consomme,  en  sup« 
primant  l'intermédiaire  ou  le  trafiquant,  celui  qui  pour 
porter  la  marchandise  du  premier  an  second  en  usurpe 
la  propriété  absolue  an  moyen  d'une  sim|de  promesse 
de  paiement.  Les  syndicats  de  l'industrie  établis  dans 
chaque  canton  agricole  et  mamifiicturier,  ne  pour- 
raient-ils pas  servir  à  rapprocher  directement  le  pro- 

^ â 

(t)  Voyez  LIVRE  m,  en.  vu. 
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dacteur  du  consomiiuitear^  n  éloignés  qu'ils  soient 
Pnn  de  l'autre?  D^ailleurs  les  prodaclears  ne  pour- 
raient-ils pas  avoir  un  agent  général  dans  chaque  dé- 
partement^ qui^  ayant  connaissance  de  l'état  des  marchés 
des  autres  départements^  les  avertirait  que  sur  tel 
point  on  a  besoin  de  leurs  produits.  L'industrie  ne 
poorrait-eUe  pas  avoir  ses  courtiers?  Alors,  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  il  suffirait  d'un  voiturier 
pour  mettre  la  marchandise  entre  les  mains  de  celui  qui 
la  demande,  et  l'intermédiaire  qui  s'attribue  la  pro- 
priété de  la  marchandise  pour  la  porter  du  produc- 
teur au  consommateur  serait  supprimé  à  l'avantage  de 
tous  deux.  Les  industries  organisées,  mues  en  rapport 
les  unes  avec  les  autres  au  moyen  des  syndicats  canton- 
naux ,  et  surtout  du  conseil  général  de  la  production , 
pourraient  s'approvisionner  et  expédier  direcleoMot 
leurs  produits. 

Mais  le  point  important  est  d'enlever  au  trafic  le 
moyen  de  faire  le  mal.  On  a  beaucoup  écrit,  beaucoup 
disputé  sur  le  crédit ,  et  il  n'y  a  pas  de  sujet,  je  crois , 
sur  lequel  régnent  de  plus  étranges  erreurs.  Parmi  ce 
que  j'ai  lu  sur  le  crédit,  je  n'ai  jamais  rencontré  une  dé- 
finition précise  qui  m'apprit  ce  que  l'économie  politique 
entend  réellement  par  ce  mot  -,  il  est  vrai  que  je  n'ai  pas 
tout  lu.  Le  crédit  n'est  pas  un  prêt  sur  gage  réel;  ce 
n'est  pas  toujours  non  plus  i^ine  avance  sur  un  produit 
certain,  mais  à  venir,  qui  est  la  propriété  de  l'individu 
crédité.  C'est  tout  simf^lement,  si  je  ne  me  trompe,  dans 
le  régime  commercial  actuel,  l'abandon  d'uqa  pro- 
priété réelle,  d'une  valeur  échangeable,  contre  une 
simple  promesse  de  paiement.  Mais,  je  le  demande,  une 
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promesse  de  paiement^  quand  elle  serait  garantie  par  la 
moralité  infaillible  de  celui  qui  la  fait,  devrait-elle  lui 
assurer  le  droit  de  propriété  absolue  sur  la  chose ,  le 
privilège  exorbitant  d'en  élever  le  prix  pour  s'attri- 
buer une  part  de  profit  égale  >  et  trop  touvent  bien 
supérieure  à  celle  du  producteur  lui-même?  Est-il  juste 
de  condamner  forcément  le  producteur  à  livrer  son 
produit    en  retour  d'un  billet  qui  n'est,  après  tout, 
qu'une    monnaie  incertaine,  quand  ce  n'est  pas  de 
la  fausse  monnaie?  Examinons  rapidement  la  manière 
dont  se  font  ordinairement  les  échanges.  Un  fabricant  de 
drap,  je  suppose,  produit  chaque  semaine  avec  son  ca- 
pital  et  son  travail,  joint  à  celui  de  ses  ouvriers,  aux- 
quels il  fait  l'avance  du  salaire,  une  certaine  quantité  de 
marchandise^  mais  pour  continuer  à  produire  la  semaine 
suivante,  c^est-à-dire,  pour  utiliser  son  capital  et  occuper 
ses  ouvriers,  il  faut  qu'il  vende  tout  on  une  partie  de  ce 
qu'il  a  produit.  Les  consommateurs  se  trouvant  éloi- 
gnés, il  lui  est  impossible  d'échanger  immédiatement  sa 
marchandise  contre  leur  argent.  C!6mment  donc  et  à  qui 
vendre  ?  il  est  forcé  de  s'adresser  au  négociant }  celui-ci 
consent  à  acheter  les  draps,  mais  non  à  les  pa^rer^  il  pro- 
met de  les  payer  quand  il  les  aura  revendus,  et  il  emma- 
gasine  en    attendant  la  marchandise  qui  devient  sa 
propriété.  Le  producteur  a  reçu  la  promesse  écrite  du 
liaiement ,  pas  autre  chose  :  pour  la  convertir  en  argent, 
'  pour  continuer  la  production  et  payer  ses  ouvriers,  il 
est  forcé  de  s'adresser  à  un  second  négociant,  qui  fait 
métier  d'avancer  le  paiement  en  espèces,  à  condition  de 
prélever  une  prime  représentant  l'intérêt  du  capital  jus- 
qu'à l'époque  du  paiement,  et  cela  ne  suffit  pas  encore  : 
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la  pifodocteur  u'obtient  Tavanoe  da  paiement  de  la  mar-. 
chandise  qu'en  répondant  lui-même  de  la  solidité  de  la 
promesse.  Si  la  promesse  ne  vaut  rien  ^  si  les  chanœs 
commerciales  ont  été  défavorables  au  négociant  ^  s^il 
s'est  trompé  dans  ses  spéculations^  c'est  le  producteur 
qui  est  condamné  à  payer  sa  témérité  et  son  erreur.  Il  ne 
perd  pas  seulement  le  prix  de  sa  marchandise^  il  se 
trouve  dateur  vis  à  vis  le  banquier  de  la  somme  que 
le  spéculateur  lui  avait  promise.  Tels  sont  aujourd'hui 
les  rapports  du  producteur  avec  le  négociant  ;  telle  est, 
nous  devrions  dire^  la  plaie  qui  tue  l'industrie.  Ces  rap- 
ports sont  injustes  y  déraisonnables  >  contraires  à  la  se- 
cilrilé  du  travail  :  il  faut  les  changer,  leur  substituer  des 
rapports  équitables ,  fondée  sur  les  notions  de  la  raison 
et  de  la  justice. 

On  va  dire  :  Mais  vous  voulei  donc  anéantir  le  crédit» 
le  crédit  qui  est  la  base  de  la  richesse  des  nadons  ^  le 
crédit  qui  est  le  père  nourricier  de  PindusCrie,  et  bien 
d'autres  choses.  Dieu  nous  en  garde!  Nous  voulons  seule- 
ment distinguer  entre  le  faux  crédit  et  le  crédit  véritaMet 
et  légitime.  Je  sab  que  cette  distinction  pourra  sem- 
bler à  bien  des  gens  un  attentat  contre  Tordre  social  y 
contre  le  plus  sacré  des  droits^  celui  de  se  créer  une 
riche  existence  au  moy^i  du  JEiux  crédit^  de  celai  qui 
se  fait  payer  par  la  consommation  et  la  production  une 
liste  civile  plus  que  royale. 

A  tout  risque  nous  distinguons  deux  sortes  de  crédit^  ' 
le  crédit  réel,  le  crédit  personnel.  Chose  étrange  et  qui 
prouve  bien  que  nous  sommes  encore  dans  la  barbarie 
pour  ce  qui  regarde  la  constitution  de  l'économie  publi- 
que, le  premier  qui  est  juste,  solide^  qui  serait  le  salut 
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de  l*iodii8trie>  n'existe  pas  oa  existe  à  peine;  et  le  second, 
qui  est  la  source  des  fraudes ,  des  crises  commerciales , 
la  source  des  spéculations  téméraires  et  de  Tagiotage^  est 
puissammentconstitoé  ! 

.  Qu'est-ce  donc  que  le  crédit  réel?  Rien  n'est  si  simple, 
etil  n'y  a  pasbesoijQ  de  faire  des  livres  pour  le  définir. 
Le  crédit  réel  est  la  mobilisation  des  valeurs  réelles, 
soit  existantes,  soit  en  espérance,  c'est  la  conversion  en 
monnaie,  en  titre  facilement  réalisable,  de  tout  ce  qui 
possède  une  valeajr  d'échaoge.  U  comprend  le  crédit 
foncier  et  le  crédit  industriel  :  le  premier,  doot  réta- 
blissement est  un  besoio  pressant  de  notre  époque,  sau- 
verait la  production  agricole  des  mains  de  l'usure  qui 
menace  de  frapper  nos  champs  de  stérilité  et  de  ravir,  au 
travail  l'indépendance  qu'U  a  conquise.  Chaque  par- 
celle de  territoire,  chaque  valeur  immobilière,  serait 
représentée  par  un  iitre  qui  en  indiquerait  l'étendue , 
la  nature  et  la  valeur,  d'après  l'estimation  du  notaire 
public,  contrôlée  par  les  agents  de  la  banque  foncière, 
qui  escompterait  ce  titre  aux  deux  tiers  de  la  valeur 
contre  un  biUet  de  son  émission,  à  une  certaine  échéance^ 
et  portant  intérêt  jusqu'à  l'échéance  (1).  Le  crédit  indu^ 
triel  consisterait  dans  une  avance  faite  par  la  banque 
de  l'industrie  sur  les  marchandises  en  entrepôt  :  ce  serait' 


(1)  7oyez  Ih  la  liberU  commerciale^  du  crédU  et  des 
banqueê,  avecprojH  é^nne  banque  générale  du  crédit  et  de 
VmdmtrU,  par  Louis  B.  GasUldi.  —  Turin,  1840.— Livre 
remarquable,  bien  qu'écrit  en  mauvais  français,  qui  con- 
tient ridée  du  véritable  crédit,  que  nous  appelons  ici  le 
crédit  réel. 
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Padmirable  système  des  Warrant  des  docks  anglais , 
qui  constitue ,  seloD  nous^  la  supériorité  du  commerce 
anglais  sur  le  nôtre.  Là^  en  Angleterre ,  le  producteur 
n^est  pas  forcé  de  vendre  immédiatement  sa  marchan- 
dise à  époque  fixe  ^  contre  une  simple  promesse  de  paie- 
ment ^  il  peut  attendre  l'occasion  et  Tacheteur  au  mojen 
du  système  des  Warrants.  Les  entrepôts  publics ,  ceux 
des  docks  de  Londres^  peuvent  servir  de  modèle;  ils 
délivrent  au  dépositaire  un  connaissement  de  la  mar- 
chandise ^  indiquant  la  quantité  et  la  valeur,  et,  sur  ce 
titre ,  le  dépotitaire  obtient  chez  tous  les  marchands  de 
monnaie  l'avance  des  deux  tiers  au  moins  de  la  valeur 
à  un  prix  modéré.  Pourquoi  ne  pas  donner  à  notre  in- 
dustrie les  bienfaits  de  ce  système  en  le  généralisant ,  en 
établissant  dans  tous  les  centces  de  production  des  entre- 
pôts publics ,  délivrant  des  titres  escomptables  aux  deux 
tiers  par  les  comptoirs  de  la  bani^ue  de  l'industrie? 
Quand  nous  parlons  de  banque  foncière,  de  banque  de 
riodustrie,  nous  supposons  que  la  nation  aurait  la 
sagesse  de  créer  chez  elle  une  banque  unitaire ,  avec  des 
caisses  spéciales  pour  l'agriculture  et  l'industrie.  Bien 
ne  serait  plus  simple ,  et  parlant  plus  solide  qu'Hun  tel 
système  de  crédit.  La  banque  ne  serait  plus  un  établis- 
sement qui  a  le  privilège  de  retirer  des  profits  d'un  ca- 
pital qu'elle  n'a  pas,  car  les  banques  nationales  et  autres 
ne  sont  pas  autre  chose  :  elle  serait  un  vaste  bureau  de 
vérification  des  valeurs,  un  vaste  hôtel  des  monnaies 
qui  communiquerait  à  toutes  les  valeurs  réelles  le  carac- 
tère de  valeur  échangeable.  A  chaque  titre  ne  corres- 
pondrait pas  une  valeur  d'opinion,  de  crédit  comme  on 
dit,  mais  une  valeur  positive,  saisissable,  réelle.  Alors 
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OD  n'achélerait  plus  les  produits  de  Tiadustrie  avec  des 
promesses  de  paiement ,  mais  on  échangerait  des  valeurs 
contre  des  valeurs,  des  marchandises  contre  des  titres, 
ou  contre  des  espérances  garanties  par  la  sanction  pu- 
blique. Alors  seulement  les  nations  pourraient  utiliser 
leurs  capitaux  métalliques  ,  et  la  monnaie  de  papie^ 
serait  aussi  solide  que  la  monnaie  d'or  :  il  ne  serait  plus 
nécessaire  de  créer  pour  le  besoin  de  la  circulation  des 
valeurs  d'opinion  ^  les  valeurs  réelles  suffiraient  et  au 
delà. 

Le  crédit  personnel  ferait  place  au  crédit  réel.  Nous 
sommes  loin  de  proscrire  absolument  le  crédit  personnel, 
l'avance  de  capitaux  contre  la  garantie  du  talent  ou  de 
la  moralité  d'un  individu;  nous  pensons  seulement  que 
les  obligations  personnelles  ne  peuvent  pas  recevoir  sans 
injustice  et  sans  danger  le  caractère  de  monnaie  de  cir- 
culation, c'est-à-dire,  que  les  obb'gations  d'individu  à 
individu,  les  crédits  personnels,  ne  sont  pas  des  valeurs 
échangeables ,  et  qu'ils  n'obligent  que  celui  qui  les  reçoit, 
n'imposentde  chance  de  perte  comme  de  gain  qu'à  celui 
qui  les  fait.  Dne  promesse  de  paiement,  sans  autre  ga- 
rantie que  la  signature  de  celui  qui  la  fait,  ne  serait  pas 
escomptée  par  la  banque  publique,  et  si  des  particuliers 
consentaientà  l'escompter,  ils  ne  pourraient  avoir  recours 
que  contre  l'individu  qui  l'a  signée. 

C'est  ainsi  que  nous  entendons  le  commerce  :  le  com- 
merce doit  être,  comme  tout  le  reste ,  une  vérité.  Nous 
ne  concevrons  jamais  qu'un  homme,  quin'a  pas  de  quoi 
payer,  achète  parce  qu'il  espère  vendre  avec  bénéBce.  Ce 
privilège  nous  explique  le  développement  tout  à  fait 
anormal  du  négoce ,  dont  se  plaignent  aujourd'hui  tous 
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les  agents  do  commerce.  Gomment  le  nombre  des  ven- 
deurs ne  serait-il  pas  hors  de  tonte  proportion  raisonna- 
ble ayec  les  besoins  du  pajs^  quand  on  offre  aux  trafi- 
quants^ en  manière  de  prime  ^  le  séduisant  privilège  de 
ae  faire'du  travail  d'autrui ,  à  l'aide  du  crédit  personnel^ 
un  moyen  d'existence?  Gomment  s'étonner  après  cela 
que  les  recensements  nous  apprennent  qu'il  y  a  en  An- 
gleterre un  teneur  de  boutique  sur  neuf  famille?  Noos 
avons  la  conviction  que  y  la  prime  d'encouragement  sup- 
primée^ il  n'y  aurait  de  négociants  que  le  nombre  né- 
cessaire aux  échanges  de  la  nation. 

Le  ccMnmerce  de  petit  détail^  celui  qui  approvisionne 
la  consommation  des  pauvres^  devrait  ètre^  ânon  sup- 
primé^ du  moins  ramené  dans  ses  limites  raisonnables 
par  l'application  du  principe  d'association  à  l'approvi- 
sionnement des  familles  ;  que  l'industrie  soit  seulement 
représentée^  organisée^  et  nous  avons  la  conviction  qu'il 
ne  se  passera  pas  une  année  avant  que  chaque  conseil 
de  famille  industridie  n'ait  sa  boutique  d'approvisionne- 
ment commune. 

Le  complément  nécessaire  d'un  système  de  crédit  na- 
tional serait  l'établissement  d'un  système  de  garanties 
ou  d'assurances^  qui  profiterait  à  la  société  et  rendrait  la 
nation  entière  solidaire  de  chacun.  Pour  être  efiScace^  la 
garantie  des  assurances  soit  contre  les  fléaux^  soit  contre 
les  chances  de  la  vie^  doit  être  générale;  plus  on  la  frac- 
tionne^ plus  on  la  diminue^  et  plus  on  augmente  la  prime 
de  garantie.  La  société  s'est  laissé  dépouiller  de  cette 
prérogative^  comme  d'une  foule  d'autres^  par  une  mul- 
titude de  compagnies  qui  exploitent  industriellement  les 
assurances  et  détournent  au  profit  de  quelques-uns^  des 


Digitized  by 


Google 


CIIAPITRB  IX.  447 

ayantages  qui  appartiennent  à  la  société  tout  entière. 
Un  bon  système  d'assurances  ferait  baisser  sensiblement 
la  prime  de  garantie^  donnerait  au  gouyernement  un  lé- 
gitime revenu  qui  ne  lui  coûterait  pas  un  denier  de  per- 
ception^ et  permettrait  de  diminuer  d'autant  la  somme 
des  charges  publiques. 

Gechapitre,  déjà  troplong^  aurait  besoin  d'être  déve- 
loppé dans  un  travail  spécial  qui  descendrait  dans  tous 
les  détails  de  l'application.  Peut-être  Tentreprendrons"- 
nous  un  jour.  En  attendant^  nous  livrons  ces  quAqucs 
idées  à  la  méditation  des  hommes  que  préoccupent  le 
mal  présent  et  le  bien  de  l'avenir.  Si  nos  projets  de  ré- 
formes passent  pour  des  réves^  on  nous  accordera  peut- 
être  que  ce  sont  des  rêves  honnêtes^  et  qu'il  j  a  plaisir  et 
peut-être  avantage  à  rêver  ainsi  ! 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  X. 


coMMpfT   l'Éducation   populaire   pouera   détenir   un 

MOYEN   KPFICACE    DE   REPRIMER   LA    MISERE.    —    DE  LA 
BIENFAISANCE   PUBUQUE. 


Noos  ayons  dit  que  la  propriété  on  la  jouissance  d'an 
instrument  de  travail  productif  ne  suffisait  pas  pour  as* 
surer  à  une  famille  le  moyen  de  produire  ce  qu'elle  a 
besoin  de  consommer,  mais  qu'il  fallait  encore  savoir 
tirer  parti  de  cet  instrument,  et  vouloir  y  appliquer  son 
intelligence  et  sa  force. 

Tout  homme  adulte  possède  un  capital  qui,  dans  une 
société  bien  organisée,  devrait  suffire  pour  le  faire  vivre, 
s'il  sait  en  tirer  parti.  Ce  capital,  c'est  l'homme  lui-même, 
c'est  la  libre  jouissance  de  ses  organes  et  de  son  intelli- 
gence appliquées  à  produire. 

Nous  supposons  maintenant  que  cette  libre  jouissance 
d'eux-mêmes  est  garantie  aux  citoyens  par  des  moyens 
analogues  à  ceux  que  nous  avons  proposés  et  décrits 
dans  les  chapitres  précédents;  la  tâche  d'une  société  in. 
telligente  qui  veut  l'indépendance  et  le  bien-être  de  tous 
ses  membres^  ne  sera  pas  remplie  encore  :  après  avoir  af- 
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franchi  les  atojens  de  la  servitude  civile  eCéoônoniique^ 
elle  devra  leor  enseigner  le  moyen  d'oser  deJeur  I3>ertë 
pour  leur  plas  grand  avantage^  comme  poar  le  pins 
grand  avantage  de  la  communauté  tout  entière.  Le  com- 
plément indispensable  d'une  bonne  constitution  sociale 
et  comme  la  def  de  voûte  de  Tédifice^  c'est  donc  un  sys- 
tème d'éducation  publique,  ayant  pour  but  d'ajqwendre 
à  tous  les  citoyens  la  maniéré  de  tirer  de  leur  corps,  de 
leur  esprit,  et  du  milieu  qui  les  entoure,  le  parti  le 
pins  avantageux  à  eux-mêmes  et  à  ta  communauté. 

Chez  les  nations  les  plus  avancées  eik  ci^isation,  en 
France  par  exemple,  Téducation  publique  est^Ue  insti- 
tuée dans  un  pareil  but  et  s'en  rapprodie-t-elle  7  Le  pou- 
voir qui  représente  la  société  s'occupe-t-il  d'enseigner 
méthodiquement  à  tous  ses  membres  les  moyens  d'utili- 
ser leurs  facultés,  leur  existence  et  ceHe  des  choses  qui 
les  entourent? 

SI  nous  avions  besoin  de  nouvelles  preuves  pour  dé* 
montrer  que  la  société  n'est  pas  encore  normalement 
constituée,  et  qu'elle  a  besoin  de  réformes  profondes, 
non  pas  pour  devenir  meilleure,  mais  seulement  pour 
durer,  le  système  d'éducation,  ou  plutôt  le  semblant  du 
système  adopté  chez  nous,  fournirait  à  noité  conviction 
des  arguments  sans  réplique. 

Le  but  de  l'éducation,  tel  que  nous  l'avons  défini  plus 
haut,  ne  peut  être  atteint  que  par  la  culture  de  l'intelli- 
gence et  par  celle  des  organes.  Le  développement  de 
l'intelligence  par  l'éducation  doit  avoir  pour  résultat  de 
donnera  chaque  individu  la  connaissance  d'un  assez 
grand  nombre  de  faits  et  de  rapports  pour  provoquer 
l'apparition  en  lui  decette  éminente  faculté  qu'on  appelle 
T.  II.  29 
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le  bon  sens,  et  élever  la  raison  à  la  puissance  d'activité 
nécessaire  .pour  guider  sûrement  l'homme  dans  la  vie. 
Mais  comme  l'homme  est  né  pour  Faction,  c'est-à-dire, 
pour  le  travail,  il  ne  suffit  pas  d  en  faire  une  intelligence 
et  de  lui  apprendre  à  former  de  bons  jugements,  il  faut 
encore  développer  ses  organes  et  leur  communiquer  par 
l'éducation  l'adresse  et  la  force. 

La  France  ne  possède  ni  l'une  ni  Tautre  de  ces  deux 
sortes  d'éducation,  bien  qu'elle  ait  depuis  1833  une  loi 
d'instruction  primaire  qui,  aux  yeux  des  gens  qui  savent 
se  contenter  de  peu,  a  définitivement  constitué  l'éduca- 
tion populaire.  L'instrution  primaire  en  France  apprend 
à  lire  et  à  écrire,  un  peu  de  calcul,  les  principes  de  la 
langue^  et,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  elle  se  borne 
à  enseigner  la  lecture  et  l'écriture.  Les  rapports  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  nous  vantent  comme  un 
résultat  sans  égal,  que,  depuis  1833,  il  y  a  en  France  un 
million  d'individus  qui  savent  lire  etécrire,  etqui  l'igno- 
raient auparavant.  A  entendre  les  admirateurs  de  oe  sys- 
tème, le  peuple  sera  sauvé  quand  il  fréquentera  les  éco- 
les primaires,  et  que  tout  le  monde  saura  lire  et  éerirc. 
Certaines  statistiques  ne  nous  apprennent-elles  pas  que  le 
plus  grand  nombre  des  crimes  est  produit  par  l'ignorance 
de  l'art  de  lire  et  d'écrire  ? 

Pour  nous,  la  lecture  et  l'écriture  ne  sont  que  des 
moyens  excellents,  indispensables,  d'apprendre  facile- 
ment ce  qu'il  importe  à  tout  homme  de  ne  pas  ignorer^ 
mais  si  l'instruction  se  borne  à  donner  aux  jeunes  gé- 
nérations la  faculté  délire  et  d'écrire,  avec  une  connais- 
sance imparfaite  des  nombres  et  des  éléments  de  la 
grammaire,  une  instruction  si  insuffisante  me  parait,  je 
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ne  crains  {las  de  le  dire,  dût-on  me  prendre  poar  un 
obêcurantiête,  abfiolument  inutile  et  même  plus  dange- 
reuse que  l'ignorance  à  ceux  qui  la  reçoivent  et  à  la  so- 
ciété. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  qui  connaît 
tant  'soit  pen^  par  ses  propres  observations^  Pétat  moral 
et  intellectuel  des  classes  laborieuses^  particulièrement 
des  paysans  de  la  France^  quel  usage  peuvent-ils  faire 
dePart  de  lire  et  d'écrire  qu'ils  ont  appris  à  l'école?  S'ils. 
ont  le  bonheur  de  posséder  des  sentiments  religieux^ 
ils  auront  l'avantage  de  pouvoir  lire  l'Évangile^  et  cette 
féconde  parole  sèmera  dans  leurs  âmes  \%  germe  des 
bonnes  pensées.  Mais  hélas  !  TÉvangile  est  le  seul  livre 
que  puissent  lire  les  disciples  des  écoles  primaires;  j'ou- 
bliais l'almanach^  avec  -ses  bons  mots  et  ses  contes^ 
j'oubliais  surtout  les  innocents  petits  livres  du  colpor- 
teur! Le  colporteur^  avec  ses  brochures  obscènes^  impies 
et  toujours  stupides,  voilà  le  moraliste  et  l'instituteur 
réel  des  villages  éclairés  de  la  France.  On  va  me  dire 
que  je  répète  ici  les  déclamations  des  prédicateurs  d'il  y 
a  quinze  ans;  mais  est-ce  ma  faute  si  le  progrès  des 
lumières^  par  le  système  actuel  d'instruction  primaire^ 
donne  complètement  raison  aux  plus  fougueux  et  plus 
aveugles  défenseurs  de  l'autel  et  du  trône?  Je  dis  la  vé- 
rité>  et  ceux  qui  n'en  sont  pas  les  ennemis  par  intérêt  ou 
par  métier,  ne  m'en  voudront  pas  pour  cela. 

Ceux  qui  doutent  de  l'inutilité  et  même  de  la  mau- 
vaise influence  qu'exerce  sur  les  populations  le  système 
de  l'instruction  primaire^  n'ont  qu'à  étudier  d'un  peu 
près  la  situation  intellectuelle  et  morale  des  paysans  de 
la  banlieue  de  Paris.  1V>ute&les  communes  des  environs 
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de  Paris  sont  peaplèes^  riches^  poarTues  d'institatean 
et  d'écoles  en  pldne  activité  où  Von  apprend  à  lire  et  à 
écrire^  et  de  plus  tont  ce  qae  le  système  actuel  peut  en- 
seigner. Eh  bien  !  je  ne  crois  pas  être  pessimiste  en  affir- 
mant que  la  population  de  ces  localités  s'abaisse  con- 
stamment en  moralité  et  même  en  intelligence.  La 
misère  intellectàelle  et  morale  y  est  parvenue  i  son  der- 
nier terme.  Dans  certaine»  communes,  Tllglise  est  tout 
à  fait  remplacée  par  le  cabaret,  Fimmoralité  en  actes  et 
en  paroles  y  est  devenue  un  titre  de  gloire,  une  mode, 
Fobjet  de  Témulation  générale.  Sans  le  travail^  ijui  est 
Tunique  et  dernière  vertu  de  ces  populations,  vertu  for- 
cée mais  qu'eOes  subissent  avec  une  admirable  patience, 
je  ne  sais  si  on  ue  devrait  pas  les  placer  au  dernier  degré 
de  la  moralité.  Si  la  société  actuelle  ne  craignait  pas  de 
se  connaître,  la  plus  facile  enquête  lui  révélerait  des 
faits  moraux  de  la  nature  la  plus  inqui^nte.  Elle  ver- 
rait, aux  portes  mêmes  de  la  capitale,  des  populations 
nombreuses  et  qui  savent  leur  force,  dont  les  sentiments 
et  les  opinions  sont  complètement  pervertis;  elle  verrait 
la  jeunesse  villageoise  user  le  peu  d'esprit  qu'elle  pos- 
sède à  imiter  le  langage  et  les  manières  du  vaurien  de 
Paris,  qui  est  le  véritable  instituteur  des  campagnes 
voisines.  Les  chansons  que  ces  malheureux  paysans 
crient  à  tue-tête  dans  les  oi^es  du  dimanche  appar- 
tiennent à  cette  littérature  de  forçats  et  de  eanvict,  qui 
est  la  dernière  expression  des  joies  de  l'homme  abruti. 
Et  ces  barbares  de  notre  banlieue  apprennent  générale- 
ment à  lire  et  h  écrire!  Qu'y  a-t-il  dans  le  système  de 
l'instruction  primaire  pour  arrêter  les  progrès  de  cette 
brutalité,  fortifier  l'homme  contre  la  corruption  par  le 
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bon  sens,  el  éveiller  en  lui  le  goût  des  nobles  plaisirs? 
L'art  de  la  lecture  et  de  l'écriture  ne  saurait  avoir  sur 
la  moralité  du  peuple  Pinfluence  que  certains  moralistes 
ont  TOfdu  lui  attribuer.  Prétendre,  parce  que,  suc  100  cri- 
minds,  59  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  que  la  lecture  et 
récriture  sont  des  préservatifs  de  la  moralité  publique, 
c'est  tomber  dans  le  fameux  sophisme  cùm  hoc  ergo 
propUr  hoc^  c'est  donner  le  change  à  Topinion  sur  les 
^  véritables  dangers  que  la  misère  et  l'ignorance  font 
courir  aux  nations.  Il  serait  même  plus  facile  de  prou- 
ver avec  la  statistique  que  l'instructiQn  insuffisante  est 
une  cause  de  crime,  et  que  les  départements  ou  le  rap- 
port des  individus  qui  savent  lire  et  écrire  à  la  popula- 
tion est  plus  élevé,  sont  en  même  temps  et  toujours  ceux 
où  la  proportion  des  criminels  à  la  population  est  *plus 
forte;  mais  on  n'a  pas  le  droit  de  conclure  de  là  autre 
diosequelefait  lui-même,  savoir  que  la  grande  majorité 
des  criminels  est  prise  parmi  la  population  dépourvue 
d'instru<^on,  dans  les  localités  les  plus  peuplées  et  les 
plus  éclairées.  La  grande  majorité  des  criminels,  dit-on, 
ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ;  mais  la  pire  espèce  des  criminels, 
la  plus  dangereuse,  sait  parfaitement  lire  et  écrire.  Lace- 
naire  était  bel  esprit  et  faisait  des  vers.  Les  prisons, 
comme  celles  de  Poissy  et  deMelun,  peuplées  en  grande 
majorité  par  les  voleurs  de  Paris,  ont  des  cabinets  de 
lecture  fort  bien  pourvus,  et  les  condamnés  qui  lisent 
le  plus  ne  sont  ni  les  moins  corrompus  ni  les  moins 
pervers. 

Oui,  je  l'accorde,  l'ignorance  est  une  cause  d'immo* 
ralité  et  de  crime  ;  mais  savoir  lire  et  émre  n'est  pas 
l'instruction,  et  ignorer  ces  deux  choses  n'est  pas  néces- 
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sairemcnt  de  rignorance.  Il  y  a  dans  les  cantons  agri- 
coles de  la  France^  j'en  ai  la  conviction  d'après  ce  qne 
j'ai  vu  moi-mâme^  nn  assez  grand  nombre  de  paysans, 
chefs  de  famille,  igdorant  l'art  de  lire  et  d'écrire,  et 
néanmoins  sachant  plus  de  choses,  connaissant  plus  de 
réalités,  possédant  an  sens  plus  droit,  une  raison  plus 
exercée  que  le  maître  d'école  du  village  et  n>éme  que  le 
curé,  s'il  ne  sait  que  lè  latin  et  la  théologie. 

Au  système  d'instruction  primaire  en  action  dbez  nous  ' 
il  manque  un  enseignement  méthodique,  bien  défini, 
utile  k  ceux  qui  le  reçoivent  et  h  la  société  ;  il  manque 
de  plus  des  instituteurs  et  des  écoles.  Le  rapport  de 
M.  Salvandy  sur  l'instruction  primaire  (1838),  le  plus 
complet  que  nous  possédions,  nous  apprend  que  5,600 
communes  sont  encore  privées  d'écoles  élémentaires,  qne 
plus  de  20,000  communes  ne  sont  pas  propriétaires  des 
maisons  d'école,  ainsi  que  l'exige  la  loi,  et  que  plus  de 
21,000  n^ont  qu'une  seule  école  pour  les  deux  sexes. 

On  évalue  à  cinq  millions  le  nombre  des  enfants  qui 
devraient  suivre  les  écoles  ;  le  chiffre  de  ceux  qui  les  fré- 
quentent pendant  l'hiver  seulement,  n'atteint  pas  trois 
millions }  en  été  elles  ne  comptent  que  1,800,000  éco- 
liers. Quatorze  millions  d'adultes  i)e  savent  ni  lireni  écrire! 

Les  instituteurs  ne  sont  pas  même  dignes  des  écoles 
ni  de  l'enseignement  inutile  qu'ils  sont  chargés  de  don- 
ner. Le  nombre  des  écoles  normales  qui  sont  la  meilleure 
idée  du  système,  n'égale  pas  encore  celui  des  départe- 
ments de  la  France^  on  n'en  compte  que  61  de  fondées^ 
pouvant  fournir  annuellement  900  instituteurs  :  il  en 
faudrait  au  moins  quinze  cents,  et  on  évalue  environ  à 
6,000  les  écoles  privées  de  maîtres. 
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Et  que  sont^  et  que  peaTeDt  être  ces  instituteur»  ?  Les 
derniers  des  hommes,  en  inteliigence  ou  en  force  pro- 
ductive ,  puisque  la  fonction  qu^ils  remplissent  est,  de 
toutes  la  moins  rétribuée  !  Le  manœuvre  qui  ne  sait  faire 
autre  chose  que  de  pousser  une  brouette  avec  ses  bras , 
rhomme  force  brute^  gagne  un  salaire  supérieur  à  celui 
du  grand  nombre  des  instituteurs  de  la  France.  La  loi 
de  1833  porte  à  200  fr.  le  minimum  de  leur  traitement 
Rue,  et  ce  n'est  pas  sans  difficulté  que  beaucoup  do  com- 
munes (Consentent  à  donner  au  roattre  d'école  une  rétri- 
bution si  élevée.  Les  mois  d'écoles  qu'ils  sont  autorisés 
à  prélever  sur  les  enfants,  atteignent  rarement  le  tifaite- 
ment  fixe.  La  majorité  des  communes  ne  fournit  donc 
pas  à  l'instituteur  le  strict  nécessaire  pour  exister  :  il  est 
forcé  de  joindre  à  ses  fonctions  celles  de  sacristain,  de 
chantre  et  de  valet  du  curé.  Telle  est  la  condition  sociale 
de  l'instituteur  primaire  :  son  caractère  est  connu  ^  le 
maître  d'éco]e  est  un  type  que  la  loi  nouvelle  n'a  pas 
modifié;  malgré  la  surveillance  des  inspecteurs  et  des 
comités,  c'est  toujours  ce  personnage  ignorant,  bavard., 
et  suffisant,  ce  chantre  buveur  qui  est  le  parasite  et  bien 
souvent  la  risée  de  nos  communes  villageoises. 

Et,  comme  pour  faire  compensation  à  nnsuffisancq  du 
traitement  des  malheureux  maîtres  d'école,  la  loi  institue 
pour  eux  des  caisses  d'épargne  spéciales  dans  lesquelles 
ils  devront  verser  le  vingtième  de  leur  traitement  fixe, 
afin  d'assurer  à  leur  vieillesse  une  existence  qui  ne  coûte 
rien  à  l'État.  Or,  comme  la  moyenne  du  traitement  fixe 
est  de  200  fr.,  l'instituteur  primaire ,  anrës  trente  ans 
de  service,  disposera  d'un  capital  de  cent  écus,  plus  les 
intérêts  cumul«>s ,  qui  constituera  le  fonds  de  retraite 
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sur  léf  oel  il  devra  vivre.  Une  paireiUe  dispoMtion  n'est- 
ellepas  une  plaisanterie  ou  une  absurdité^  indignes  da 


Le  budget  de  PÉlat  contribue  pour  l^êOO^OOO  fr.  à 
Pinsiraction  da  peuple^  et  c'est  là  de  la  monifioeBce,  com- 
paré à  ce  que  faisait  le  pouvoir  avant  la  nonveOe  loi  ;  en 
1829^  rËtat  contribuait  pour  50,000  fr.  à  PinstructioQ 
primaire  !  Aujourd'hui  les  conmiunes  et  les  départe- 
ments font  environ  neuf  millions  au v  écoles,  les  familles 
huit  millions  ;  le  budget  total  de  rinstruction  primaire 
ne  dépasse  guère  vingt-trois  millions,  à  peu  près  ce  que 
coûté  le  personnel  des  douanes,  deux  cinquièmes  de 
moins  que  le  dergè,  environ  1  fr.  25  c.  par  tète  d'igno- 
rant à  instruire!  Et  dana  un  pays  où  Pou  ne  dépense  que 
1  fr.  25  c.  par  tète  d'ignorant,  les  communes  et  l'État 
encouragent  par  de  fastueuses  subventions  les  arts  de 
luxe,  les  chanteurs  d'opéra  et  les  danseuses!  Il  ne  faut 
pas  s'étonner  «prèê  cela ,  si  l'instruction  primaire  n'a 
pas  la  force  de  s'opposer  en  France  à  l'abrutissement 
d'unepartie  de  la  population,  qui,  sachant  lire  ou  non, 
se  précipite  à  grands  pas  vers  la  barbarie. 

Et  encore  la  France  possède  pue  loi  d'instruction  pri- 
maire! L'Angleterrea  laisséjusqu'ici  l'éducation  du  peuple 
aux  soins  du  clergé  et  de  la  spéculation,  qui  l'ont  fait  ce 
que  nous  Pavons  vu  dans  ce  livre.  La  Belgique;  où  de 
si  grands  progrès  industriels  se  sont  accomplis  depuis^ 
1830,  possède  moins  d'écoles  aujourd'hui  qu'elle  n'en 
comptait  avant  la  révolution.  Dans  la  province  deBra- 
bant,  sur  5,|^93  jeunes  conscrits  de  ISans,  3,105  , 
53  0/0  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  en  1835.  La  culture 
iotellectttelle  et  morale  des  peuples  est  de  plus  en  plus  ea 
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refard  sur  leur  civilisation  matérielle^  ce  qui  constitue 
pour  les  sociétés  le  plus  grand  danger  qa^ëlles  puissent 
courir  (i). 

Cette  instruction  primaire^  nulle ^  inutile  et  souvent 
dangereuse^  est  la  seule  culture  morale  et  intellectuelle 
mise  à  la  portée  des  générations  qui  doivent  former  la 
nation  française.  L'instruction  supérieure^  celle  dite  des 
&cultés,  qui  prépare  aux  professions  libérales^  ne  s'a- 
dresse guère  à  plus  de  10^000  jeunes  gens.  L'instruction 
secondaire^  celle  des  collèges^  n'est  pas  suivie  par  plus 
de  65^000  écoliers ,  en  exceptant^  bien  entendu^  l'in- 
struction des  séminaires^  qui  est  à  peu  de  chose  prés  la 
même.  L'instruction  de  ooUége  n'est  pas  moins  insuffi- 
sante ,  et  beaucoup  plus  funeste  à  la  véritable  intelli- 
gence et  à  la  moralité  du  pays  ^  que  celle  des  malheu- 
reuses écoles  primaires^  et  nous  regrettons  de  ne  pas 
avoir  ici  le  t^nps  de  le  démontrer.  Le  vice  de  ce  système 
d'instruction  est  le  même  que  celui  du  système  primaire^ 
qui  croit  faire  des  hommes  intelligents  en  leur  appre- 
nant à  lire  l'ahuanach  et  les  brochures  du  colporteur. 
Le  système  universitaire  fait  consister  le  savoir  suprême 
à  traduire  avec  correction  et  élégance  du  français  en  la- 
tin et  en  grec^  du  latin  et  du  grec  en  français^  à  con- 
naître et  admirer  l'histoire  et  les  mœurs  de  sociétés  mortes 
par  excès  d'immoralité^  qui  méprisaient  le  travail^  divi- 
nisaient le  vice  ^  adoraient  de  fausses  vertus  et  regar- 

{1)  Voyez  un  curieux  article  de  M.  William  Bawson, 
sur  le  désaccord  qui  existe  aujourd'hui  entre  le  progrès- 
matériel  et  le  progrés  moral  et  intellectuel.  —  Journal  of 
$tatisUeal  iocieiy  of  Ijmdan,  t.  ii,  p.  385. 
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daîent  le  bel  esprit  y  l'art  de  tromper  à  Paide  de  la  pa- 
role^ comme  la  chose  la  plus  estimable  da  monde.  Le  la- 
tio  et  le  grec  de  riostruction  secondaire  sont  comme  la 
lecture  et  récriture  de  instruction  primaire  ^  un  moyen 
qui  n'est  pasexcellent  par  lui-même,  dont  on  a  faitun  but. 

Le  maintien  du  système  uniyersitaire  qui  place  dans 
la  grammaire  latine  et  grecque  la  base  de  Finstruction 
de  la  classe  moyenne,  Tinstruction  grammaticale  do 
moyen-âge  dans  un  temps  aussi  éclairé  que  le  nôtre,  qui 
sait  reconnaître  la  vérité  et  qui  possède  le  droit  de  la 
dire ,  est  pour  nous  uq  fait  inexplicable,  qui  donnerait  à 
supposer  que,  chez  nous,  le  sophisme  et  Terreur  sont 
invincibles.  Ce  genre  dMnstruction  n'a  ni  but  défini  >  ni 
méthode,  ni  résultats,  il  n'y  a  pas  à  donner  en  sa  6- 
veur  une  seule  raison  sérieuse  )  il  est  en  contradiction 
avec  la  tendance  et  les  besoin  de  Pépoque,  il  est  con- 
traire à  la  sécurité  dc^  tous  les  gouvernements  ;  mais  il 
est  défendu  par  la  routine  et  le  bel  esprit,  et  il  défie 
toutes  les  attaques  ! 

L'instruction  grammaticale  est  le  caractère  des  civili- 
sations qui  s'épuisent.  Voyez  si^  à  l'époque  des  Pytha- 
gore  et  des  Solon ,  lorsque  le  génie  grec  forçait  la  porte 
du  sanctuaire  delà  science,  les  études  de  grammaire  et 
les  exercices  de  mots  préoccupaient  exclusivement  les 
intelligences!  La  rhétorique  n'était  pas  née,  et  les  phi- 
losophes étudiaient  les  grands  phénomènes  de  la  nature 
au  lieu  d'inventer  et  de  réfuter  des  sophismes.  C'est  par 
les  rhéteurs  que  périt  la  Grèce,  et  après  elle  la  civilisa- 
tion romaine.  Les  jeux  de  la  parole  ont  usé  en  quelques 
siècles  l'intelligence  des  anciens,  qui  ne  sont  plus  à  la 
fin  que  de  beaux  esprits  radoteurs.  La  littérature  san- 
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scrite  est  la  plus  riche  de  toutes  en  subtilités  grammati- 
cales^ en  livres  de  linguistique  :  les  Indous  sont,  en  fait 
de  grammaire,  les  mallres  d'école  du  genre  humain ^ 
mais  que  sont-ils  devenus  7  où  est  leur  intelligence?  où 
sont  leurs  œuvres? 

L'idstraction  du  collège  est  exactement  la  même  que  . 
celle  des  rhéteurs,  moins  la  méthode;  et  c'est  à  l'école 
des  grammairiens  et  des  sophistes  que  l'on  envoie  la  jeu- 
nesse d'élite  d'une  nation  comme  la  nôtre,  née  pour 
l'action  et  le  travail,  d'une  nation  qui  ne  vent  point 
mourir! 

Il  y  a  là  une  contradiction  qu'il  importe  de  faire  dis- 
paraître le  plus  tôt  possible.  Et  ce  qui  parait  plus  inex- 
plicable encore  à  l'homme  que  les  préjugés  n'empêchent 
pas  de  voir  jusqu'au  fond  des  choses,  c'est  que  les  par- 
tisans du  staiu  quo  social  se  font  les  défenseurs  du  sys- 
tème universitaire,  qui  est  le  dissolvant  politique  le  plus 
violent  que  contienne  notre  pays.  L'éducation  du  col- 
lège jette  tous  les  ans  au  milieu  de  la  société  des  jeunes 
gens  à  l'esprit  éveillé,  sans  vocation  décidée,  sans  apti- 
tude, ne  sachant  rien,  mais  propres  à  tout,  particulière- 
ment à  faire  des  discours  et  à  gouverner  la  nation. 
Beaucoup  d'entr'cux  sont  pauvres  -,  les  dix  années  d'é- 
tude qu'ils  ont  données  à  l'éducation  classique  les  laisse 
sans  moyen  d'existence,  sans  même  le  goût  du  tratail 
productif,  car  ils  n'ont  été  élevés  que  pour  la  jouis- 
sance. Dans  une  nation  aristocratique,  ils  deviendraient 
précepteurs  ou  parasites;  dans  une  nation  démocratique, 
ils  n'ont  d'autre  ressource  que  d'écrire  ou  de  conspirer. 
Le  parti  conservateur  se  phint  beaucoup  de  la  presse  ;  il 
prétend  que  tout  gouvernement  est  impossible  avec  ces 
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improyisateurs  quotidiens^  qui  tranchenl  saporbement 
les  questions  qu'ils  ignorent,  et  n'ont  d'éloqaeiioe  qae 
pour  blAmer  et  accuser  le  pouvoir  ;  et  en  même  temps 
il  favorise  autant  qu'il  est  en  lui  un  système  d'éducation 
qui  ne  laisse  à  une  infinité  dliommes,  plus  nombreux 
.  de  jour  en  jour^  d'autre  moyen  d'existence  que  Ispdéda'' 
Ination.  Il  est  loin  de  notre  pensée  de  médire  de  la 
presse,  car  nous  sommes  de  ceux  qu'elle  a  nourris  ;  mais 
nous  ne  pensons  pas  lui  faire  injure  en  disant  que  la  fa- 
cilité avec  laquelle  on  usurpe  les  fonctions  d'écrivain, 
trop.souvent  par  nécessité,  sans  posséder  d'autres  con- 
naissances que  celles  du  collège,  est  un  grand  mai  pour 
la  presse  et  pour  la  société!  £st-€e  que  le  parti  conserva- 
teur voudrait  conserver  éternellement  les  révolutions, 
une  tous  les  dix  ou  quinze  ans,  comme  moyen  régulier 
de  gouverner  les  peuples?  Si  nom  gardons  le  système 
d'éducation  classique,  la  France  comptera,  avant  moins 
d'un  demi  siècle,  autant  d'écrivains  que  l'Italie  compte 
de  prêtres.  Je  ne  crois  pas  que  le  pays,  ni  les  lettres,  ni 
les  hommes  de  lettres,  se  trouvent  bien  de  cette  snrabon- 
iknce  de  littérateurs.  Nous  savons  par  expérience  que  le 
trop  grand  nombre  des  artistes  ne  profite  pas  aux  arts  et 
encore  moins  aux  artbtes. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  le  temps  de  dire  sur 
ce^siqet  tout  ce  que  nous  savons ,  tout  ce  que  nous 
croyons  la  vérité.  Mais  la  question  de  l'éducation ,  dans 
sa  généralité,  ne  touche  qu'indirectement  notre  sujet, 
et  nous  sommes  forcé  d'y  rentrer.  Il  nous  reste  k  expo- 
ser quel  est  le  genre  d'éducation  publique  qu'il  impcHrte- 
rait  à  une  nation  et  à  son  gouvernement  de  donner  et 
de  recevoir. 
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Le  bat  de  Pèdacation  populaîreest  défini  :  il  ne  con- 
siste pas  à  apprendre  telle  on  telle  chose  dans  des  étioles 
publiques^  il  consiste  à  cultiver  l'intelligence  et  les  or- 
ganes de  tous  les  citoyens ,  afin  de  lei  mettre  à  même 
d'en  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  possible  pour  eux- 
mêmes  et  pour  la  conununautè.  Un  bon  système  d'édu- 
cation populaire  est  le  complément  nécessaire  ,  nous 
l'avons  dit^  de  la  constitution  de  l'économie  publique  : 
il  conmiunique  la  volonté  et  la  capacité  du  travail  pro- 
ductif à  tous  les  citoyens. 

Or^  ce  but  peut-il  être  atteint  dans  nos  communes 
villageoises^  et  même  dans  les  plus  pauvres?  Il  nous 
semble  que  si  le  pouvoir  qui  représente  la  société  était 
bien  résolu  à  faire  mieux  que  l'instruction  primaire  ac- 
tuelle^ rien  ne  serait  plus  facile;  mail  il  faudrait  alors  se 
décider  à  mettre  sur  le  compte  du  budget  de  l'État  ^  une 
somme  suffisante  aux  besoins  de  l'instruction  populaire 
dans  une  nation  comme  la  France.  Nous  ne  roulons  pas 
que  l'État  fasse  cadeau  à  chaque  commune  de  la  France 
d'unsayantaccompli  chargé  d'enseigner  toutes  les  scien- 
ces au  village  y  nous  demandons  seulement  pour  chaque 
commune  un  homme  de  bon  sens^  un  homme  sain  d'in- 
telligence ^  ne  sachant  que  ce  qui  lui  importe  de  savoir, 
qiji  serve  à  la  commune  d'instituteur  et  de  modèle.  On 
yfL  Toir  qu'il  ne  sera  pas  difficile  à  un  homme  ^  à  un 
simple  paysan,  de  réunir  les  connaissances  qui  doivent 
faire  la  base  de  l'instruction  primaire: 

Qu'importe-t-il  en  effet  de  savoir  pour  faire  un  tra- 
vailleur intelligent,  un  homme  de  bien  2  II  importe  de 
connaître  toutes  les  vérités  de  l'ordre  physique  et  moral 
qui  intéressent  l'homme  comme  créature  soumise  aux 
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inflaenoes  physiques,  comme  trayaillear  ayani  besoin  du 
secours  de  forces  ou  d^agents  physiques^  et  enfin  comme 
être  moral  uni  à  ses  semblables  par  les  lois  sociales  et 
physiques ,  à  Puni  vers  et  à  Dieu  par  la  religion. 

Chaque  commune,  même  la  plus  pauvre,  possède 
une  école  admirable  où  l'enseignement  dont  nous  venons 
de  parler  se  doùne  presque  de  lui-même  :  cette  école, 
ouverte  à  tous,  aux  petits  enfants  comme  aui  adultes, 
consiste  dans  les  champs,  les  troupeaux  ,^es  instruments 
de  travail  de  chaque  commune^  dans  ses  forêts  ,  ses 
prairies ,  ses  montagnes  ,  dans  son  soleil  et  son  ciel 
étoile.  Yoilà  la  véritable  école  du  peuple,  voilà  les  li- 
vres qu'il  faut  lui  apprendre  à  lire  avant  de  lui  mettre 
sous  les  yeux  les  livres  des  honunes.  Et  celui  qui  Itrâ  la 
moindre  page  de  ces  livres  aura  plus  de  chance  de 
devenir  un  homme  intelligent  et  droit ,  que  celui  qui 
aura  suivi  pendant  des  années  les  leçons  des  sophistes 
les  plus  subtils. 

L'instituteur  primaire  enseignera  donc  à  ses  jeunes 
élèves  l'histoire  naturelle ,  particulièrement  celle  du  . 
pays;  il  les  habituera  à  reproduire  par  le  trait  les  prin- 
cipaux objets  de  la  nature  qu'il  leur  mettra  sous  les  yeux, 
et  les  instruments  du  travail  dont  ils  devront  se  servir^ 
il  leur  donnera  les  notions  générales  sur  les  astres  et  la 
terre,  qui  sont  nécessaires  pour  satisfaire  la  curiosité 
que  tout  homme  apporte  avec  lui  en  venant  au  monde , 
et  il  confirmera  ses  leçons  par  des  observations  faciles  à 
exécuter,  sans  autre  secours  que  les  sens  ou  des  instru- 
ments très-simpl^.  L'éducation  intellectuelle  sera  com- 
plétée par  quelques  connaissances  de  mécanique,  de 
physique  et  même  de  chimie.  Il  apprendra  ainsi  ce  que 
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l'homme  doit  craindre  ou  espérer  des  corps  qui  Tentoû- 
rent.  Ces  connaissances  ne  seront  point  des  théories^ 
mais  des  faits  faciles  à  démontrer  et  à  retenir ,  aboutis- 
sant presque  tous  à  une  vérité  pratique.  Qaand  il  aura 
fait  bien  connaître  aux  enfants  les  principaux  objets  de 
la  nature  au  milieu  de  laquelleils  vivent ,  il  leur  en  expli- 
quera la  structure  générale,  et  les  amènera  à  comprendre 
ainsi  un  système  d'existence  et  de  vie^  le  système  d'un 
minéral,  le  système  d'un  végétal,  le  système  d'un  ani- 
mal. Ici  l'éducation  intellectuelle  sera  complète ,  mais  en 
petite  du  point  d^  vue  local  de  la  commune.  L'éduca- 
tion réelle  ainsi  achevée  ou  du  moins  bien  avancée,  l'in- 
stituteur primaire  donnera  à  ses  élèves  des  leçons  suivies 
de  lecture,  d'écriture,  de  calcul  et  de  mesurage,  et 
pour  faire  de  la  lecture  un  bienfait,  le  ministère  général 
de  l'instruction  publique  favorisera  la  composition  des 
•  ouvrages  utiles  au  grand  nombre  des  citoyens ,  et  signa- 
lera aux  communes  les  plus  recommand^ibles  ceux  qui 
sont  en  état  de  populariser  des  vérités  utiles.  Chaque 
commune  sera  encouragée  à  se  composer  une  petite 
bibliothèque  publique ,  déposée  dans  l'école ,  et  à  la 
disposition  de  tous  les  habitants.  L'école  deviendrait  ainsi 
une  bibliothèque  publique,  un  petit  musée  ^  un  lieu  de 
réunion,  de  lecture  et  de  conversation  pour  les  moments 
de  loisii*s.  Il  ne  faudra  pas  plus  de  trois  ou  quatre  ans 
pour  qu'un  instituteur  éclairé  ait  rassemblé  dans  son 
école  un  échantillon  de  tous  les  animaux ,  de  toutes 
les  plantes  ,  de  tous  les  minéraux  les  plus  intéressants 
de  la  localité. 

On  ne  sait  pas  assez  dans  les  classes  supérieures  de  la 
société  quelle  est  la  curiosité,  je.pourrais  dire  la  passion 
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des  habitanta  de  nos  campagnes  pour  les  vérités  Traies. 
S'ils  ne  se  montrent  pas  très-avides  de  nos  livres,  c'est 
qae  nos  livres  n'ont  rien  à  leur  apprendre^  c'est  que, 
à  l'exception  de  l'almanach,  il  n'y  a  pas  an  seul  livre 
dans  notre  langue  quisoit  écrit  pour  eux.  Que  ne  ferait- 
on  pas  >  à  Paide  d'un  système  d'instruction  attrayante 
'et positive,  de  cette  population  innombrable,  chêi  la- 
quelle le  bon  sens  est  une  faculté  naturelle  ! 

Gomme  pour  démontrer  que  la  pratique  est  le  but  du 
savoir,  l'instituteur  devrait  enseigner  lui-même,  comme 
moyen  de  cultiver  les  organes,  quelq&es-uns  des  métiers 
primitife  de  la  localité,  comme  ceux  de  vannier,  de  tour- 
neur, de  tonnelier,  de  maréchal  et  de  charpentier.  Il 
pourrait  se  faire  aider  dans  cette  partie  de  ses  fonctions 
par  lesouvriers  les  plus  adroits  de  la  conmiune  ou  même 
des  environs.  Ces  exercices  n'auraient  point  pour  résultat 
d'apprendre  aux  enfants  tous  les  métiers,  mais  de  les 
habituer  seulement  à  se  servir  de  leurs  forces,  de  leurs 
organes  et  à  manier  les  outils  :  d'ailleurs  ils  contribue- 
raient à  donner  une  idée  respectable  du  travail,  qui  de- 
viendrait ainsi  un  objet  d'ensâgnement  public.  Aujour- 
d'hui, on  défend  aux  maîtres  d'écoles,  qui  sont  en  géné- 
ral des  ignorants,  de  ne  pas  exercer  des  métiers  manuels 
pour  ne  pas  compromettre  leur  dignité  magistrale. 
Quel  triste  contre-sens!  Quant  à  nous,  il  nous  semble 
que  l'instituteur  communal  doit  donner  le  précepte  et 
l'exemple  du  travail  :  l'oiriveté  ou  la  maladresse  ne  sont 
pas  des  titres  au  respect  des  populations. 

Nous  croyons  à  la  possibilité  de  créer  en  nombresuf- 
fisant  des  instituteurs  capables  de  présidera  l'instruction 
réelle  du  peuple^  mais  c'est  à  condition  que  le  budget 
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àe  la  nation  se  chargera  de  leur  assarer  nn  traitement 
fixe  du  minimum  de  4  à  500  francs^  ce  qui  le  grèvera 
d'une  somme  d'enyiron  20  millions.  Mais  les  besoins  de 
rinstrnction  publique  y  de  premier  degré  et  4es  degrés 
supérieurs,  s'élevassent-ils  à  la  somme  de  100  millions, 
ce  qui  pourrait  bien  être,  cette  dépense  serait  la  plus 
utile  et  la  plus  productive  de  toutes  les  dépenses  de 
rÉtat,  car  elle  ferait  plus  que  doubler  là  richesse  et  la 
sécurité  nationales  :  chaque  citoyen  produirait  alors 
tout  ce  que  son  intelligence  et  sa  force  lui  permettraient 
de  produire. 

Mais  si  la  réforme  s'étendait  jusqu'à  l'instruction  se- 
condaire, si  l'enseignement  des  réalités  était  substitué  à 
l'enseignement  des  mots,  il  est  impossible  de  prévoir 
tous  les  effets  avantageux  qui  en  résulteraient  pour  le 
pays.  Fût-il  seulement  débarrassé  de  cette  foule  immense 
de  génies  sans  emploi  dont  les  collèges  inondent  la 
France,  et  qui  portent  leur  incapacité  ambitieuse  jusque 
dans  les  conseils  de  la  nation,  la  réforme  de  l'enseigne- 
ment lui  aurait  assuré  le  plus  grand  des  bienfaits  :  elle 
suffirait  même  en  ce  moment  pour  effacer  les  signes  de 
décadence  qu'impriment  sur  nous  la  misère  d^  pauvres, 
l'indifférence  des  riches  et  surtput  l'affaiblissement  des 
▼ertus  publiques  et  la  faiblesse  méprisée  du  pouvoir, 
signes  accidentels,  je  l'espère,  mais  que  les  honunes  pré- 
voyants ne  voient  pas  sans  tristesse  et  même  sans  effroi  ! 

Nous  n'avons  parlé  ni  de  l'éducation  civile  et  po- 
litique, ni  de  l'éducation  reUgieuse.  Il  n'y  a  de  doute 
que  le  culte  de  la  nationalité  et  la  connaissance  des  lois 
principalesqui  régissent  lesrapportsdescitoyens  entr'eux, 
font  nécessairement  partie  de  l'éducation  publique,  et  que 
T.  11.  30 
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la  religion  deTraii  donner  la  sanction  de  ses  espérances  et 
la  consolation  de  ses  fêtes  aux  fatignesmèritantes  da  tra- 
vail. Par  les  cérémonies  et  les  fétes^  la  religion  touche 
directement  à  Péconomie  publique^  el  si  nous  n'en  avons 
pas  parlé,  c^est  qu'il  nons  a  semblé  pradent  de  réserver 
ee  sujet,  qui  est  encore  malheureusement  un  sujet  de 
dispute.  Dans  la  société,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  la 
religion  est  une  affaire  privée,  un  coite  de  famille,  ce 
n'est  pas,  ce  ne  peut  pas  être  un  culte  public,  une  affaire 
nationale.  Tant  que  le  christianisme  sera  à  l'état  de  sectes 
ennemies ,  le  gouvernement,  averti  par  l'expérience, 
devra  paiement  protéger  et  surveiller  toutesces  sectes, 
sans  en  embrasser  une.  La  puissance  du  prêtre  sur  les 
populations   est  une  puissance  d'opinion  3    lorqu'elle 
tombe  rien  ne  peut  la  relever^  lorsqu'elle  existe  rien  ne 
peut  la  renverser.  Sur  plusieurs  points  de  la  France, 
aux  «1  virons  de  Paris  par  exemple,  le  prêtre  est  k  peu 
près  dépouillé  de  toute  influence  active  sur  les  popola- 
tions  :  que  le  gouvernement  se  faàte  bien  vite  de  lui 
substituer  celle  du  véritable  instituteur,  ou  c?est  la  bar- 
barie qui  régnera  à  sa  place  \ 

Dans  une  nation  qui  aurait  accompli  les  réfonnesqoe 
nous  avons  signalées,  1%  misère  ne  serait  plus  que  ce 
qu'elle  doit  être,  une  exception  ou  ua  malheur,  une 
épreuve  individuelle  ou  un  châtiment.  Dans  ces  deux 
cas,  la  charité  privée  ou  publique  ne  lui  ferait  pas  faute. 
Chaque  canton  aurait  un  comité  de  bienfaisance,  chargé 
de  procurer  des  secours  ou  de  l'ouvrage  k  ceux  qui  n'en 
manqueraient  pas  par  leur  faute,et  d'enfermer  les  autres, 
comme  les  vagabonds  et  moidiante  valides,  dans  un 
Work'housê,  qui  serait,  comme  ceux  de  T An^eterre ,  «1 
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i^aritable  asile  pour  les  tafirtnès  et  las  yieilhrdis^  et  une 
maison  de  répression  séfère  pour  les  ragaboiids  vàfides. 
Si  dure  qne  fût  alors  la  répression  da  ragabondage^ 
elle  ne  mériterait  pas  le  reproche  de  crnantè^  qn'elle 
mérite  à  beaucoup  d'égards  en  Angleterre ,  parce  qne^ 
dans  une  société  ofcPéconoinie  publique  serait  équitable- 
ment  constituée^  le  trarail  ne  manquerait  à  personne. 
Mais  la  détention  ne  serait  la  peine  que  de  la  misère  tI-^ 
cieuseet  volontaire  :  l'asile  dé  la  bienfaisance  publique 
dépendrait  du  dioix  des  maibeoreux^  excepté  ceux  toute- 
fois qui  sont  affligés  dMnfirmi tés  ou  de  difformités  dégoû- 
tantes ;  mais  Pareugle^  le  yieillard  valide  pourraient  re- 
cevoir à  domicile  une  petite  subvention  et  même  l'auto- 
risation deinendier  :  cette  autorisation  ne  serait  accor- 
dée qu'au  pauvre  de  bonne  conduite^  sur  lequel  ne  se 
seraient  jamais  élevées  de  plaintes.  Elle  serait  délivrée^ 
sur  le  rapport  du  comité  de  bienfaisance  localC)  par  le 
otttiité  du  département^  et  le  mendiant^  pour  circuler 
dans  les  comntun»^  devrait  présenter  sa  feuille  au  cb- 
inité  de  chaque  canton  qu'il  parcourt.  La  phitantropie 
n'a  pas  le  droite  selon  nous,  d'interdire  à  un  homme^ 
parce  qu'il  est  aveugle,  pauvre  et  sans  famille^  la  fa- 
culté de  circuler  et  de  jouir  du  grand  air,  encore  moins 
de  sQpprimet  dans  l'espèce  hamaine  une  vertu. 

Les  hospices  seraient  conservés ,  mais  k  population 
eli  ^Uminuerait  beaucoup  chaque  année ,  après  l'accom- 
plissement des  réformes.  Pour  diminuer  les  frais  de  mala- 
die ou  de  médicaments,  les  travailleurs  s'associeraient  par 
eommune,  par  quartier  ou  par  profession^  pour  payer  un 
médecin  cftsnbvenir  aux  frais  de  la  maladie.  Les  drogues 
do  pharmacien  seraient  tarifées  dans  diaque  canton,  et 
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uDecommissioD  de  médecins  noounée  par  le  jnge  de  paix 
serait  cliargôe  de  contrôler  la  pureté  des  substances  pres- 
crites comme  médicament.  Tous  les  biens  des  hospices 
et  fondations  de  bienfaisance  seraient  vendus ,  et  FÉtat 
en  leur  assurant  3  p.  0/0  du  capital  augmenterait  leurs 
revenus  et  se  donnerait  en  même  temps  la  faculté  de 
rembourser  les  dettes  qu'il  a  contractées  à  un  prix  oné- 
reux. Il  ne  faut  pas^  sous  prétexte  de  bienfaisance,  re- 
nouvder  contre  la  société  Pabus  des  Uens  de  main- 
morte, et  donner  aux  hôpitaux  ce  que  la  révolution  a 
enlevé  au  clergé,  aux  couvents  et  à  la  noblesse.  La  terre 
est  le  plus  productif  des  instruments  de  travail  y  on  ne 
doit  pas  en  dérober  une  parcelle  à  ceux  qui  sont  capa- 
bles de  Tutiliser  directement  par  le  travail. 

Dans  son  rapport  au  roi  sur  les  hôpitaux  et  hospices 
en  1837,  M.  Gasparin  a  signalé  la  mauvaise  gestion 
des  propriétés  données  en  main-morte  à  la  bienfaisance. 
Les  seuk  frais  de  gestion ,  indépendamment  des  frais 
d'exploitation  et  de  culture,  s'élèvent  selon  M.  Gasparin 
à  20  p.  0/0  du  revenu,  à  3,700,000  f.  !  Ce  fait  est  un 
scandale.  Il  en  coûte  âO  0/0  pour  administrer  le  bien 
des  pauvres  !  Mais  cela  ne  s'appelle  plus  administrer, 
cela  s'appelle  dilapider  !  Que  feraient  les  tribunaux  à 
un  tuteur  qui  compterait  à  son  pupille  pour  simples 
frais  de  gestion  20  p.  0/0  du  revenu?  La  vente  de  tous 
les  biens  des  hospices,  le  retour  de  leurs  forêts  à  l'État, 
ne  serait  pas  seulement  pour  le  pays  un  avantage  écono- 
mique ,  ce  serait  aussi  un  acte  de  haute  moralité.  Une 
nation  intelligente  et  honnête,  comme  la  France,  ne  peut 
pas  souffrir  au  milieu  d'elle  un  fait  aussi  scandaleux 
que  celui-là  :  le  bien  des  pauvres  ne  doit  enrichir  per- 
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sonne.  La  Convention  avait  décrété  la  vente  des  biens 
des  hdpitaui  ;  le  moment  d'une  révolution  était  mal 
choisi  pour  cela.  Que  le  gouvernement  apprenne  à  la 
nation  que  les  réformes  économiques  peuvent  se  faireetse 
faire  mieux  dans  la  paix  qu'au  milieu  des.révolutions:le 
pays  a  besoin  de  cette  leçon  ^  car  la  plupart  des  gouver- 
nements qui  Tout  administré  depuis  ont  pris  à  tâche 
de  lui  prouver  que  réforme  et  révolution  c'était  la  mê- 
me chose!  La  mise  en  vente  des  biens  des  hospices  aug- 
menterait les  revenus  de  ces  établissements^  et  donnerait 
à  la  société  et  aux  travailleurs  le  profit  illicite  qu'en 
retirent  les  administrateurs  du  bien  despauvres.  M.  Gas- 
parin  a  vu  le  mal^  il  a  eu  le  courage  d'en  demander  la 
suppression  3  les  ministres  qui  lui  ont  succédé  ont  dû  le 
Toir^  s'ils  ont  eu  le  temps  :  pourquoi  existe- t-il  encore? 
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CONCLUSION. 


Nous  avons  esquissé  à  grands  traits  la  constitution  éco- 
nomique d'une  nation  qui  roudrait  s'affranchir  de  la 
misère ,  et  atteindre  heureusement  les  hautes  destinées 
promises  en  ce  monde  aux  peuples  intelligents.  Les  réfor- 
mes économiques,  indiquées  dans  notre  quatrième  partie,* 
tendent  touties  ensemble,  et  chacune  en  particulier,  à  un 
seul  et  unique  but,  qui  est  de  fournir  à  Timoiense majo- 
rité des  citoyens  le  moyen  de  vivre  et  d'élever  une  famille 
par  le  travail. 

A  nos  yeux,  tout  est  là  :  faire  que  chaque  citoyen  d'une 
nation  puisse  produire  ce  qu'il  consomme ,  et  qu'il  vive 
content  de  la  rémunération  de  son  travail ,  tel  est,  selon 
nous ,  le  .véritable  objet  des  sciences  sociales ,  qu'on  les 
appelle  économie  politique  ou  du  nom  que  l'on  aimera 
mieux. 

Je  sais  que  beaucoup  de  gens  ne  croient  pas  à  la  possi- 
bilité d'atteindre  jamais  un  tel  but,  parce  qu'ils  se  regar- 
dent intéressés  à  penser  ainsi ,  et  je  ne  discuterai  point 
avec  ceux  qui  font  de  la  misère  extrême  une  nécessité 
éternelle  pour  une  inmiense  partie  du  genre  humain.  Je 
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demanderai  seulement  s'il  est  plus  raisonnable  et  plo^ 
juste  que  les  lois  civiles  et  économiques  d'un  peuple  le 
rapprochent  de  ce  but,  en  fournissant  au  travail  le  moyen 
d'acquérir  sans  trop  de  peine  la  propriété  ou  la  jouissance 
d'un  instrument  de  production,  capable  de  faire  vivre  le 
travailleur  dans  une  honnête  indépendance ,  ou  s'il  vaut 
mieux ,  au  contraire,  que  les  lois  civiles  et  économiques 
élèvent  savamment»  entre  le  travail  et  la  propriété,  c'est- 
à-dire,  l'indépendance,  d'insurmontables  barrières? 

Or,  dans  l'ancienne  société ,  la  loi,  le  pouvoir  et  l'opi- 
nion conspiraient,^ d'un  commun  accord,  à  perpétuer  la 
servitude  du  travail.  Ce  fait  n'a  plus  besoin  de  démon- 
stration, et  tout  le  monde  sait  que  les  lois  qui  règlent  l'u- 
sage et  la  transmission  delà  propriété  ont  été,  presque  jus- 
qu'àce  jour,. toutle  contraire  de  ce  que  voulaient  la  raison, 
la  justice  et  le  véritable  intérêt  des  peuples.Et  même»  mal- 
gré la  ^orieuse  insurrection  de  la  France  contre  le  passé, 
les  lois  hostiles  au  travail  ontencore  laissédes  empreintes, 
•que  nous  avons  signalées  plus  haut,  dans  la  constitution 
sociale  et  dans  les  habitudes  de  ce  pays ,  le  plus  avancé 
de  tous  dans  la  carrière  de  l'affranchissement. 

Non  seulement  ces  empreintes  féodales  doivent  diq^- 
raitre ,  mais  la  loi  et  la  constitution  sociale  de  la  France 
seront  forcées  de  faire ,  en  faveur  du  travail ,  ce  qu'elles 
ont  fait  autrefois  contre  lui.  Le  travail,  principe  de  la  so- 
ciété nouvelle,  devra  'être  protégé  et  favorisé  par  les  in- 
stitutions autant  que  le  droitd'occupation  et  d'hérédité  i!a 
été  autrefois.  Les  principes  ne  se  défendent  pas  tout  seuls  : 
croire  que  pour  qu'une  nation  prospère  et  marche  dans 
la  bonne  voie,  il  suffise  de  la  laisser  aller,  est  peut-être 
l'erreur  la  plu<i  dangereuse  qui  puisse  s'accréditer  chez 
les  hommes.  Heureusement  qu'elle  a  contre  elle  le  raison- 
nement et  l'expérience,  et  que  l'histoire  du  genre  humain 
Lui  donne  un  perpétuel   démenti.  Toute  société  qui   a 
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YOttlo  durer  n'a  pu  le  faire  qu'à  la  condition  de  placer  les 
principes  sur  lesquels  elle  s'était  constituée  à  l'abri  de 
toute  atteinte,  dans  le  sanctuaire  de  la  religion  et  de  la 
loi.  Les  faits  et  les  intérêts  de  chaque  jour  auraient  bien- 
tôt effacé  ces  principes  et  prévalu  contre  Hntérêt  perma- 
nent de  la  nation ,  si  une  force  intelligente  ne  les  avait  à 
chaque  instant  domptés.  Ouvrez  l'histoire  ;  du  moment 
où  un  peuple  perd  de  vue  les  principes  sur  lesquels  il  a 
été  constitué,  du  moment  où  il  laisse  endormir  la  vigilance 
qui  doit  les  protéger,  soudainement  vous  le  voyez  déchoir, 
s'affaisser  sur  lui-même  et  tomber  bientôt  dans  l'abîme 
où  disparaissent  les  nations  qui  ont  l'imbécillité  de  se 
laisser  mourir!  Je  pourrais  en  citer  d'éclatants  exemples, 
car  il  s'en  faut  bien  qu'on  ait  tiré  de  l'histoire  tous  les 
enseignements  qu'elle  contient  :  elle  n'a  point  été  étudiée 
encore  du  point  de  vue  de  l'économie  sociale ,  et  le  peu 
que  j'en  sais  me  fait  pressentir  qu'il  y  a  là,  pour  l'érudi- 
tion intelligente,  un  champ  nouveau  à  moissonner.  Un 
court  exemple,  dont  nous  nous  servirons  tout  à  l'heure , 
pourra  donner  une  idée  de  sa  richesse  et  de  sa  fé- 
condité, j 
Nous  ne  dissimulons  pas  nos  sympathies  pour  les  classes 
malheureuses  dont  nous  avons  raconté  Thumiliation  et  les 
souffrances;  mais  cependant  ce  n'est  pas  seulement  par 
amour  pour  elles  que  nous  réclamons  une  réforme  dans 
notre  constitution  économique.  Si  grands  que  soient  leurs  ' 
maux,  je  doute  qu'ils  décideraient  jamais  à  recourir  à  des 
remèdes  comme  ceux  que  nous  avons  indiqués  :  pour 
qu'une  nation  mette  la  main  à  des  réformes  aussi  labo-  . 
rieuses ,  il  faut  qu'elles  lui  soient  commandées  par  l'inté-  1 
rêt  général  de  toutes  les  classes,  et  même  par  la  nécessité  : 
suprême,  par  la  loi  de  la  conservation.  Or,  que  ces  réfor-  i 
mes  soient  plus  encore  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
des  peuples  qui  renferment  le  phénomène  de  la  misère , 
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que  dans  riDièrèl  des  misérables,  c'esl  ce  qu'il  oovs  esl 
biea  fadie  de  démontrer. 

Qael  est  pour  chaque  peuple  le  principal  élément  de 
\  force,  de  preapërité  et  de  durée?  Évidenmient  c'est  la  po- 
pulation. Le  peuple  le  plus  fort  est  celui  qui  compte  le 
plus  d'hommes  robustes,  intéressés  i  la  défense  de  la  na- 
tion, animés  de  son  esprit  et  possédant  le  sentiment  de  ses 
destinées;  le  peuple  le  plus  civilisé  est  celui  qui  compte 
le  plus  d'hommes  intelligents,  intéressés  à  la  conserva- 
tion et  au  développement  de  la  moralité  publique;  le 
peuple  le  plus  libre  est  celui  qui  compte  plus  de  citoyens 
en  état  de  vivre  indépendants  par  leur  travail;  le  peuple 
le  plus  riche  enfin  est  celui  où  le  niveau  moyen  deTai- 
sance  est  plus  élevé  et  s'étend  sur  un  plus  grand  nomlMre 
1  de  têtes.  Sans  doute  le  sol  et  les  capitaux  accumulés  con- 
tribuent pour  une  part  importante  au  bien-être  des  na- 
tions ;  mais  cependant  ce  n'est  ni  sur  l'étendue  du  sol,  ni 
sur  sa  fertilité,  ni  sur  l'abondance  des  capitaux  accumu- 
lés, ni  sur  le  nombre  et  la  perfection  des  travaux  d'utilité 
publique,  comme  routes,  canaux,  ports,  chemins  de  fer, 
magasins  et  entrepôts,  qu'il  convient  de  mesurer  la  force 
et  la  prospérité  réelles  d'un  peuple  :  la  question  est  de  sa- 
voir si  la  grande  majorité  des  citoyens,  si  tous  les  citoyens 
jouissent  de  cette  opulence  nationale ,  ou  si  la  richesse , 
par  suite  de  la  constitution  économique  et  politique  de  ce 
peuple ,  est  le  privilège  d'une  classe  qui  se  sert  de  cette 
richesse  comme  d'un  instrument  d'oppression,  pour  im- 
poser aux  classes  inférieures,  deshéritées  de  toute  partici- 
pation aux  avantages  de  la  propriété,  un  travail  chaque 
jourplus  longet plus pénible,etchaque  jour  moins  rétribué. 

Ce  n'est  pas  le  sol  qui  manque  à  l'Irlande,  ni  les  capi- 
taux à  l'Angleterre,  et  tout  le  peuple  d'Irlande,  et  une 
grande  partie  du  peuple  d'Angleterre  sont  réduits  à  une 
détresse  économique,  à  une  oppression  sociale ,  qui  s'ac- 
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croMeat  da  jour  en  jour.  L'Angleterre,  la  plus  riche  na- 
tion du  inonde»  vient  d'élever  à  grands  frais  près  de  six 
cents  hastilles  pour  enfermer  des  pauvres  ou  des  vaga- 
bonda, el  ses  grandes  et  florissantes  cités  sont  toutes  souil- 
lées par  des  égoûts  humains,  repaires  du  paupérisme,  du 
vice  el  du  crime  ;  et,  dans  le  sein  de  cette  nation  intelli- 
gente, sMit  campées  des  bandes  innombrables  de  sauvages 
et  de  barbares  !  Les  plus  grands  ennemis  de  la  nation  an- 
glaise ne  sont  pas  les  peuples  étrangers ,  dont  l'aristocra- 
tie  britannique  menace  l'indépendance ,  ce  sont  les  pau- 
vres d'Angleterre,  c'est  cette  foute  immense  qui  apprend 
depuis  quelques  années  à  organiser^la  révolté,  et  qui  n'a 
aucun  intérêt  au  maintien  de  la  prospérité  et  même  de  la 
nationalité  britanniques. 

Nous  n'envions  donc  ni  l'opulence,  ni  la  force  de  l'An- 
gleterre, et  au  prix  de  tous  ses  trésors  ,  au  prix  de  toute 
l'intelligence^qu'elle  possède,  nous  ne  voudrions^pas  de 
sa  population,  telle  qu'elle  est  en  ce  moment.  Nous  avons 
examiné  la  nation  anglaise  et  avec  notre  esprit  et  avec  nos 
yeux ,  et,  sans  avoir  la  prétention  de  la  comprendre,  car 
l'An^eterre  est  une  énigme  dont  il  est  facile  de  rencon- 
trer une  foule  d'explications  partielles ,  mais  dont  le  mot 
entier  ne  se  trouve  nulle  part  >  nous  sommes  convaincus 
qu'elle  est  engagée  dans  une  vote  sans  issue,  qui  n'aboutit 
qu'à  une  ruine  inévitable  ou  à  la  plus  radicale  et  peut- 
être  la  plus  terrible  des  révolutions.  Les  classes  de  la  po- 
lation  que  la  politique  et  la  constitution  économique  de 
ce  pays  condamnent  à  Tincertitude  de  l'existence,  au  tra- 
vail Jbreé  sans  rémunération  et  sans  espoir ,  ne  se  rési- 
'  gnenmt  pas  éternellement  à  un  pareil  sort,  et  il  est  impos  - 
sible  d'apporter  aucune  amélioration  réelle  à  leur  condi-* 
tion,  sans  opérer  dans  l'état  social  de  la  nation  de  ces 
changements  auxquels  un  peuple  a  rarement  l'intelligence 
et  la  générosité  de  se  soumettre. 
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Ce  qu'il  y  a  de  pire  assurément  dans  la  condition  de 
l'Irlande,  c'est  qu'elle  est  sans  remède  économique  posa- 
ble,  et  qu'elle  n'a  d'autre  moyen  d'affranchissement  qu'une 
révolution,  que  la  reprise,  par  la  force,  de  l'inâtrument 
du  travail,  dont  la  conquête  a  dépouillé  cette  race  asser- 
vie r  à  moins  qu'on  espère  convertir  les  spoliateurs  et  les 
amener  à  une  restitution  pacifique,  les  Irlandais  né  peu- 
Tent  redevenir  indépendants  qu'en  redeyenant  proprié- 
taires de  leur  sol.  Or ,  le  rachat  par  les  fruits  du  travail 
accumulé  leur  étant  devenu  impossible ,  que  leur  reste^ 
t-il  à  faire?  La  s(>cièté-  irlandaise,  et  un  peu  celle  d'An- 
gleterre ,  est  si  mal  constituée ,  qu'on  ne  peut  espérer  de 
la  saurer  qu'en  la  détruisant»  Quelle  redoutable  alterna* 
tire  !  Et  les  nations  intelligentes ,  qui  ont  ce  triste  exem- 
ple sous  les  yeux,  ne  doivent-elles  pas  «e  résoudre  aux 
derniers  efforts  de  charité  et  de  courage  pour  n'y  arriver 
jamais?  Une  nation  qui ,  par  le  fait  de  ses  lois  ou  de  son 
régime  économique  ,  voit  le  nombre  des  hommes  en  état 
de  vivre  indépendants  par  le  travail,  plutôt  diminuer  que 
s'accroître,  est  une  nation  en  décadence,  qui  marche  ra- 
pidement à  sa  ruine  ;  et,  fût-elle  puissante,  toujours  vic- 
torieuse, maîtresse  du  monde ,  elle  n'est  pas  moins  sans 
sécurité  et  sans  avenir.  Certes,  an  deuxième  siècle  avant 
notre  ère ,  ce  n'était  ni  la  forcé  ni  la  richesse  qui  man- 
quaient à  la  république  romaine  :  chaque  jour  ajoutait 
à  ses  conquêtes,  et  le  monde  ouvert ,  pénétré  et  menacé 
par  ses  armes ,  n'avait  plus  de  résistance  à  lui  opposer. 
Eh  bien!  à  ce  moment  même  où  Rome,  sûre  de  la  victoire, 
décide  la  conquête  du  monde  et  se  proclame  étemelle, 
elle  est  irrévocablement  condamnée  â  périr  par  le  vice  de* 
sa  constitution  économique,  par  l'intempérance  avec  la- 
quelle son  aristocratie  crée  des  prolétaires.  C'était  au 
temps  des  Gracques ,  ces  deux  hommes  d'intelligence  et 
de  dévoûment,  suscités  par  la  Providence  pour  porter  té- 
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moîgnage  contre  l'iniquité  et  l'égoîdme  de  raristocratie 
romaine.  Écoutons  le  récit  de  Plutarque. 

«  Les  Romains,  dit-il,  faisaient  autrefois  deux  parts  des 
terres  qu'ils  enlevaient  par  la  guerre  à  leurs  voisins;  ils 
vendaient  la  première  et  réunissant  l'autre  au  domaine 
public,  ils  la  partageaient  entre  les  citoyens  qui  étaientpri- 
vés  depropriUéy  à  la  charge  d'une  faible  redevance  payée 
au  trésor  public.  Mais  bientôt  les  riches  se  mirent  à  of- 
frir une  rente  plus  élevée,  et  à  repousser  ainsi  les  pauvres 
de  l'adjudication  des  terres  conquises.  Pour  remédier  à 
cet  abus,  on  fit  une  loi  qui  interdisait  la  possession  de  plus 
de  cinq  cents  arpents  de  ces  terres.  Ce  décret  contint  pen- 
dant un  moment  la  cupidité  et  soulagea  les  pauvres,  qui 
vivaient  dans  le  pays  sur  les  terres  qu'on  leur  affermait, 
ou  qui  cultivaient  la  petite  portion  de  terre  qui  leur  était 
échue  dans  le  principe.  Mais  avec  le  temps,  les  riches  af- 
fermèrent eux-mêmes  toutes  les  terres  à  louer  sous  des 
noms  empruntés,  et,  comme  ils  possédaient  à  titre  direct 
presque  tout  le  reste  du  sol ,  ils  expulsèrent  ainsi  les  pau- 
vres; ceux*ci,  privés  de  moyen  d'existence,  ne  voulaient 
plus  servir  dans  les  armées ,  et  ne  se  souciaient  plus  d'é- 
lever des  enfants,  au  point  que  l'Italie  était  menacée  de 
perdre  tous  ses  habitants  libres,  et  d'être  remplie  de  pri- 
sonniers de  guerre  et  de  barbares,  par  lesquels  les  riches, 
après  avoir  expulsé  les  citoyens,Caisaient  cultiver  le  pays.» 
Ce  morceau  de  l'intelligent  biographe  est ,  selon  nous ,  la 
plus  belle  leçon  d'économie  politique  donnée  par  l'his- 
toire.Plutarque  nous  montre  à  la  fois,  avec  une  admirable 
clarté,  quelles  sont  les  véritables  conditions  de  la  prospérité 
et  de  la  perte  des  nations  :  faire  des  propriétaires  parle  jeu 
naturel  des  institutions  ,  voilà  la  condition  de  la  prospé- 
rité; Taceaparement  delà  propriété,  par  une  aristocratie, 

(1)  Plutarque.  —  Vie  de  Tibérius^Graechus,  en.  vm. 
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et  l'expalsion  systèmaliqae  dn  gnnd  nooibre  da  tonte 
participation  à  cette  propriété ,  v«Ià  au  contraire  la 
cause  de  la  ruine  des  nations. 

Pour  nous  montrer  que  cette  cause  de  ruine  existait  à 
Fépoque  des  Gracques,  Pluterque  emprunte  à  un  lÎTre  de 
CaSos  Gracchus,  malheureusement  perdu,  comme  tout  ce 
qu'ont  dit  et  écrit  ces  deux  grands  hommes ,  un  fait  eu* 
rieux  qui  montre  à  quelle  extrémité  était  déjà  réduit  akiis 
le  malheureux  peuple-roi.  Tibérius  Graochus,  se  rendant 
en  Espagne  à  travers  l'Italie,  fut  frappé  de  la  solitude  et 
de  la  dépopulation  des  campagnes  italiennes  :  les  hommes 
libres  avaient  déjà  disparu ,  et  ceux  qui  cultivaioit  les 
grands  domaines  aristocratiques  étaient  teus  des  esclaves 
étrangers  et  des  barbares.  Caïus  attribue  à  Fimpreasion 
produite  dans  Fàme  de  son  frère  par  la  vue  de  l'Italie  dé* 
peuplée  et  cultivée  par  des  mercenaires ,  la  résolution 
qu'il  prit  de  se  dévouer  pour  sauver  la  république. 

Jamais  réformateur  n'a  eu  un  but  mieux  déterminé , 
plus  légitime;  jamais  réformateur  ne  poursuivit  le  but 
qu'il  avait  conçu  avec  plus  de  sagesse,  de  fermeté  et  de 
dévoùment.  Tibérius  voulait  refaire  dans  la  république 
des  propriétaires  et  des  citoyens  :  il  mit  au  service  dn  bon 
droit  la  plus  sublime  tioquence  que  Rome  eût  encore  en* 
tendue,  et,  malgré  les  mille  fourberies  dn  sénat,  il  fit  vo» 
ter  par  le  peuple  la  loi  qui  permettait  de  donner  aux  d* 
teyens  pauvres  une  part  des  terres  conquises.  Un  petit 
roi  d'Asie  ayant  laissé  son  royaume  et  son  héritage  aux 
Romains,  Tibérius  pensa  que  le  meilleur  usage  à  Cadre  de 
l'argent  de  Pergame  était  de  le  distribuer  aux  nouveaux 
propriétaires,  afin.de  leur  permettre  de  subvenir  aux 
premiers  frais  d'un  petit  établissement  agricole.  Tibérius 
paya  de  sa  vie  le  crime  d'avoir  voobi  sauver  sa  patri&:  les 
patriciens  l'assassinèrent,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
disputer  avec  lui»  parce  qu'il  avait  trop  raison.  Que  ré- 
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pondre ,  en  effet ,  à  ce  tribun  honnête  homme,  patricien 
lui-même,  à  qui  la  vérité  arrachait  du  cœur  ce  cri  sublime, 
conservé  par  Plutarque  :  i  Les  bêtes  qui  parcourent  Tlta- 
«  lie  ont  chacune  une  caverne,  un  gîte,  une  retraite ,  et 
«  les  hommes  qui  combattent  et  qui  meurent  pour  TI- 
«  talie  n'ont  droit  à  la  possession  de  rien,  excepté  à  celle 
<r  de  Tair  et  de  la  lumière;  sans  domicile,  sans  foyer ,  ils 
«  errent  en  vagabonds  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 
•  Et  les  généraux  qui  les  mènent  au  combat  ieur  disent  : 
«  Combattez  pour  vos  tombeaux  et  vos  temples  ;  n'est-ce 
«  pas  un  mensonge?  De  tous  ces  Romains  pas  un  seul  ne 
c  possède  un  autel  domestique ,  un  tombeau  de  famille; 
€  mais  ils  se  battent  et  meurent  pour  l'orgueil  et  la  ri- 
«  chesse  d'autrui  :  on  les  appelle  les  maîtres  du  monde , 
«  et  ils  ne  possèdent  pas  en  propre  une  motte  de  terre  !  » 

A  dix  ans  de  là,  le  frère  de  Tibérius,  héritier  de  sa  vertu 
et  de  son  martjrr ,  fut  assassiné  dans  les  mêmes  circon^ 
stances,  par  les  patriciens  de  Rome,  qui,  pour  en  finir  & 
jamais  avec  de  pareilles  réclamations ,  tuèrent  d'uasenl 
coup  trois  mille  hommes  dans  les  rues.  En  ces  sanglantes 
journées,  c'est  la  civilisation  romaine  qui  fut  frappée  de 
mort  :  comme  l'a  dit  le  tribun  gentilhomme  de  la  révolu- 
tion française,  le  dernier ^es  Gracques,  en  expirant ,  ra- 
massa une  poignée  de  poussière  et  la  lança  vers  le  ciel , 
en  attestant  les  dieux  vengeurs  :  et  de  cette  poussière  na^ 
quit  Marins!  Après  les  réformateurs  pacifiques  et  in- 
telligents vint  le  plébéien  furibond  qui,  sans  rien  réfor- 
mer, étoufEa  dans  le  sang  le  patriciat  romain.  La  nation 
romkine  ne  se  composera  plus  désormais  de  citoyens,  mais 
de  riches  corrompus  et  égoïstes,  et  d'une  populace  avilie 
qui  adorera  Néron ,  parée  qn  il  lui  donnera  du  pain  et 
des  gladiateurs  ,  et  surtout  parce  qu'il  offrira  généreuse^ 
ment  au  peuple-roi  des  hécatombes  de  grands  seigneurs  ! 

Je  ne  oeinnaîs  pas  d'exemple  qui  prouve  mieux  combien 
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raccession  du  grand  nombre  de  citoyens  à  la  propriété 
est  un  élément  nécessaire  à  la  sécurité  et  même  à  Texis- 
tenee  d'un  peuple  civilisé  »  et  c'est  pour  cela  que  je  l'ai 
emprunté  à  l'histoire. 

Aujourd'hui ,  ce  n'est  plus  la  conquête  qui  peut  créer 
dans  la  nation  des  citoyens  propriétaires.  Il  n'y  a  plus  de 
vide  autour  des  peuples  civilisa,  et  là  où  finit  un  peuple, 
commence  immédiatement  un  autre  peuple  :  c'est  donc 
aux  institutions,  à  la  sagesse  des  lois  et  de  l'économie  pu- 
blique qu'il  convient  de  demander  ce  que  Rome  triom- 
phante demandait  à  la  conquête.  Nous  n'avons  plus  de 
terres  vagues  ;  c'est  une  puissante  raison  pour  faire  de 
notre  sol  le  meilleur  usage  possible  et  diriger  savamment 
le  mouvement  de  la  propriété.  L'équité  la  plus  scrupu- 
leuse est  ici  d'accord  avec  la  politique  de  salut  public. 
Laisser  aux  prodigues  et  aux  incapables  la  faculté  d'é- 
changer facilement  un  instrument  de  production,  dont  ils 
ne  savent  ni  ne  veulent  user,  contre  des  jouissances  et  de 
l'oisiveté  ce  n'est  point  les  dépouiller;  et  fournir  aux  in- 
dustrieux de  faciles  moyens  d'obtenir  la  propriété  des 
instruments  de  production  qu'ils  utilisent,  ce  n*est  pas 
leur  donner  l'aisance  aux  dépens  d'autres  individus,  qui 
y  auraient  plus  de  droits. 

On  parle  beaucoup  en  France  de  démocratie  et  d'éga- 
lité. Tous  les  hommes  qui  savent  lire  tant  soit  peu  dans 
l'avenir  voient,  les  uns  avec  regret,  les  autres  avec  allé- 
gresse, que  le  monde  s'avance  à  grands  pas,  la  France  en 
tête,  vers  la  démocratie.  Mais,  si  ce  mouvement  existe , 
n'est-il  pas  de  la  plus  grande  importance  qu'il  marche  à 
peu  près  d'un  pas  égal  dans  les  mœurs,  et  surtout  dans  le 
régime  économique  du  pays,  aussi  bien  que  dans  les  sen- 
timents et  la  politique?  Une  nation  qui  posséderait  le  sen- 
timent et  le  besoin  de  l'égalité,  mais  chez  laquelle  les  lois 
et  les  institutions  économiques  forment  obstacle  à  l'éga- 
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lité,  en  faTorigant  lesgnmdes  fértanes  et  l'extrènde  misè^, 
une  tdle  nation  serait  ane  nation  perdue.  Souffrir  par 
impuissance  et  par  incurie ,  qu'à'  cMé  du  progrès  démo-^ 
cratique  s'élève  une  nouvelle  anstoeratiey  la  plus  duré  de 
toutes,  comme  celle  qu'a  signalée  H.  de  TocqueviUë  ,"et 
qui  résulte  de  la  séparation  de  plus  en  plus  (ranébée  -qui 
s'opère  entre  le  capital  et  le* travail  dans  le  régitae  ma«^ 
niÀctuiier ,  c'est  vdontairement  susciter  au  milieu  de 
nous  la  guerre  sociale  et  Tanarcliie  \ 

Il  n'y  a  de  citoyens  qu'à  )a  condition  de  la  participation 
directe  à  la  propriété.  La  question  revient  donc  toujours 
à  savoir  s41  vaut  mieux,  pour  un  peuple,  compter  un  pe- 
tit nombre  de  citoyens  que  des  milliers  de  misérables  et 
de  vauriens.  Sans  ces  termes  la  question  n'est  plus  sus- 
ceptible de  o6ntroverse. 

Un  peuple  eb^z  lequel  l'élément  démocratique  est  en 
progrès,  devira  forcémetit,  s'il  tient  à  la  sécurité,  è^Fëids- 
tence,  s'il  veut- vivte  en  paix,'lairoriser,  par  les^Iois,  par. 
le  aystônedes  impôts,  raiNJessiiin  de  la  propriéié«àu  plus 
grand  nombre  de  ses  membi^.  Il  devra  mettre  tous  ses 
soins,^  louta^Mn  iQteUigence,'à  favoriser  la  réunion  des 
deunLélémeote^d  laptodiietidn,  du'capitalet  du^lravail, 
afin  tfm\à  prbdnetion  satisfasse  régulièrem^iif  tels  bésêâns 
légitimes  et  indispensables  ds  ta  massé  ^deseUoyens ,  el 
de  prévenir,  dans  la  consommation,  ces  fUnestes  déplace^ 
ments-qui  oondjaimnent  iméipbrtie»  du  peuple  aux  -  plus 
oruèliés^'privations,  poup  satiAiii:e  là  vanité 'ou  le  eàpirice 
d'un  petit  nombre  deiiîchea,. 'qu'une  opnlende  démesurée 
provoque  à  une  consoéiqiartiÔQi  insensée  et  trop'  souvent 
imdienrieiljeff  capîtaws  aeèmmâés  wos  mesuredans  un 
petit  BQBrivede:finmUes  privilégiées,  comme}  cela  arrive 
dos  lea  pays  acistocratiques',  sont  en  grande  partie  pèr-^ 
dus  pour  la  véritable  industrie,  pour  celle  qui  produit  le» 
choses  néoessaisesiet  commodes  à  la  vie.  Les  revenus  d'un 
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grtnd  «eigiievr,  coiame  oo  en  compte  par  cenlaines  et 
même  par  milliers  en  Angleterre,  sont  hors  de  tootepro*- 
portion  avec  les  besoins  d'entretien  et  même  de  luxe  d'une 
£amille  civilisée  :  le  surplus  de  ce  revenu  sera  donc  dépen- 
sé d'une  manière  désavantageuse  à  la  richesse  publique  et 
souvent  même  k  la  morale,  pour  satisCodre  des  besoins  ar- 
tificieb  de  vanité  et  d'opinion.  La  richesse  titrée  se  créera 
des  industries  artificielles  et  capricieuses  comme  les  be- 
soins qu'elles  veulent  servir;  elle  nourrira  des  milliers  de 
chienset de  chevaux ,  et  corrompra  des  hommes.  Adam 
Smithy  le  plus  grand  et  le  plus  généreux  des  économis- 
tes anglais,  qui  compte  en  ce  pays  beaucoup  de  commen- 
tateurs et  pas  de  disciples,  avait  nettement  signalé  les  in- 
convénients de  ce  déplacement  de  consommation ,  par 
suite  des  grandes  existences  aristocratiques.  U  avait  vu 
avec  une  admirable  sagacité  l'influence  qu'exerce  sur  l'é- 
conomie et  la  moralité  d'un  peuple  la  manière  dont  se 
consomment  habituellement  les  revenus,  t  Dans  les  villes, 
t  dit-il ,  qui  tirent  leurs  principaux  moyens  d'existence 
c  du  séjour  permanent  ou  passager  d'une  éour,  dansles- 
<  ^quellesles  rangs  inférieurs  de  la  popuktionsooteptrete- 
c  nus  en.  grande  partie  par  la  dépense  des  revenus,  les  ha- 
«  Intantssontgénéralementpareâseaxydissoluset pauvres: 
t  c'est  ce  qu'on  observe  à  Home,  Versailles,  Ck)mpiè(pie 
c  et  Fontainebleau.  (Adam  Smith  écrivait  ceci  en  1776.) 
t  A  l'excqytion  de  Rouen  et  Bordeaux,  il  y  a  peu  de  com*' 

•  merce.  eê  d'industrie  dans  les  villes  de  France  qui  sont 
€  la  résidence  d'un  parlement ,  et  les  classes  inférieures 
t  de  la  population  étant  poneipalement  entretenues  par 
t  les  dépenses  des  membres  des  cours  de  justice,  et  de 
c  ceux  qui  plaident  devant  elles ,  ces  classes  sont  en  gé- 
c  néral  paresseuses  et  pauvres^..  La  fainéantise  d'une 
t  grande  |iartie  du  peuple ,.  qui  doit  son  existence  'à  la 

•  dépensedu  revenu,  corrompi  probablement  l'esprit  in- 
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«  dastri^ux  de  ceox- qui  devraient  être  entretenus  par 
«  l'emploi  du  capital,  et  rend  ees  lieux  moins  avantageux 
€  que  d'autres  à  l'emploi  du  capital.  Il.y  avait  peu  de 
€  commerce  et  d'industrie  à  Edimbourg  avant  l'Union. 
<  Lorsque  le  parlement  d'Ecosse  cessa  de  s'assembler 
€  dans  cette  ville,  lorsqu'elle  ne  fut  plus  la  résidence  for- 
€  cée  de  la  principale  noblesse  et  gentilhommerie  d'É- 
«  cosse,  elle  devint  alors  une  ville  industrieuse  et  com<r 
c  merçante...  Les  habitants  d'un  grand  village ,.  gn  l'a 
€  observé  plus  d'one  fois ,  après  avoir  fait  des  progrès 
€  considérables  dans  les  manufactures,  sont  devenus  pa- 
«  resseux  et  pauvres ,  en  conséquence  de  ce  qu'un  grand 
€  seigneur  avait  fixésarésidence  dans  leur  voisinage  (i).  » 

Nous  n'ajouterons  pas  de  commentaire  à  ces  observa- 
tions profondes,  qui  donnent  une  confirmation  inespérée 
jBi  la  philosophie  économique  professée  dans  cet  ouvrage  ; 
nous  demanderons  seulement ,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait ,  s'il  est  conforme  à  l'intérêt  d'une  nation  de  favori- 
ser le  maintien  ou  l'établissement  d'un  régime  dont  la 
conséquence  forcée  est  qu'une  grande  partie  de  la  popu- 
lation soit  composée  d'individus  pauvres,  paresseux  et 
dissolus;  et  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  consti- 
tuer un  autre  régime  social,  qui  produirait  sur  la  popu- 
lation un  effet  opposé,  c'est-à-dire,  qui  provoquerait  et 
favoriserait  le  bien-être  et  la  moralité  de  la  grande  masse 
de  la  nation,  et  tendrait  à  faire tle  chaque  homme  un  ci- 
toyen utile.  • 

La  seule  difficulté  que  peut  faire  naître  une  pareille 
question,  c'est  de  savoir  s'il  est  possible  et  juste  d'assurer 
à  un  peuple  un  aussi  grand  bienfait.  Nous  espérons  avoir 
déjà  répondu  à  cette  difficulté.  Sans  nous  dissimuler 
combien  les  réformes  sociales  sont  pénibles  et  laborieuses, 

■  (i)  Ada^  Smith,  liv.  ii,  ch.  m. 
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nous  pensons  que  celles  dont  nous  avons  essayé  dedonner 
une  idée  ne  dépassent  ni  la  force,  ni  l'intelligence  d'une 
nation  comme  la  nôtre.  En  effet,  elles  ne  consistçnt,  pour 
ce  qui  regarde  la  France ,  que  dans  l'application  des 
principes  sociaux  admis  par  la  grande  majorité  de  la  na- 
tion comme  la  base  de  son  existence.  Déjà  même,  nous 
possédons  des  lois,  comme  celle  de  l'égaÛté  civile,  qui 
ccmcomrent  efficacement  au  but  que  nous  proposons  à  la 
législation  de  l'avenir.  N'est-il  pas  possible  de  compléter, 
de  systématiser  ce  qui  est  fait  déjà,  et  d'appliquer  avec 
méthode  les  principes  qui  promettent  depuis  un  demi 
siècle,  aux  habitants  de  la  France,  l'indépendance  et  le 
bien-être?  N'est-il  pas  possible  d'affranchir  la  propriété 
immobilière  des  entraves  qui  s'opposent  encore  à  son  .li- 
bre mouvement,  à  sa  transmission  facile  ?  Doit-on  déses- 
pérer de  la  sagesse  des  peuples  et  de  la  jusûce  de  ceux 
qui  les  gouvernent,  au  point  de  regarder  comme  impossi- 
ble la  réforme  radicale  des  impôts  et  la  réalisation  par 
la  lof  des  promesses  de  la  charte?  Faut-il  de  toole  néces- 
sité confondre  éternellement  l'exagération  et  les  abus  des 
droits  de  la  propriété  avec  Texerrice  légitime  et  raison- 
-nable  de  ces  droits?  Qui  empêche  que  la  loi  sur  la  trans- 
jnission  de  la  propriété,  par  donation  ou  héritage,  ne  de- 
vienne un  puissant  moyen  d'égalité  et  de  bien-être?  £nfin. 
un  système  d'éducation  publique,  càpaMe  de  donner  aux 
jeunes  générations  la  vdtonté  et  la  capacité  du  travail;  le 
sentiment  des  devoirs,  l'amour  de  la  nationalité,  ne  se- 
rait-il<à  jamais  qu'une  impraticable  utopie?  Eh  l»en  !  je 
ne  crains  pas  d'affirmer  que  ces  réformes  fbssent-eHes 
plus  difficiles,  moins  praticaUes  que  les  suppose  l'esprit 
de  résistance  le  plus  opiniâtre,  il  faudra  pourtant,  bon 
gré  malgré,  les  tenter  un  jour,  c  Que  celui  qui  repousse 
les  remèdes  nouveaux  se  prépare  à  des  cajamités  no«- 
velles!  Qui  nova  remédia  accipere  nolii  nm>a  mala[ex- 
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speclei,  V  a  dit  Bacon,  et  la  révoiutiop  française  est  venue 
nous  apprendre  ce  qu*il  y  a  de  sérieux  et  de  terrible  dans 
cette  menace  ! 

La  France  est,  de  toutes  les  nations  européennes,  celle 
qui  est  la  mieux  préparée  à  recevoir  les  réformes  écono-    i 
miques,  si  impérieusement  réclamées  par  les  vices  d'un 
état  social  où  les  faits  sont  en  désaccord  formel  avec  lès 
idées.  Avec  un  pouvoir  social  intelligent  et   dévoué, 
qui  ne  craindrait  pas  de  s'armer  de  cette  force  invinci- 
ble que  Turgot  conseillait  à  Louis  XVI  de  saisir  et  qu'as- 
sure à  tout  gouvernement  Fintention  prouvée  de  faire 
le  bien,  notre  pays  arriverait  sans  secousse  et  sans  vio- 
lence au  terme  où  la  Révolution  avait  promis  de  le  porter. 
Mais  nous  voyons  avec  regret  un  grand  obstacle  à  la  réa- 
lisation prochaine  et  pacifique  de  cette  heureuse  destinée; 
nous  craignons  sérieusement  que  là  politique  de  contro- 
verse, dans  laquelle  le  gouvernement  et  l'opinion  sont  en- 
gagés depuis  trop  long-temps,  n'empêche  la  société  de  s'é- 
tudier et  de  se  réformer  à  temps.  Après  un  demi  siècle  de 
luttes  politiques,  après  un  demi  siècle  employé  à  faire  et 
à  défaire  des  gouvernements,  nous  en  sommes  encore  à 
disputer  les  questions  de  gouvernement  ou  plutôt  les 
questions  de  personnes  qui  gouvernent  ou  qui  aspirent  *à 
gouverner.  Nous  perdons  en  disputes  de  partis,  en  agita^ 
tion  stérile,  puisqu'elle  n'a  jamais  d'autre  but  qu'un 
changement  de  ministère,  le  temps  qui  devrait  être  em- 
plové  à  gouverner  et  à  réformer  la  société.  Comme  dans 
les  petites  démocraties  de  l'antiquité,  à  l'époque  de  leur 
agonie,  nous  prenons  plaisir  à  contempler  les  passes 
d'arnies  des  candidats  du  pouvoir,  et  à  écouler  tout  le 
jour  des  improvisations  et  des  harangues.  Sans  doute,  le 
choix  d'une  forme  de  gouvernement  et  surtout  le  choix 
des  hommes  appelés  à  gouverner  l'État,  a  une  grande  im- 
portance; mais  il  ne  doit  pas  occuper  toute  l'intelligence 
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et  ton!  le  loisir  d'une  nation  comme  ta  ndtre.  Un  peuple 
qui  s'amuserait  à  choisir  toujours  perdrait  &  ce  jeu  sté- 
rile le  temps  qui  lui  a  été  donné  pour  vivre  et  bien  méri- 
ter du  genre  humain.  Le  premier  devoir  d'un  peuple  in- 
telligent est  de  se  donner  un  gouvernement  régulier»  qui 
ne  soit  pas  à  la  merci  de  perpétuelles  candidatures,  qui 
ait  des  époques  de  renouvellement  déterminées,  afin  que 
Tadministration  du  pays  ne  soit  pas  soumise  à  cette  in- 
quiète instabilité  qui  suspend  presqu'entièrement  Tae- 
tion  du  pouvoir  sodal  dans  notre  pays.  D  est  grand  temps 
que  la  France  donne  une  solution  durable,  sinon  défini- 
tive, à  cette  question  éternelle  d'organisation  du  pouvoir, 
pendante  depuis  un  demi  siècle. 

La  controverse  politique,  quand  elle  dégénère  en  sub- 
tUités  métaphysiques,  en  interminables  disputes,  ne  vaut 
guère  mieuxque  la  controverse  religieuse.  Les  discussions 
théologiques  ont  perdu  leBas-Empireç  et  la  ville  deO)n- 
stantin  disputait  avec  les  mille  hérésies  que  l'esprit  grec 
en  décadence  avait  enEanlées,  pendant  que  les  Turcs  en 
faisaient  le  siège.  Malheur  aux  peuples  qui  donnent  le 
change  à  leur  activité  morale  et  intellectuelle,  et  qui 
disputent  au  lieu  d'agir  ! 

*  Grâce  à  Dieu ,  nous  ne  serons  jamais  des  Grecs  du  Bas- 
Empire,  et  la  nation  française,  un  moment  indécise,  ne 
manquera  pas  au  grand  travail  que  le  monde  attend 
d'elle,  pour  le  phulsir  de  la  controverse.  Nous  souhaitons 
seulement  qu'elle  échappe  bientôt  à  la  fâcheuse  merise 
dans  laquelle  les  disputes  politiques  l'ont  déjà  engagée. 
Les  querelles  politique»  ont  le  malheur,  et  c'est  là  leur 
plus  grand  inconvénient,  de  détourner  l'attention  publi- 
que, comme  celle  du  gouvernement,  des  véritables  ques^ 
tions^quî  devraient  les  préoccuper.  Elles  font  oublier  le 
but  de  toute  politique,  qui  \esi  le  bien-être  physique  et 
mpral  de  la  nation,  pour  la  discussion  des  personnes  el 
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dés  systèmes  de  gouvernement  qui  n'ont  de  valeur  que 
comme  moyens  propres  à^  atteindre  ce  but.  Elles  donnent 
la  première  place  &  ce  qui  n'a  qu'une  importance  secon- 
daire, et  font  une  diversion  fâcheuse  à  la  politique  de  ré- 
forme et  de  progrès.  La  Révolution  française  nous  four- 
nirait de  bien  frappants  exemplesdes  dangers  qu'entraîne 
cette  politique  de  controverse  et  de  déclamation^  qui  ne 
sait  Cadre  que  des  coups  d'État  études  harangues.  Deman- 
dez à  la  Révolution  et  à  ses  chefs  quelles  étaient  alors  les 
causes  de  la  misère  publique,  et  ils  vous  répondront  par 
la  bouche  de  Barrère  et  d'une  foule  d'autres,  que  totit  le 
mal  venait  des  factions  !  L'un  accusera  les  Girondins  et 
les  modérés,  l'autre  les  Montagnards  et  les  e;(aUés,.pas  un 
seul  ne  s'en  prendra  aux  véritables  causes  qui  créaient 
et  perpétuaient  la  misère.  Passez  un  instant  les  Pyrénées, 
et  informez-vous  près  d'un  Espagnol  lettré  des  causes  qui 
entretiennent  l'anarchie  en  ce  pays ,  et  l'empêchent  de 
constituer  un  gouvernement  régulier;  il  attaquera  en  • 
bon  langage,  un  peu  empathique,  les  partis  et  les  hom-!  \ 
mes  qui  ont  occupé  et  disputé  le  jpouvoir,  et  il  ne  lui' 
viendra  jamais  à  la  pensée  d'attribuer  les  maux  de  son 
pays  à  la  conservation  des  abus  de  toute  sorte  que  le  despo- 
tisme paresseux  des  rois  a  légués  à  l'Espagne.  Si,  dépuis  que 
nous  possédons  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  plume»  nous 
avions  attaqué  les  grands  abus  sociaux,  comme  le  système 
de  la  fiscalité,  l'anarchie  industrielle,  les  fraudes  et  les 
spoliations  mercantiles,  la  vénalité  des  fonctions  et  même 
des  magistratures ,  le  système  d'instruction  publique  qui 
fait  les  prétentieux  et  les  incapables  ;  si  nous  avions  com- 
battu cette  foule  immense  de  maux  que  nous  avons  pas- 
sés en  revue,  et  auxquels  nous  attribuons  l'existence  et 
l'accroissement  de  la  misère,  avec  autant  d'éloquence  et 
d'esprit  que  nous  en  avons  déployé  contre  les  moulins  à 
vent  de  la  politique  de  controverse,  notre  pays  serait  ash 
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furémeot  pliu  AYanoé  qa'il  ne  FeBi  «ujourd'hoi  dans  b 
voie  des  réfonn«s! 

II  est  temps  que  le  monde  en  finisse  avec  la  vieille  po- 
litique dassique,  renourelée  des  Grecs  et  des  Romains» 
qui  remplit  de  clameurs,  de  bruit  et  d'éloquence  la 
place  publique  d'Athènes  et  le  forum  romain,  et  qui  perd 
&  disputer  et  à  accuser  le  pouvoir  le  temps  de  gouverner 
et  de  réformer  l'État  Personne  assurément  ne  sera  assez 
insensé  pour  demander  qu'une  nation  libre  soit  condam* 
née  au  silence;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'elle  soit 
condamnée  à  des  discours  étemels.  Cest  au  bon  sens  du 
pays  qu'il  appartient  d*arracher  courageusement  du  sol 
la  cause  des  disputes,  en  constituant  le  pouvmr  social 
plutôt  pour  l'action  que  pour  la  parole.  Si  j'écrivais  on 
livre  de  politique,  je  dirais  comment  le  bon  sens  public 
peut  accomplir  cette  lâche.  En  terminant' ce  livre  d'éco- 
nomie sociale,  je  me  contenterai  de  faire  des  vœux,  pouf 
le  prochain  avènement  de  la  politique  nouvelle,  vrai- 
ment digne  des  nations  chrétiennes,  de  celle  qui  fait  du 
pouvoir  une  gtorieuse  servitude,  prix  de  la  capadté  et  du 
dévoûment,  et  qui  se  propose  pour  objet  la  réforme  dBs 
abus,  aussi  bien  que  le  maintien  de  l'ordre,  et  j'es- 
père n'être  pas  le  seul  à  former  en  ce  moment  de  pareils 
vœuxf 

Malgré  cette  diversion  opérée  dans  l'opinion  publique 
par  la  politique  de  controverse,  la  France  est  le  pays  où 
les  question  sociales  occupent  encore  le  plus  d*esprite. 
C'est  chez  nous  que  se  produisent  avec  plus  d'abondance 
les  systèmes  de  sociabilité,  qui  inspirent  tant  de  faciles 
railleries  aux  esprits  vulgaires,  mais  qui  témoignent  de 
l'énergie  avec  laquelle  notre  pays  espère  dans  l'avenir. 
Malheur  aux  nations  qui,  arrivées  au  point  où  nous  en 
sommes ,  se  résignent  lâchement  aux  maux  qu'un  long 
passé  leur  a  infligés,  et  qui  ne  font  pas  d'utopies  !  On  en 
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taii  beaucoup  eo  France,  sur  toutes  choses ,  et  c'est  un  bon 
signe.  L'école  Saint-Simonienne,  qui  a  jeté  un  si  vif  éclat 
lorsqu'elle  faisait  la  critique  de  notre  état  social,  a  pro- 
voqué des  discussions  sérieuses  »qui  n'ont  pas  retenti  en 
vain  au  milieu  de  nous,  et  les  sarcasmes  trop  mérités 
sous  lesquels  elle  a  succombé  ne  l'ont  pas  empêchée  de 
laisser  après  elle  de  bons  résultats.  Le  nombre  des  hom- 
mes distingués  et  utiles  qu'elle  a  donnés  à  la  France  suf- 
firait pour  la  réhabiliter  dans  l'estime  de  l'histoire  et  lui 
faire  pardonner  ses  erreurs.  . 

Une  autre  école  sociale  qui  pro'cède  aussi  d'un  novateur  ; 
de  génie,  celle  de  Charles  Fourier,  plus  complète  et  plus 
étendue  que  la  première,  prétend  avoir  trouvé  laMution . 
définitive  et  entière  de  tous  les  problèmes  de  sociabilité^ 
Elle  a  prononcé  une  grande  et  puissante  parole,  le  mot/ 
d'oêsoctoHony  et ,  reconnaissant  avec  une  admirable  Intel-» 
ligence  que  l'hostilité  des  intérêts  écononuques ,  la  sépa- 
ration du  capital  et  du  travail,  étaient  la  véritable  cause 
de  tous  nos  fnaux ,  elle- a  conclu  que  le  seul  moyen  de 
les  faire  cesser  était  de  réunir,  dans  une  intime  solida- 
rité ,  par  l'association ,  les  intérêts  divergrats.  Mais  ce 
qui  constitue  son  originalité,  c'est  qnj[elle  ne  s'est  pas 
contentée  d'indiquer  vaguement  leremé(])|;  elle  a  savam- 
ment formulé ,  dans  tous  les  détails ,  la  méthode  d'appli- 
cation. Charles  Fourier  a  inventé  une  théorie,  à  l'aide  de 
laquelle  il  explique  tout,  où  tout  est  prévu,  arrangé 
d'avance,  et  dont  le  résultat  doit  être  la  création  d'une 
nouvelle  humanité,  régie,  comme  l'univers,  par  les  lois 
de  l'association  et  de  l'hannoniê.  Dans  le  nouveau  monde 
de  Fourier,  le  mal  physique  çt  moral  a  disparu  ;  l'espé- 
raivce  de  l'homme  n'^  d'autres  listes  que  celles  de  son 
imagination  et  de  ses  désirs.  Rien  n'égale  la  grandeur  des 
merveilles  promises  par  Fourier  et  son  école,  si  ce  n'est 
la  simplicité  des  moyens  à  l'aide  desquelf  il  annonce 
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les  obtenir.  Pour  réaliser  flnurmonie  sur  la  terre»  il 
suffit  de  substituer  à  la  Tie  de  famille  la  vie  assoiciée  , 
au  morodlement  le  régime  sodétaire. 

Tout  le  monde  a  entendu  parler  du  PhaUnsUre  :  c'est 
la  demeure  de  la  commune  associée ,  c'est  la  ruche 
humaine  où  les  famiUes  de  la  commune,  au  nombre 
d'environ  quatre  cents,  doivent  produire  et  consommer 
en  société.  Dans  les  conditions  d'existence  révélées  par 
Fourier,  et  que  nous  n'avons  pas  le  temps  d'exposer  en 
détail ,  le  travail  devient  un  exercice  attrayant,  la  vie 
une  fête  perpétuelle ,  et  le  citoyen  de  l'harmonie  marche 
de  jouissance  en  jouissance  du  berceau  à  la  mort,  qui 
n'est  que  la  transition  à  une  vie  nouvelle. 

Â  ce.  système  développé  et  commenté  *par  d'habiles 
disciples ,  il  ne  manque  en  ce  moment  qu'une  chose , 
l'expérience,  et  nous  souhaitons  vivement  pour  notre 
part  que  cette  expérience  soit  faite.  Il  y  a.,  selon  notre 
jugement,  un  tel  mélange  d'idées'  pratiques  et  de  poéti- 
ques illusions  dans  cette  fameuse  Ûiéorie,  «{u'il  importe 
sérieusement  au  progrès  des  sciences  sociales  que  cette 
expérieiQro  soit  tentée  et  poursuivie ,  jusqu'à  la  limite  où 
elle  cessera  d'ètrejpossîble. 

Nous  ne  croyns  pas  aux  résultats  annoncés ,  et  nous 
avouerons  que  la  principale  raison  de  notre  incrédulité 
est  celle-là  même  que  les  fouriéristes  ont  combattue  avec 
beaucoup  d'éloquence  :  nous,  ne  croyons  pas  à  tous  ces 
résultats  parce  qu'ils  sont  trop  beaux.  Je  crob  bien  à 
l'attraction  physique,  à  l'harmonie  sidérale,  parce 
qu'elles  sont  des  faits.  Elles  exitsaient  avant  que  le  gé- 
nie de  Newton  les  eût  révélées,  et  'il  n'était  pas  néces* 
saire  que  Tesprit  de  l'honmie  les  découvrit  pour  que-  la 
matière  obéit  à  leurs  lois.  En  est-il  de  même  dans  le 
monde  des  hommes?  Si  les  lois  de  l'attraction  et  dé  Thar- 
monie  sont  applicables  «ux  sociétés  >  pourquc»  les  socié-- 
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lés  n'y  ont-dles  pas  obéi  jusqu'ici,  pourquoi  Tilistinct 
qui  a  fait  faire  de  si  grandes  choses  aux  individus  et  aux 
peuples  ne  leur  a-t-il  pas  enseigné  ces  lois  divines? 
L'homme  a  bien  fait  de  lui-même,  sans  avoir  besoin  des 
leçons  de  la  politique,  des  familles ,  des  tribus ,  des  vil- 
lages, des  yUle»  et'  des  Empires,  pourquoi  sur  aucun 
point  du  globe  tt'a-t<-il  pas  fait  des  phalanstères?  Dans.l6 
monde  de  Fourier,.  Thomme  restemble  aux  castors  et  aux 
abeilles.  U  .réalise  pour  lui  et  pour  les  autres  le  plus 
grand  bien  possible  en  obéissant  à  tous  ses  penchants, 
à  tous  ses  instincts ,  \  toutes  les  impulsions  de  son  esprit 
et  de  sou  corps.  Comment  se  Ceât-il  que  la  nature,  créée 
pour  un. pareil  état  social,  ne  Tait  pas  réalisé  d'elle- 
même? 

•  Hais  nous  abandonnons  ces  objections  métaphysiques, 
et  nous  admettons ,  .par  hypothèse  Jia  possibilité  de  toutes 
les  merveilles  du  Phakaulère.  Aussi  bien  notre  incri^ 
dulité'  ne  va  p^s  juaqu'à  méconnaître  les  bienfaits  que  des 
peuples  intelligonte  peuvent  retirer  des  combinaisons  de 
l'association ,  et  la  justice  nous  fait  un  devoir  de  dire  que 
les  disciples  de  Fourier  nous  sentaient  les  maîtres  les. 
plus  avancés  dans  la  science  nouvelle  de  TasBoeiation , 
ceux  auprès  desquels  il  y  a  le  plus  à  apprendre.  Hais  les 
bienfaits  de  l'association,  quand  elle  irait  jusqu'au  pha- 
lanstère, ne  peuvent  être  obtenus  que  chez  des  peuples 
où  la  sagesse  des  lois  et  de  l'économie  aurait  fourni  au 
grand,  nombre  des  citoyens  là  participation  directe  à  la 
propriété.  Les  fouriéristes  veulent  associer  le  capital,  le 
travail  et  le  talent;  c'est  très-bien.  Hais  comment  déter- 
miner cette  association  dans  des  sociétés  où ,  d'un  côté, 
sont  tous  les  capitaux ,  et  de  l'autrci  tout  le  travail  et 
toute  la  misère,  comme  en  Irlande  et  en  Angleterre ,  et 
dans  le  régime  de  l'industrie?  Je  suppose  que,  par  l'ap- 
pât d'une  plosgranjde  productipn,  yous  déterminiez  les 
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propriélaires  dlriande  à  bfttir  dm  pkalftnstères^  oes  com- 
munaatés  de  trayaiUeiirs  ne  seraient  pas  autre  chose 
que  de  vastei  phmtfltMms  de  nègres  Mancs ,  et  tout  le 
profit  irait  où  il  va  aujourd'hui,  aux  propriétaires  ab- 
SMits  qoî  ne  consentiraient  jamais  à  subir  le  contact  ou 
seulement  le  voisinage  de  la  population  méprisée.  Si 
TOUS  croyei  aux  merreillte  ànPhalaMlère,  jl  faut,  avant 
de  le  bâtir,  rendre  possible  et  favoriser  l'acquisition  du 
sol  et  des  instruments  du  travail  industriel  aux  cheb  de 
famille  que  vous  voulei  associer  potfr^le  travail  et  la  con- 
sommation. 

Quelles  que  soient  les  destinées  réservées  par  la  Provi- 
dence au  genre  hnmain  »  je  pense  que  le  meilleur  moyen 
de  les  préparer,  c'est  de  travailler  à  l'application  des 
principes  de  justice  et  de  vérité  que  le  christianisme  a 
déposés  dans  fat  civilifiipitÎM  moderne,  c^est  de  Caire  en 
sorte,  par  tous  les  moyen»  légitimes  dont  un  peuple  in- 
telligent dispose  pour  son  salut  et  sa  prospérité ,  qu'il  n'y 
ait  plus  que  des  citoyens  dans  l'État ,  des  frères  associés 
d'intérêt  et  de  cœur  dans  la  commune, «des  chrétiens  en- 
ftnts  du  même  Dieu  dans  la  société  religieuse,  unis  par 
la  communauté  de  la  foi ,  de  la  charité  et  de  l'espérance  ! 


riK  DU  DEUXlàllK  ET  DfeaRlfiR  YOLUMB. 
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